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PREFACE 


L'œuvre  de  pénétration  européenne  en  Afrique  peut  être  considérée,  au 
point  de  vue  du  partage  politique  du  Continent  noir,  comme  à  peu  près 
terminée.  Cette  partie  du  monde,  hier  encore  dans  sa  plus  grande  partie  terra 
incognita,  se  trouve  aujourd'hui  explorée  en  tous  sens  et  n'a  plus  de  secrets 
pour  le  géographe.  La  conquête  et  le  partage  n'ont  pas  tardé  à  suivre  l'explo- 
ration et  sur  ce  vaste  continent  l'Europe  s'est  taillé  divers  lots  qu'ont  déli- 
mités de  nombreux  traités  internationaux.  La  convention  toute  récente  du 
8  avril  \  904  et  l'œuvre  de  la  conférence  d'Algésiras  complètent  l'ensemble  des 
arrangements  qui  ont  donné  aux  diverses  colonies  de  l'Europe  leur  configu- 
ration territoriale  en  Afrique.  Il  ne  reste  plus  aujourd'hui,  dans  ce  continent, 
que  deux  Etats,  l'Ethiopie  et  le  Libéria,  sur  lesquels  l'Europe  n'a  pas  jeté  son 
dévolu.  Tout  le  reste  du  Continent  noir  se  trouve  partagé  entre  la  France, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  le  Portugal,  l'Italie,  l'État  indépendant  du  Congo, 
l'Espagne  et  la  Turquie.  C'est  le  moment  de  faire  l'histoire  de  la  pénétration 
européenne  en  Afrique  et  de  la  formation  territoriale  des  colonies  que 
l'Europe  s'est  adjugées  dans  ce  continent. 

Je  me  suis  imposé  cette  tâche  à  laquelle  je  m'étais  d'ailleurs  dès  long- 
temps préparé  par  les  nombreuses  études  que  j'ai  publiées  depuis  vingt- 
cinq  ans  sur  la  géographie  et  l'histoire  ancienne  et  moderne  dp  l'Afrique. 
Depuis  l'année  1881,  époque  à  laquelle  je  relatai  la  découverte  du  fleuve 
Menfès  en  Tunisie  et  démontrai  que  ce  fleuve  n'était  autre  que  le  fleuve  Triton 
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des  Anciens',  jusqu'en  1904,  année  qui  a  vu  la  conclusion  de  Taccord  anglo- 
français  relatif  à  l'Egypte  et  au  Maroc,  j'ai  suivi,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas, 
les  progrès  de  la  pénétration  européenne  en  Afrique  et  j'ai  exposé,  dans 
diverses  publications  périodiques,  la  série  des  faits  et  des  événements  se  rap- 
portant à  la  formation  territoriale  des  colonies  africaines,  au  fur  et  à  mesure 
que  ces  faits  et  ces  événements  se  produisaient.  J'avais  ainsi  accumulé  les 
matériaux  nécessaires  à  l'édification  de  l'œuvre  et  pour  son  achèvement  je 
n'ai  eu  qu'à  utiliser  mes  articles  épars  de  1881  à  1906  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  la  Nouvelle  Revue,  le  Correspondant,  la  Revue  bleue,  la 
Revue  politique  et  parleinentaire,  \qs  Annales  de  Géographie,  la  Revue  de 
Géographie,  la  Revue  hebdomadaire.  Pour  cela,  il  m'a  suffi  de  rassembler 
et  de  grouper  ces  articles,  de  les  mettre  au  point  et  de  les  relier  entre  eux  de 
manière  à  les  fondre  dans  un  ensemble  bien  coordonné. 

J'ai  traité  l'histoire  de  la  pénétration  européenne  en  Afrique  en  prenant 
chaque  colonie  en  particulier  et  en  en  faisant  l'histoire  séparée.  C'est  pour 
ainsi  dire  l'histoire  locale  d'une  colonie  que  j'ai  envisagée.  De  la  sorte  nous 
assistons  à  la  série  des  actes  accomplis  par  une  puissance  pour  établir  sa 
domination  sur  un  point  donné.  L'exposition  de  ces  actes,  faits  de  guerre, 
instruments  diplomatiques,  etc.,  est  suivie  de  considérations  sur  la  valeur  et 
l'avenir  de  cliaque  colonie.  Dans  l'ordre  d'énumération  des  colonies,  j'ai 
pris  pour  base  leur  importance,  commençant  naturellement  par  les  colonies 
anglaises  qui  comprennent  les  portions  les  plus  peuplées  et  les  plus  fertiles 
du  continent  noir,  puis  les  possessions  françaises  qui  par  leur  valeur  intrin- 
sèque viennent  en  seconde  ligne,  puis  le  Congo  indépendant,  les  possessions 
portugaises,  etc.,  suivant  leur  degré  décroissant  de  valeur.  Avant  tout  j'ai 
cherché  la  clarté  dans  l'exposition  des  faits  et  des  événements  fort  com- 
plexes dont  l'Afrique  a  été  le  théâtre  au  cours  de  ces  vingt-cinq  derniè- 
res années;  j'ai  tenu  à  me  montrer  fort  sobre  d'appréciations  et  d'opi- 
nions personnelles,  lesquelles  sont,  en  matière  politique,  le  plus  souvent 
aventurées,  et  sont  trop  souvent  démenties  par  les  événements  ultérieurs. 
Par  contre,  j'ai  fait  ressortir,  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée,  les  leçons 

1.  Voir  :  La  découverte  du  bassin  hydrographique   de  la  Tunisie  centrale  et  l'ancien  fleuve  Triton, 
Paris.  Challamel. 
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que  nous  donne  la  connaissance  du  passé  et  des  faits  coloniaux  antérieurs, 
lesquelles  leçons  peuvent  fixer  nos  idées  en  matière  coloniale  et  nous  servir  de 
guide  pour  l'avenir.  Ainsi  conçu  et  composé,  ce  livre,  je  le  souhaite,  pourra 
être  utile  aux  hommes  d'État  et  aux  diplomates,  aux  historiens  et  aux  géo- 
graphes, aux  universitaires  et  aux  commerçants  et,  en  général,  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  choses  d'histoire  el  de  géographie  coloniales  contempo- 
raines. 

D'  ROUIRE 


L'AFRIQUE  AUX  EUROPÉENS 


LES    COLONIES    DE    L'EUROPE 
EN    AFRIQUE 

LE    PASSÉ.    —    LE    PRÉSENT.   —    L'AVENIR 


CHAPITRE   I 
L'AFRIQUE   AUSTRALE  ANGLAISE 

L'Afrique  Australe  anglaise.  —  Le  Cap.  —  Natal.  —  L'Orange.  —  [,e  TransvaaL 
La  Rhoclesia.  —  L'Afrique  Centrale  anglaise.  —  Le  Rechuanaland. 

L  Limites  de  la  colonie  du  Cap  au  commencement  du  siècle.  — 
Le  Cap  (le  Bonne-Espérance,  découvert  en  148G  par  Bartliolomeu  Diaz,  ne  fut 
jiour  les  Portugais,  tant  que  cette  côte  resta  en  leur  pouvoir,  qu'un  point  de 
relâche  dans  leurs  voyages  aux  contrées  de  l'Extrême-Orient;  ils  n'y  fondèrent 
aucune  colonie.  Le  premier  établissement  sérieux  dans  ces  parages  fut  créé  par 
les  Hollandais  et  seulement  en  1652.  A  cette  époque,  18  colons  dél)arquèrent  au 
Gap;  [)uis  les  convois  se  succédèrent.  Après  la  révocation  .de  l'édit  de  Nantes, 
loO  huguenots,  réfugiés  en  Hollande,  vinrent  se  joindre  aux  premiers  émi- 
iiranls.  Un  siècle  et  demi  après  cet  exode,  en  1806,  le  nombre  des  habitants  blancs 
s'élevait  à  21  000;  il  y  avait  en  outre  25  000  esclaves  noirs  et  14  000  Hottentots. 

La  position  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  musoir  avancé  du  continent  africain 
dans  la  mer  Australe,  à  mi-chemin  de  la  grande  route  maritime,  alors  unique,  de 
Londres  aux  ports  de  l'empire  indien,  devait  allumer*  les  convoitises  de  l'Angleterre. 
Aussi,  lors  de  l'invasion  de  la  Hollande  par  les  Français,  à  la  fin  du  siècle  <lernier, 
le  Gouvernement  britannique  n'eut-il  garde  de  laisser  passer  cette  occasion  de 
mettre  la  main  sur  celle  j>artie  si  importante  du  domaine  colonial  hollandais.  Les 
circonstances  étaient  d'ailleurs  on  ne  peut   |dus   favorables.   Le   stathouder  était 
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réfugié  à  Londres  et  la  révolution  grondait  au  Cap,  d'où  le  gouverneur  avait  été 
expulsé.  Le  10  juin  1795,  une  flotte  anglaise  parut  en  vue  du  Cap  et  prit  jtosses- 
sion  de  la  ville.  La  colonie  cependant  fut  restituée  à  la  Hollande  en  1803,  lors  de 
la  |)aix  d'Amiens.  Ce  fut  pour  peu  de  temps.  Les  Anglais  qui  avaient  pu  apprécier 
de  quelle  utilité  était  pour  eux  ce  point  de  ravitaillement,  s'y  réinstallèrent,  après 
la  rupture  de  la  paix  en  1806.  ils  y  sont  restés  depuis. 

Lors  do  la  seconde  et  définitive  prise  de  possession   du   Cap  par  l'Angleterre, 


ROUTESANCJjMSES  vefslafr.ai;strale 
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la  colonie  ne  s'étendait  pas  bien  avant  dans  l'intérieur  du  continent  africain.  Ses 
limites  officielles  étaient  à  l'est  le  cours  du  Fish  River,  au  nord  la  chaîne  du  Zurberg 
et  celle  du  Kamiesbcrg,  qui  la  séparaient  du  pays  boschiman,  et  à  l'ouest  la 
rivière  des  Buffles.  Son  territoire  atteignait  à  peine  la  moitié  de  la  surface  com- 
prise entre  la  mer  et  le  cours  du  fleuve  Orange.  Mais  à  partir  d(»  ce  moment  allait 
s'ouvrir  [lour  elle  l'ère  des  agrandissements  territoriaux  successifs  qui  ont  porté 
ses  frontières  aux  sources  du  Zambèze  et  du  Congo,  et  ont  placé  sous  sa  dépendance 
presqùfj  toute  l'Africjue  australe  et  une  partie  du  Centre  africain.  Toutes  ces 
annexions  ont  eu  lieu  dans  deux  directions  bien  déterminées  :  le  long  de  la  zone 
maritime  dénommée  Cafrerie,  comprise  entre  l'Océan  Irnlion  et  la  chaîne  cùtière 
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qui  borde  le  plateau  austral,  et  le  long  de  la  zone  intérieure  continentale  qui  se 
développe  à  l'ouest  de  cette  chaîne  jusqu'au  Kalahari  à  la  rencontre  du  20^  degré 


de  longitude  ouest  de  Greenwich. 


II.  Annexion  de  la  Gafrerie  maritime.  —  Dans  ces  vastes  régions, 
trois  causes,  depuis  le  début  de  la  conquête,  n'ont  cessé  d'agir  dans  le  sens  de 
l'extension  indéfinie  de  la  colonie.  Ces  trois  causes  sont  les  guerres  cafres,  la  poli- 
tique humanitaire  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des  indigènes  et  le  désir  des  Boers  ou 


Cape  Town.  —  Vue  générale. 


descendants  des  Hollandais  de  se  soustraire  à  la  domination  britannique.  Les 
guerres  cafres  ont  donné  aux  Anglais  toute  la  zone  maritime  de  l'Océan  Indien 
jusqu'à  la  baie  de  Lourenço-Mar([uez,  tandis  que  leur  politique  habile  à  l'égard  des 
indigènes  et  leurs  démêlés  avec  les  Boers  ont  porté  les  frontières  du  Cap  jusqu'aux 
rives  du  Zambèze  et  du  Congo. 

La  conquête  de  la  zone  maritime  habitée  par  les  Cafres  a  duré  plus  de 
soixante-dix  ans  et  est  un  des  meilleurs  exemples  qu'on  puisse  citer  de  la  ténacité 
et  de  res|iril  de  suite  qu'apporte  l'Angleterre  dans  la  réalisation  de  ses  ambitions 
coloniales.  Commencées  en  1823,  ces  guerres  ne  se  sont  terminées  qu'en  1804 
par  l'annexion  du  Pondoland,  le  dernier  pays  cafre  qui  fût  resté  indépendant. 
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Au  commencement  du  siècle  les  Cafres  vivaient  indépendants  sur  un  dévelop- 
pement de  côtes  de  H 00  kilomètres  environ  le  long  de  l'océan  Indien.  La  région 
qu'ils  occupaient  s'étendait  depuis  la  i)aie  d'Algoa  et  la  rivière  Great  Fish  au  sud 
jusqu'à  la  baie  Delagoa  au  nord,  et  depuis  la  chaîne  des  monts  Drakenberg  à 
l'ouest  jusqu'à  la  mer  à  l'est.  La  superficie  de  ce  territoire  égalait  environ  les  deux 
tiers  de  la  France.  On  l'appelait  la  Cafrerie.  Peu  de  pays  sont  aussi  pittoresques 
que  cette  partie  du  littoral  de  Cape  Town  à  la  baie  Delagoa.  Depuis  lOcéan 
jusqu'au  Drakenberg  le  pays  s'élève  par  une  succession  de  terrasses  formant 
comme  les  marches  d'un  escalier  gigantesque,  le  Drakenberg  lui-même  constituant 
la  base  de  la  terrasse  la  plus  élevée.  La  végétation  y  est  splendide,  les  arbres 
touffus,  la  verdure  et  les  fleurs  partout;  en  toute  saison  on  y  sème  et  on  y  récolte  : 
il  n'y  a  point  d'iiiver;  c'est  l'été  éternel.  Vu  du  haut  du  Drakenberg  le  pays  appa- 
raît en  une  grandiose  vision  d'océan  de  montagnes  et  de  vallées,  mosaïque  d'une 
infinie  variété,  coupée  de  rivières  miroitantes  sur  lesquelles  l'œil  s'égare  à  perte 
de  vu*  jusqu'au.^  limites  de  l'horizon  où  il  entrevoit  vaguement  le  reflet  des  lueurs 
bleuâtres  de  l'Océan  Indien.  Cette  cohtrée  enchanteresse,  qui  se  dévoile  tout 
entière  dans  une  atmosphère  d'une  incomparable  pureté,  sous  les  flamboyantes 
clartés  du  soleil  du  Midi,  c'est  le  «  Fair  Natal  »,  l'Italie  de  l'hémisphère  austral, 
terre  poétique  et  parfulnée,  paradis  de  l'Afrique. 

Cette  terre  de  promission  était  habitée  à  l'époque  duiil  nous  parlons  par  des 
indigènes,  les  Cafres.  Les  Zoulous,  les  Pondos,  les  Fingoes  et  les  Galekas  étaient 
les  principales  agglomérations  cafres.  Au  commencement  du  xlk'  siècle,  un  grand 
■chef  zoulou  nommé  Tchaka,  qui  fut  la  terreur  de  l'Afrique  Australe,  ayant  réussi  à 
grouper  sous  son  autorité  toutes  les  tribus  zouloues,  se  rendit  non  moins  redou- 
table à  ses  voisins  qu'à  ses  propres  sujets.  Les  Pondos,  dont  le  territoire  était  con- 
tigu  alors  à  celui  de  Tchaka,  se  voyant  menacés  par  lui,  réclamèrent  l'assistance 
du  gouverneur  du  Cap  contre  les  empiétements  de  leur  puissant  voisin,  et  de  cette 
époque  (1823)  date  l'immixtion  des  Anglais  dans  le  pays  des  Cafres  indépendants. 
En  1834,  un  premier  conflit  éclatait  entre  Anglais  et  Cafres,  et  depuis  lors  les  con- 
flits ont  succédé  aux  conflits,  chacun  ayant  pour  résultat  l'amoindrissement  de  la 
Cafrerie  au  profit  du  domaine  anglais.  A  la  suite  de  la  paix  de  1835,  le  pays  au  delà 
du  Great  Fish  River  (grande  rivière  du  poisson)  fut  annexé  à  la  colonie  du  Cap 
jusqu'à  la  Kéïskamma;  plus  tard,  à  la  paix  de  1847,  ce  fut  le  tour  du  pays  compris 
entre  la  Kéïskamma  et  le  cours  de  la  Kéï.  Dans  l'intervalle,  en  1842,  les  Anglais 
avaient  occupé  au  milieu  même  du  pays  cafre  le  territoire  de  Natal.  En  187  4,  ils 
ajoutaient  au  territoire  de  cette  colonie  la  partie  de  la  côte  comprise  entre  son 
ancienne  partie  méridionale  et  le  cours  de  l'Oumtafouna,  dont  ils  formaient  le  dis- 
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trict  d'Alfredia.  Deux  ans  plus  tard,  un  trait  de  plume  du  gouverneur  du  Cap 
décidait  que  tous  les  pays  cafres  au  delà  de  la  Kéï  et  jusqu'au  territoire  de  Natal 
devaient  être  considérés  comme  dépendant  de  la  colonie  du  Cap. 

Enfin  la  guerre  du  Zoulouland  détruisit  le  dernier  refuge  de  l'indépendance 
cafre  et  reporta  la  frontière  anglaise  au  midi  de  la  baie  Delagoa.  Quant  au  Pondo- 
land,  l'Angleterre,  en  1886,  proclama  formellement  son  protectorat  sur  ce  pays  et 


Un  kraal  de  Zoiilous. 


le  20  mars  1894,  le  Pondoland  fut  annexé  à  la  colonie  du  Cap.  Sa  réunion  à  cette 
colonie  a  clos  la  série  des  annexions  des  territoires  cafres  maritimes  par  l'Angle- 
terre dans  l'Afrique  Australe. 


III.  Annexion  du  Bechuanaland  jusqu'au  Zambèze.  Politique  huma- 
nitaire de  l'Angleterre.  —  L'annexion  de  l'intérieur  du  continent  africain 
jusqu'aux  rives  du  Zambèze  a  coûté,  heureusement,  bien  moins  d'efforts  et  d'argent 
<[ue  la  zone  maritime.  Il  faut  dire  d'ailleurs  ici  que  l'expansion  anglaise  a  été  servie 
admirablement  par  l'affection  des  imligènes  dont  elle  a  su  se  faire  des  amis. 
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On  accuse  volontiers  les  Anglais  de  se  montrer  d'une  grande  dureté  envers  les 
indigènes,  de  les  faire  disparaître  des  pays  où  ils  se  trouvent  avec  eux  en  contact, 
et  pour  étayer  cette  accusation,  on  cite  les  indigènes  de  Tasmanie  disparus,  les 
autochtones  de  l'Australie  et  les  Maoris  de  la  Nouvelle-Zélande  en  train  de  dispa- 
raître. Mais  on  oublie  dans  cette  énumération  les  indigènes  du  Dominion  canadien, 
ceux  de  Sierra  Leone,  des  Antilles  et  combien  d'autres  qui  vivent  heureux, 
prospèrent  et  croissent  en  nombre  sous  l'œil  bienveillant  des  autorités  anglaises  qui 
les  protègent.  Pareil  reproche  ne  saurait  être  adressé  non  plus  à  la  politique  suivie 
par  l'Angleterre  au  Cap.  Depuis  près  d'un  siècle,  l'humanité  dont  elle  a  usé  envers 
les  indigènes,  même  contre  son  intérêt  immédiat,  ne  s'est  pas  démentie  et  lui  a 
valu,  par  suite  de  la  reconnaissance  des  indigènes,  la  pluj)art  de  ses  agrandisse- 
ments territoriaux.  Aussitôt  installée  au  Cap,  elle  a  adopté  vis-à-vis  d'eux  une  règle 
de  conduite  généreuse  dont  elle  ne  devait  plus  se  départir,  même  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  critiques.  Protéger  contre  les  Européens,  (juels  qu'ils  fussent. 
Anglais  et  Ilollandais^  les  races  aborigènes,  faire  sortir  ces  dernières  de  leur  état  de 
barbarie,  ouvrir  le  pays  au  commerce,  telle  fut  la  mission  chevaleresque  qu'elle 
s'imposa  et  pour  la  réalisation  de  laquelle  elle  fit  appel  au  bon  vouloir  de  ses 
missionnaires  dont  le  plus  illustre,  Livingstone,  fut  le  grand  civilisateur  des  indi- 
gènes, et  au  zèle  de  ses  administrateurs,  qui  ont  considéré  comme  un  devoir 
rigoureux  de  poursuivre  l'abolition  de  l'esclavage  partout  où  s'étendait  non  seule- 
ment le  drapeau  anglais,  mais  même  l'influence  anglaise. 

La  politique  humanitaire  de  l'Angleterre  se  manifesta  au  lendemain  même  de  la 
conquête.  Dès  1811,  avant  môme  que  le  Cap  eût  été  reconnu  possession  anglaise, 
le  Parlement  votait  une  loi  apportant  quelques  améliorations  au  sort  des  esclaves 
des  Boers.  En  1828,  les  Holtentots  étaient  dc^clarés  égaux  aux  Européens,  et  ce  qui 
valait  mieux,  une  loi  faisait  passer  cette  théorie  dans  la  pratique.  En  183i  enfin 
était  décrétée  l'abolition  de  l'esclavage.  Partout  où  elle  put  faire  pénétrer  son 
influence,  l'Angleterre  se  crut  tenue  d'empêcher  les  indigènes  d'être  spoliés  par  les 
Européens.  A  Natal,  dans  la  Cafrerie,  dans  le  Griqualand,  chez  les  Bassoutos,  dans 
les  provinces  «l'Orange  et  du  Transvaal  après  leur  annexion,  partout  fut  proclamée 
l'abolition  de  l'esclavage.  En  1853  le  Gouvernement  de  la  reine  n'avait  même 
accordé  leur  indépendance  aux  Boers  du  Transvaal  et  de  l'Orange  qu'à  la  condition 
expresse  que  ceux-ci  renonceraient  à  avoir  des  esclaves. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  ces  conditions,  l'Angleterre  n'eut  pas,  pour 
faire  pénétrer  son  influence  parmi  les  indigènes,  à  entrer  en  lutte  avec  eux.  Au 
contraire,  ce  sont  les  chefs  indigènes  qui  lui  ont  ofTert  d'eux-mêmes  de  se  placer 
sous  son  protectorat.  En  1871,  elle  annexait  le  Griqualand  West,  sur  la  demande 
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de  Waterboer,  chef  converti  des  Griquas.  En  1872,  le  chef  des  Bassoutos,  le  vieux 
Mosheh,  demandait  au  gouverneur  du  Gap  de  «  l'abriter  sous  les  larges  plis  du  dra- 
peau anglais  »  et  sa  demande  était  enfin  exaucée  par  décret  royal  du  24  février  1884. 
En  vertu  de  ce  décret  le  gouverneur  assumait,  en  plus  de  ses  fonctions  de  gouver- 
neur de  la  colonie,  la  haute  administration  du  Bassoutoland.  Au  nord  du  pays  des 
Griquas  et  des  Bassoutos  s'échelonnent  jusqu'au  Zambèze  six  grandes  tribus 
bechuanas,  lesBatlapis,  les  Barolongs,  les  Baouangketsis,  lesBakuenes,  lesBaman- 
guatos  de  l'est  et  les  Bamanguatos  de  l'ouest.  Leurs  voisins  à  l'occident  sont  les 
Matabélés.  Dès  1880,  tous  les  chefs  de  ces  six 
grandes  tribus,  conseillés  par  les  missionnai- 
res, demandaient  le  protectorat  britannique. 
Le  plus  puissant  de  ces  chefs,  celui  des  Baman- 
guatos, connu  sous  le  nom  de  Khama,  se  mon- 
trait surtout  pressant.  L'Angleterre,  par  crainte 
des  responsabilités,  faisait  la  sourde  oreille. 
Mais  en  1884,  les  Allemands  s'étant  établis  au 
nord  de  l'Orange,  le  Gouvernement  de  la  reine 
eut  lieu  de  craindre  que  ces  derniers  ne  tendis- 
sent, par-dessus  leurs  possessions,  la  main  aux 
Boers  des  républiques  africaines  et  ne  fermas- 
sent ainsi  tout  accès  au  Cap  vers  l'Equateur. 
Toutes  ses  hésitations  cessèrent.  La  moitié  méri- 
dionale du  Bechuanaland  fut  alors  érigée  en  colonie  britannique  et,  tout  en  restant 
indépendante  de  la  colonie  du  Cap,  fut  administrée  par  le  gouverneur  du  Cap  qui 
prit  le  titre  de  haut  commissaire  de  l'Afrique  du  Sud.  L'annexion  de  cette  partie  du 
Bechuanaland  eut  ainsi  un  triple  avantage  :  elle  limita  à  l'ouest  le  Transvaal  et  la 
république  d'Orange,  elle  isola  les  Allemands  établis  à  Angra-Pequena,  elle  amena 
l'Angleterre  à  mi-chemin  du  Zambèze.  Elle  atteignit  ce  fleuve  en  1887.  A  cette 
époque,  Khama,  qui  avait  été  mécontent  de  ne  pas  voir  tout  son  territoire  placé 
dans  la  sphère  d'influence  anglaise  et  qui  ne  cessait  de  réclamer  ce  <ju'il  considérait 
comme  une  faveur,  vit  son  royaume  envahi  par  un  Boer  nommé  Grobelaer.  Il  fit 
encore  appel  au  gouverneur  du  Ca|)  et  cette  fois  sa  demande  fut  accueillie.  En 
novembre, 1887,  son  pays  fut  déclaré  possession  propre  de  la  couronne  britannique. 
L'année  suivante,  le  chef  du  pays  à  l'occident  du  lac  Ngami  suivit  son  exemple. 
Egalement  en  1888,  le  roi  des  Matabélés,  Lo-Bengula,  conseillé  par  le  missionnaire 
Moilat,  signa  avec  lui  un  traité  <|ui  plaida  tout  son  pays,  depuis  le  Limpopo  jusqu'au 
moyen  Zambèze,  sous  la  suzeraineté  britannique. 


Livingstone. 
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IV.  Annexion  de  l'Afrique  Centrale  jusqu'au  bassin  du  Congo.  —  La 
Rhodesia  et  la  Compagnie  britannique  sud-africaine.  —  A  l'action  ofti- 
cielle  du  Gouvernement  anglais  qui  a  rangé  sous  son  influence  le  pays  jusqu'au 
Limpopo  et  au  Zambèze  est  venue  s'ajouter  dans  ces  derniers  temps  l'action  privée 
qui,  au  moyen  de  la  Compagnie  anglaise  du  Sud-Africain,  a  reculé  les  limites  du 
domaine  jusqu'au  Tanganyikaetaux  sources  du  Congo.  L'origine  première  de  cette 
société  qui,  entre  toutes  les  compagnies  de  colonisation  anglaise,  demeurera  célèbre, 
remonte  au  milieu  de  l'année  1888.  A  cette  époque,  l'avenir  colonial  de  l'Angleterre 
dans  l'Afrique  Australe  paraissait  fort  compromis.  La  faiblesse  dont  avait  fait 
preuve  en  1884  le  ministère  Gladstone  en  laissant  l'Allemagne  prendre  pied  dans 
des  pays  que  l'on  s'était  habitué  à  regarder  comme  devant  tomber  sous  l'influence 
anglaise,  paraissait  devoir  porter  un  coup  fatal  aux  intérêts  anglais  au  nord  du  fleuve 
Orange.  Installée  à  la  côte  orientale  d'Afrique,  sur  le  littoral  faisant  jadis  partie 
des  Etats  du  sultan  de  Zanzibar  et  aussi  à  la  côte  occidentale,  sur  le  littoral  com- 
pris entre  l'Orange  et  le  Cunene,  l'Allemagne  avait  l'ambition  de  réunir  en  un  seu. 
tenant  ses  possessions  de  l'Atlantique  et  celles  de  l'Océan  Indien.  Ainsi  de  la  côte  à 
la  contre-côte  eût  été  formé  un  empire  continu  qui  eût  arrêté  l'expansion  de  la 
colonie  du  Cap  vers  le  nord.  Le  Gouvernement  anglais  voyait  bien  l'extrême  péril, 
mais  il  était  timide,  hésitant,  et  paraissait  n'avoir  aucune  ligne  de  conduite.  En  vain, 
depuis  1878,  les  chefs  bechuanas  des  tribus  échelonnées  de  l'Orange  au  Zambèze 
avaient  sollicité  le  protectorat  anglais.  Ce  ne  fut  qu'en  1888  que  le  Gouvernement 
britannique  se  décida  à  accéder  à  leur  demande.  Encore  stipula-t-il  que  ce  protec- 
torat ne  s'étendrait  que  jusqu'au  22*  degré  de  latitude;  de  la  sorte  tout  le  pays  au 
nord  de  ce  degré  restait  libre  et  ouvert  à  toutes  les  entreprises.  Jamais,  dans 
l'histoire  de  sa  politique  coloniale,  l'Angleterre  n'avait  fait  preuve  d'un  tel  mantiue 
d'énergie.  A  l'annonce  de  la  prise  de  possession  du  Bechuanaland  jusqu'au  22'  degré 
des  coloniaux  en  France  et  en  Allemagne  purent  bien  crier  aux  accaparements  de 
la  per^de  Albion;  la  vérité  fut,  pour  ceux  qui  envisageaient  d'une  manière  générale 
les  diverses  phases  de  l'expansion  européenne  sur  le  globe,  que  l'Angleterre  pou- 
vait bien  être  entrée,  en  fait  d'expansion  coloniale,  dans  une  période  de  décadence. 
Suivant  la  pittoresque  expression  de  lord  Grey,  on  était  en  droit  de  se  demander 
«  si  l'ancienne  flamme  de  l'Angleterre  était  éteinte  ».  Ce  fut  alors,  en  ce  moment 
critique,  que  la  vitalité,  l'énergie  et  l'esprit  d'entreprise  de  la  race  anglo  saxonne, 
qui  ont  fait  la  force  et  la  grandeur  de  l'Angleterre,  sauvèrent  encore  une  fois  le 
pays  des  erreurs  de  son  gouvernement  et  assura  la  domination  anglaise  dans 
l'Afrique  du  sud. 

Ce  réveil  du  vieil  esprit  anglo-Saxon  fut  dû  à  un  homme,  à  Cecil  Rhodes. 
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La  carrière  de  cet  homme  fut  extraordinaire  et  mérite  qu'on  la  décrive  ici. 
Sixième  fils  d'un  clerg-yman  de  village,  sans  fortune,  condamné  comme  poitrinaire, 
il  s'embarque  à  quinze  ans  pour  l'Afrique  du  Sud,  n'emportant  avec  lui  que  sa 
valise  et  quelques  livres  sterling-.  Établi  d'abord  à  Natal  oîi  il  se  met  à  cultiver  le 
coton  et  la  canne  à  sucre,  il  accourt  l'un  des  premiers  à  Kimberley  en  1870,  à 
l'annonce  de  la  découverte  d'un  champ  de  diamants.  Là,  sur  le  haut  plateau  du 
Karrou,  sa  santé  se  remet  et  il  conquiert  la  fortune.  Il  veut  alors  achever  son 
instruction  que  son  départ  d'Angleterre  pour  le  Cap  a  laissée  inachevée  et  le  voilà 
qui,  pendant  cinq  ans,  navigue  entre  l'Europe  et  l'Afrique,  passant  la  moitié  de 
l'année  à  l'université  d'Oxford,  et  l'autre  moitié  à  Kimberley,  dans 
les  champs  de  diamants,  A  vingt-huit  ans  en  1881,  il  est  ministre 
des  Finances  de  la  colonie  du  Cap. 

Au  cours  d'un  de  ses  voyages,  Gordon,  qui  avait  deviné  en  lui 
un  homme  peu  ordinaire,  veut  l'emmener  à  Khartoum,  et  Rhodes 
aurait  accepté,  si  sa  place  de  ministre  des  Finances  ne  l'avait  f-^ç.-,  Rijoje^. 
retenu  au  Cap.  Dans  un  autre  de  ses  voyages  à  Londres,  il  ren- 
contre le  médecin  qui  l'avait  condamné  dans  sa  jeunesse.  «  Vous,  Rhodes,  en 
vie?  Mais  c'est  impossible,  dit  le  médecin  stupéfait.  Sous  votre  nom,  j'ai  inscrit 
dans  mes  carnets  la  mention  :  tuberculose  avancée,  guérison  impossible.  Je  vous 
croyais  enterré  depuis  dix  ans.  —  Si  bien  possible  et  si  peu  enterré,  répond  Rhodes, 
que  me  voilà,  là,  devant  vous.  » 

Ayant  ainsi  échappé  à  la  phtisie  comme  aux  balles  mahdistes,  Rhodes  se  mit  à 
mener  à  la  fois  avec  une  activité  dévorante  les  alTaires  financières  les  plus  hardies 
et  les  affaires  de  l'État.  Il  commença  par  fonder  la  célèbre  compagnie  De  Beers  Dia- 
mond Mining.  Les  champs  de  diamants  de  Kimberley  étaient  exploités  par  diverses 
compagnies  rivales;  elles  se  faisaient  concurrence  et  faisaient  baisser  le  prix  du 
diamant.  Cecil  Rhodes  eut  l'idée  de  les  réunir  et  de  les  fusionner  en  une  seule  com- 
pagnie, la  De  Beers  Diamond  Mining,  qui  monopolisa  l'exploitation  des  champs  de 
diamants  et  en  régla  le  prix  sur  les  divers  marchés  du  monde.  C'est  lui  qui  inventa 
le  tt  compound  »,  système  de  travail  monacal  appliqué  aux  noirs.  Le  mot  désigne  un 
vaste  espace  carré,  une  cour  à  ciel  ouvert  sur  les  quatre  côtés  de  laquelle  s'élèvent 
des  constructions  en  fer  dont  l'aspect  général  tient  à  la  fois  de  la  caserne,  de  la 
prison  et  du  couvent.  Le  compound  communique  avec  la  mine  par  une  voie  couverte. 
C'est  là  que  vivent  les  travailleurs  noirs,  dans  un  isolement  absolu,  sans  aucun  con- 
tact avec  le  monde  extérieur,  et  passant  douze  heures  dans  la  mine  et  douze  heures 
au  com|)Ound.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  contrat  d'engagement,  ils  aliènent 
leur  liberté  en  faveur  de  la  compagnie  qui  se  charge  de  leur  nourriture  et  t\o  leui- 
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entretien.  Prisonniers,  ils  ne  peuvent  communiquer  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  qu'à  travers  une  grille  et  en  présence  d'un  surveillant.  Dans  ces  dernières 
années,  et  en  raison  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  cafre,  on  a  adjoint  à  ces  der- 
niers, pour  le  travail  des  mines,  des  coolies  amenés  de  Chine. 

Cecil  Rhodes  fonda  aussi  la  puissante  compagnie  British  South  Africa,  dont  il 
resta  l'àme,  sa  vie  durant.  Un  Anglais,  nommé  Rudd,  explorant  le  pays  situé  au 
nord  de  ce  qui  était  alors  la  sphère  d'influence  anglaise,  était  arrivé  à  Boulouwayo, 
résidence  du  roi  du  Matabéléland,  Lo-Bengula,  et  s'était  fait  octroyer  le  30  octo- 
bre 1888  par  ce  chef  une  concession  de  tous 
les  droits  miniers  sur  son  territoire.  La  nou- 
velle aussitôt  connue,  Cecil  Rhodes  forme 
en  Angleterre  une  association  qui  comprend 
avec  lui  le  duc  d'Abercorn,  le  duc  de  Fife, 
Georges  Grey,  Georges  Cawston,  Alfred 
Beit  et  lord  GifTord.  Elle  prend  le  nom  de 
Compagnie  de  l'Afrique  du  Sud  et  se  pro- 
M^'^^V  ^M      \>ose   l'exploitation    de    tout    le    territoire 

situé  au  nord  du  Bechuanaland  et  à  l'ouest 
des  possessions  portugaises  de  l'Afrique 
orientale;  elle  se  constitue  au  capital  de 
un  million  de  livres  sterling,  soit  2r>  mil- 
lions de  francs. 

Dans  l'acte  de  concession  qui  fut  alors 
octroyée,  le  Gouvernement  de  la  reine 
n'avait  pas  fixé  les  limites  précises  au  territoire  que  devait  explorer  la  compagnie. 
Cecil  Rhodes  avait  son  plan  bien  arrêté.  Il  avait  la  passion  du  grand.  Son  ambition 
ne  se  bornait  pas,  comme  celle  de  ses  prédécesseurs,  à  gouverner  une  colonie;  c'est 
un  empire  qu'il  voulait  fonder,  et  cet  empire,  il  le  voulait  aussi  vaste  que  l'Europe. 
Passant  un  jour  devant  la  vitrine  d'un  libraire,  il  se  mit  à  considérer  une  carte  de 
l'Afrique  :  montrant  du  doigt  un  immense  morceau  du  continent,  il  dit  à  un  de  ses 
amis,  sur  le  ton  bref  et  décidé  qui  lui  était  habituel  :  «  Tout  ce  morceau  anglais, 
voilà  mon  rêve!  »  Et  ce  morceau  représentait  toute  l'Afrique  du  Sud  jusqu'au 
Zambèze  et  au  delà  même  jusqu'au  Nyassa  et  au  Tanganyika.  «  Je  vous  donne 
dix  ans  »,  lui  répondit  son  interlocuteur.  Au  bout  de  dix  ans,  le  rêve  était  réalisé. 
A  cette  époque,  cependant,  tous  ces  territoires  inoccupés  étaient  revendiqués 
par  le  Portugal  qui,  en  cherchant  à  se  les  adjuger,  comptait  par  là  opérer  la  jonction 
de  ses  possessions  de  l'Angola  avec  celles  du  Mozambi(|ue.  L'admission  de  ses 
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prétentions  eût  été  d'empêcher  toute  extension  future  de  la  colonie  du  Cap  vers 
l'Equateur  et  eût  mis  à  néant  le  grand  projet  de  Cecil  Rhodes.  Sans  tenir  compte 
des  prétentions  du  Portugal,  l'Ang-leterre  annexa  en  1886  leMatabéléland.  Des  pour- 
parlers furent  alors  engagés  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Lisbonne,  mais  les 
missionnaires  écossais,  qui  craignaient  de  voir  leurs  établissements  de  Blantyre 
revenir,  à  la  suite  de  ces  négociations,  au  domaine  portugais,  firent  interrompre  les 
pourparlers,  et  au  mois  de  septembre  1889,  la  collision  de  Serpa  Pinto  avec  les 
Makololos  vint  fournir  fort  opportunément  à  l'Angleterre  l'occasion  d'envoyer  au 
Portugal  un  ultimatum  *. 

Le  Portugal  dut  céder  à  la  force  et  accepter  les  traités  du  21  août  1890  et  du 


Kimberlev.  —  Une  mine  de  diamants  actuelle. 


11  juin  1891  qui  lui  furent  imposés  par  l'Angleterre.  Ces  traités  ont  enfin  donné 
aux  possessions  portugaises  et  anglaises  dans  l'Afrique  australe  des  limites  déter- 
minées aussi  bien  du  côté  de  l'Angola  que  du  Mozambique.  Du  côté  de  l'Angola,  la 
ligne  de  démarcation  fut  formée  par  la  frontière  occidentale  du  pays  des  Barotsés, 
dit  l'article  4  du  traité  du  11  juin  1891,  et  du  côté  du  Mozambique,  au  nord  du 
Zambèze,  la  frontière,  dit  l'article  1",  fut  fixée  à  partir  du  confluent  du  Ruo  et  du 
Chiré  jusqu'au  confluent  du  Loungoua  avec  le  Zambèze. 

Au  sud  du  Zambèze,  la  ligne  de  démarcation  brisée  laissa  Moutassa  dans  la 
sphère  anglaise  et  Massikassé  dans  la  sphère  portugaise. 

C'est  encore  sous  l'impulsion  de  Cecil  Rhodes  qu'eut  lieu  en  1890  le  fameux  raid 
qui  amena  les  Anglais  de  Kimberlev  jusqu'au  cœur  du  pays  Matabélé.  De  hardis 
pionniers  anglo-boers  se  dirigèrent  vers  les  terres  de  cette  région  grande  comme 

1.  Voir,  pour  plus  de  détails  :  chap.  xvi,  L'Anf/ola,  p.  201  et  chap.  xvii,  L'Est  africain  portugais, 
p.  214  et  suiv. 
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la  France  où,  d'après  certains  récits,  l'or  foisonnait.  Il  n'y  avait  pas  de  route.  Le 
seul  moyen  de  transport  qui  existât  était  le  chariot  à  bœufs,  lourd  véhicule,  traîné 
par  16  ou  48  bœufs,  attelés  par  paire,  et  mesurant  vingt  pieds  de  long.  Les  pion- 
niers étaient  au  nombre  de  sept  cents,  deux  cents  Européens  et  cinq  cents  indi- 
gènes. Ils  durent  ouvrir  une  route  entre  la  rivière  Macloutsie  et  le  mont  Hampden, 
longue  de  460  milles,  laquelle,  commencée  fm  juin,  fut  terminée  le 
11  septembre  1890.  Le  long  de  la  route  ils  s'établissaient  et  se  fortifiaient  sur 
divers  points,  à  Tati,  à  Victoria,  à  Fort  Charter,  à  Fort  Salisbury.  Ils  durent  s'en- 
tendre avec  Lo-Bengula,  roi  des  Matabélés,  le  «  féticheur  suprême,  le  maître  de  la 
pluie,  le  dompteur  du  soleil  »,  le  chef  d'une  féodalité  de  sorciers  et  de  guerriers  qui 
lui  imposaient  leur  volonté  souveraine. 

Les  pionniers  employèrent  comme  main-d'œuvre  les  anciens  habitants  de  la 
contrée  qui  trouvaient  protection  auprès  des  centres  miniers.  Cecil  Rhodes  paya 
même,  au  nom  de  la  Compagnie  Sud-Africaine,  afin  de  s'assurer  la  sécurité,  une 
pension  mensuelle  de  2  SOO  francs  au  roi  Lo-Çengula.  Mais  l'aristocratie  des  guer- 
riers et  des  fétichcurs  s'aperçut  bien  vite  que  la  proximité  des  blancs  sapait  sa  puis- 
sance. Amoindris,  débordés,  les  sorciers  et  les  guerriers  forcèrent  le  roi  Lo-Ben- 
gula à  courir  les  risques  de  la  lutte.  Cecil  Rhodes  avait  prévu  la  lutte  et  s'y  était 
préparé.  Il  fit  prendre  l'oEfensive  à  ses  pionniers.  Les  quinze  à  vingt  mille  barbares, 
armés  d'assagaies  et  de  casse-têtes,  furent  battus  en  plusieurs  rencontres  par  les 
deux  mille  colons  armés  de  carabines,  et  Boulouwayo  fut  occupé  par  les  troupes 
rhodiennes.  L'action  de  la  Compagnie  qui,  au  début,  s'exerçait  sur  un  territoire  de 
500  000  milles  carrés,  représentant  la  superficie  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
s'étemlit  désormais  sur  une  région  de  750  000  milles  carrés,  représentant  la  super- 
ficie de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 

Ce  magnifi(|ue  résultat  était  encore  dû  en  grande  partie  aux  elTort.s  tenaces  et 
audacieux  de  Cecil  Rhodes  et  de  la  Compagnie  du  Sud-Africain,  aux  destinées  de 
laquelle  il  présidait.  Il  se  trouva  alors  à  l'apogée  de  sa  gloire.  A  trente-huit  ans,  il 
était  cinquante  fois  millionnaire,  président  de  la  De  Beers,  Tàme  de  la  Compa- 
gnie du  Sud-Africain,  premier  ministre  de  la  colonie  du  Cap.  On  l'appelle  «  le  Pre- 
mier »,  «  le  roi  du  Diamant  »,  «  le  Napoléon  du  Cap  »,  «  le  Colosse  de  Rhodes  ». 
Il  rêve  de  réunir  le  Cap  au  Caire  par  une  ligne  de  fer  ininterrompue. 

Et  ces  titres  étaient  justifiés.  Au  commencement  de  189i,  Cecil  Rhodes  résumait 
ainsi  la  situation  qu'il  avait  en  grande  partie  créée  :  «  Nous  tenons  la  terre  et  les 
mines  dans  tout  le  nord  du  Zambèze,  excepté  dans  le  protectorat  du  Nyassaland  ; 
et  encore  dans  ce  pays  avons-nous  obtenu  de  nombreuses  concessions  minières.  La 
Compagnie  possède  le  sol  et  le  sous-sol  depuis  Mafeking  jusqu'au  Tanganyika  sur 
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une  longueur  d'à  peu  près  2  000  kilomètres  et  une  largeur  de  300  kilomètres,  soit 
une  surface  de  territoire  de  1  600  000  kilomètres  carrés.  »  Et  lord  Grey  de  s'écrier 
devant  l'assemblée  des  actionnaires  :  «  Rhodes  a  fait  plus  qu'ajouter  le  Malabé- 
léland  et  le  Machonaland  à  l'empire  britanni(jue  ;  par  son  exemple  et  par  son 
influence  il  a  redonné  une  âme  et  un  cœur  à  l'Angleterre,  au  moment  où  quelques- 
uns  d'entre  nous  se  demandaient  si  son  ancienne  flamme  ne  s'était  pas  éteinte.  » 

V.  Avenir  de  la  Hhodesia  et  de  la  Compagnie  du  Sud-Africain. 
—  Le  territoire  faisant  partie  actuellement  du  domaine  de  la  Compagnie  du  Sud- 
Africain  s'étend  du  Bechuanaland  britannique  au  sud  à  la  frontière  méridionale  de 
l'État  du  Congo  au  nord,  et  du  Sud-ouest  allemand  et  de  l'Angola  portugais  à 
l'ouest  à  l'Afrique  orientale  allemande  et  au  Mozambique  à  l'est.  La  région 
contiguc  au  lac  Nyassa  en  est  seule  distincte  et  constitue  le  protectorat  du  Nyassa- 
land.  Le  domaine  de  la  Compagnie  est  appelé  Rhodesia,  du  nom  de  son  principal 
organisateur,  Cecil  Rhodes. 

Quel  est  l'avenir  de  ce  pays? 

A  en  croire  Cecil  Rhodes,  la  Rhodesia  serait  un  Eldorado  et  même  une  Arcadie. 
A  l'appui  de  ses  dires,  devant  ses  auditeurs  fascinés,  il  avait  recours  à  toutes  sortes 
d'arguments  et  même  à  l'autorité  de  l'Ancien  Testament.  La  Bible  ne  parle-t-elle 
pas,  en  eflet,  des  immenses  trésors  de  la  reine  de  Saba  et  de  ce  pays  d'Ophir  d'où 
revenaient,  tous  les  trois  ans,  chargés  d'or  et  d'ivoire,  à  travers  la  mer  Rouge, 
les  navires  de  Salomon  et  d'Hiram,  roi  de  Tyr?  Et  ce  pays  d'Ophir  est-il  autre 
que  Sofala,  ville  située  non  loin  de  rcmbouchure  du  Zambèze?  Dans  le  bassin  du 
Zambèze  l'explorateur  Karl  Mauch  n'a-t-il  i)as  retrouvé  les  ruines  d'une  grande  cité 
disparue  et  les  restes  des  travaux  entrepris  pour  l'exploitation  de  mines?  Et  si  vous 
objectiez  que  des  savants  ont  placé  Ophir  soit  dans  l'Inde,  soit  dans  d'autres 
parties  de  l'Afrique,  Cecil  Rhodes  vous  répondait  que  c'est  là  une  opinion  vieillie  et 
qu'aujourd'hui  on  ne  saurait  contester  l'identité  du  pays  d'Ophir  et  du  domaine  de 
la  Compagnie  du  Sud-Africain.  Tous  les  explorateurs,  prospecteurs,  ingénieurs 
employés  au  service  de  la  Compagnie  n'ont-ils  pas  soutenu  d'ailleurs  cette  opinion? 

Mais  Cecil  Rhodes  était  trop  intéressé  au  débat  pour  qu'on  puisse,  en  toute 
confiance,  admettre  ses  affirmations,  et  dans  ces  derniers  temps  d'autres  voyageurs 
ont  émis  sur  la  richesse  et  la  fertilité  du  pays,  sur  le  rendement  des  mines,  une 
opinion  diflérente.  Lord  Randolph  Churchill  notamment,  qui  a  passé  plusieurs 
mois  dans  les  domaines  de  la  Compagnie,  suivi  d'ingénieurs  qui  lui  communi- 
(juaient  le  résultat  de  leurs  investigations,  ne  partage  pas  sur  l'avenir  du  pays  les 
idées  de  Cecil  Rhodes.  «  Xie  pays  desMachonas,  affirme-t-il,  n'est  ni  un  Eldorado  ni 
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une  Arcadie.  Jusqu'ici  les  affleurements  de  mines  d'or  n'ont  donné,  en  ce  pays, 
qu'un  rendement  tout  à  fait  insuffisant.  L'agriculture  sur  une  large  échelle,  l'élevage 
de  bêtes  à  corne  ou  à  laine,  sera  une  inutile  et  ruineuse  entreprise;  le  climat  paraît 
également  s'opposer  à  la  colonisation  par  de  petits  émigrants.  Le  climat  du  Macho- 
naland,  heau  en  hiver,  est,  en  beaucoup  d'endroits,  très  malsain  pour  les  Euro- 
péens en  été.  Les  pluies  torrentielles  en  janvier  et  en  février,  pendant  lesquelles 
tous  travaux  doivent  être  suspendus  et  les  routes  deviennent  impraticables,  la  fièvre 
paludéenne,  les  diverses  maladies  du  bétail  et  en  général  l'absence  complète  de 
cette  terre  végétale  riche  et  profonde  qui  distingue  le  Transvaal,  semblent  opposer 
un  invincible  obstacle  à  l'établissement  d'une  grande  immigration  européenne.  » 

Mais  si  l'avenir  de  la  Rhodesia  reste,  en  ce  moment,  incertain,  si  les  capitaux 
engagés  dans  son  exploitation  ne  sont  i)as  absolument  assurés,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  d'une  large  rémunération,  si  même  la  Compagnie  du 
Sud-Africain  doit,  après  tout,  n'avoir  été  qu'une  mauvaise  opération  financière, 
comme  l'ont  été  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  anglaise  et  celle  des  Indes, 
on  ne  pourra  pas  du  moins  affirmer  que  le  résultat  atteint  par  Cecil  Rhodes  ne  soit 
grandiose.  D'un  bond,  il  a  porté  l'Angleterre  hésitante  du  nord  de  l'Orange  au 
Tanganyikaetaux  sources  du  Congo.  Il  a  ouvert  à  la  race  anglo-saxonne  un  horizon 
indéfini  en  Afrique.  Et  qui  sait  si,  dans  le  conflit  d'opinions  engagé  à  propos  de  l'ave- 
nir du  Sud-Africain,  ce  ne  sera  pas  Cecil  Rhodes  qui,  en  définitive,  aura  raison? 

Des  filons  qui  deviennent  de  plus  en  plus  rémunérateurs  ont  été  tout  d'abord 
découverts.  Sans  doute  l'industrie  est  à  créer;  mais  la  présence  de  la  houille  et  des 
métaux  en  général  la  favorise.  La  Rhodesia  possède  des  usines  pour  broyer  et 
concasser  les  roches  aurifères,  et  d'année  en  année  la  production  de  l'or  progresse. 
La  houille  reconnue  à  Tuli,  Gwelo,  Wankie  est  abondante  et  d'une  qualité  supé- 
rieure à  toutes  les  houilles  de  l'Afrique  australe.  Le  commerce  suit  une  voie  ascen- 
dante que  la  création  des  voies  de  transport  ne  peut  qu'accélérer.  Jadis  les  indigènes 
ne  connaissaient  d'autre  véhicule  que  la  grande,  charrette  traînée  par  des  bœufs. 
Aujourd'hui  des  chaloupes  à  vapeur  circulent  sur  le  Zambèzeet  sur  le  Nyassa.  Mais 
c'est  la  voie  de  fer  qui  prime  toutes  les  autres.  De  Boulouwayo  une  voie  se 
construit  qui  doit  atteindre  le  Tanganyika  et  qui  fait  naître  des  villes  le  long  de  son 
tracé.  C'est  ainsi  que  dans  les  hautes  vallées  oii  prennent  naissance  les  affluents 
du  Zambèze  et  du  Limpopo,  à  une  altitude  de  2  000  mètres,  des  villes  se  fondent, 
des  fermes  s'établissent.  Boulouwayo,  née  en  1894,  comptait,  en  1895,  4  000  habi- 
tants; en  1899,  10  000. 

Avec  l'activité  dévorante  que  déploie  dans  cette  partie  du  monde  la  race  anglo- 
saxonne,  qui  oserait  affirmer  que  le  rêve  de  Cecil  Rhodes  ne  deviendra  pas  une  réalité? 
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LES   COLOMES   ANGLAISES   DU    TRANSVAAL    ET    DE    LOHANGE 

I.  Fondation  de  TÉtat  d'Orange  et  du  TransvaaL  —  «  Les  aventures 
et  les  exploits  des  Boers,  dit  le  célèbre  historien  anglais  Uroude,  conslituent  un 
des  chapitres  les  plus  extraordinaires  de  l'histoire  moderne  et  méritent  d'être  célé- 
brés en  de  plus  nobles  annales  que  celles  qu'on  leur  a  consacrées  jusqu'ici.  »  11 
n'y  a  rien  d'exagéré  dans  cette  assertion.  Quelque  destinée  que  l'avenir  leur  réserve, 
les  Boers  auront  été  l'élément  européen  prépondérant  dans  la  colonisation  de 
l'Afrique. 

Les  iJoers  ont,  comme  on  sait,  pour  ancêtres  des  Hollan- 
dais et  des  Français  huguenots.  Les  premiers  arrivèrent  en 
16o2;  les  seconds  après  la  révocation  de  ledit  devantes.  Les 
deux  éléments  ne  lardèrent  pas  d'ailleurs  à  être  fusionnés  par 
suite  des  mesures  du  gouvernement  local   hollandais. 

Déjà  les  deux  races  n'en  faisaient  plus  qu'une  lorsque,  à  la  fin 
du  siècle  dernier,  les  Anglais  prirent  pied  pour  la  première  fois 
au  Cap.  Les  Boers  étaient  alors  au  nombre  de  21  000,  occupant  25  000  escla- 
ves noirs.  A  peine  installé,  le  Gouvernement  anglais  songea  à  émanciper  ces 
derniers.  Les  mesures  qu'il  prit  pour  atteindre  ce  but  exaspérèrent  les  Boers.  Ne 
pouvant  s'insurger,  ils  prirent  le  parti  de  s'expatrier,  franchirent  la  chaîne  du 
Zurberg,  qui,  au  commencement  du  siècle,  formait  la  limite  officielle  de  la 
colonie  du  Cap  et  se  répandirent  dans  les  steppes  du  Karrou,  jusque  sur  les 
bords  du  fleuve  Orange.  Poussés  par  leur  esprit  d'aventures,  ils  traversèrent, 
en  4825,  dans  un  été  de  sécheresse  extrême,  ce  même  fleuve,  et  se  trouvè- 
rent dans  le  pays  des  Griquas,  entre  l'Orange  et  la  Modder.  Trouvant  la  région 
bien  arrosée,  riche  en  pâturages  et  en  terres  arables,  se  voyant  d'ailleurs 
bien  accueillis  par  les  Griquas,  ils  fondèrent  dans  le  pays  des  établissesements 
durables.  L'exode  continua.  En  1833  et  183i,  une  véritable  migration  en 
masse,  qu'on  a  appelée  le  grand  Ireck,  eut  lieu.  Les  Boers,  restés  au  Cap,  étaient 
très  mécontents  :  le  Gouvernement  anglais  venait,  à  la  suite  d'une  insurrection 
cafre,  d'abolir  l'esclavage,  et  cette  mesure  avait  eu  pour  résultat  de  les  priver  de 
leurs  serviteurs.  D'autre  part,  le  bruit  singulier  courait  parmi  eux  que  le  Gouver- 
nement prétendait  convertir  la  population  à  la  religion  catholique.  Ce  fut  un  entraî- 
nement général  :  5  000,  d'autres  disent  10  000  fuyards,  se  lancèrent  dans  le  désert. 
Les  émigrants  avaient  choisi  pour  chef  Pieter  Relief,  homme  d'une  remarquable 
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intelligence,  d'une  grande  bravoure  et  d'une  admirable  piété.  Au  moment  où  le 
gros  de  l'expédition  passa  l'Orange  qui  devait  les  séparer  à  jamais  de  leur  ancienne 
patrie,  ils  rédigèrent  un  document  dans  lequel  ils  manifestaient  leur  intention  de 
conserver  leur  indépendance  dans  la  contrée  inconnue  oij  ils  allaient  s'établir,  et 
dans  lequel  ils  exposaient  les  raisons  qui  les  déterminaient  à  quitter  la  colonie  pour 
cbcrcher  une  nouvelle  patrie.  Ils  ne  pouvaient,  disaient-ils,  supporter  la  perle  de 
leurs  esclaves,  et  ils  ne  pouvaient  endurer  les  violences  et  les  brigandages  des 
tribus  cafres,  contre  lesquelles  le  Gouvernement  était  impuissant  à  les  protéger. 

Le  treck  à  travers  le 
désert  fut  un  spectacle  des 
plus  pittoresques.  Taillés 
en  colosses,  robustes  et 
vigoureux,  portant  la  lon- 
gue barbe  en  collier,  le 
fusil  à  la  bretelle,  à  la 
main  un  long  fouet  en  peau 
d'hippopotame,  sur  la  tête 
le  large  chapeau  aux  bords 
relevés,  la  pipe  aux  lèvres, 
en  selle  sur  leurs  petits 
chevaux,  détraqués  d'al- 
lure, mais  adroits  et  agiles,  les  Boers  allaient  à  travers  l'espace.  Ils  n'avaient 
avec  eux  d'autre  moyen  de  transport  que  le  chariot  à  bœufs,  seul  système  de  loco- 
motion usité  alors  en  Afrique  Australe.  Sur  ces  chariots  à  quatre  roues,  longs  de 
vingt  pieds,  massifs,  solides,  vrais  wagons  que  protégeait  une  toile  tendue  sur  des 
arceaux  de  bois,  ils  avaient  tout  chargé,  meubles,  femmes,  enfants.  La  lourde 
machine  était  mise  en  mouvement  par  un  véritable  troupeau  de  bœufs  à  grandes 
-cornes,  attelés  par  paires  au  nombre  de  18  ou  20,  qui  déambulaient  d'un  pas  lent  et 
majestueux.  A  côté  de  chaque  chariot  marchait  un  Boer,  muni  de  son  long  fouet. 
Non  loin  du  char,  tantôt  devant,  tantôt  derrière,  était  toujours  un  troupeau  de 
bœufs  en  marciie  ou  au  pâturage.  Les  bœufs  trouvaient  leur  subsistance  dans 
le  harroo  busli,  végétation  du  plateau  du  Karrou  qui  constitue  un  bon  fourrage 
j)our  le  bétail,  et  l'on  voyageait  au  jour  le  jour  à  la  recherche  de  nouveaux 
pâturages  pour  nourrir  le  bétail  et  de  nouveaux  champs  pour  semer  le  blé.  En 
présence  de  l'ennemi,  c'est-à-dire  du  Cafre,  qui  habitait  le  pays  et  ne  voulait  pas 
les  laisser  passer,  ils  se  concentraient  et  combattaient  comme  nos  ancêtres  les 
Gaulois.  A  l'intérieur  d'un  retranchement  formé   par   les  chariots,    hommes  et 
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femmes  se  défendaient  avec  le  même  courage.  Soir  et  matin,   les  prières  étaient 
dites  en  commun. 

Ils  traversèrent  d'abord  le  Karrou,  immense  plateau  au  sud  de  l'Orange,  ayant 
l'aspect  morne  et  silencieux  des  déserts,  où  ne  se  voyaient  ni  villes,  ni  villages,  ni 
champs  cultivés.  Le  sol,  pierre  et  argile  rouge,  hérissé  de  cônes  pointus,  surmonté 
de  tables  rocheuses,  ne  porte  autre  chose  que  des  broussailles,  des  buissons  épineux, 
des  bruyères  rabougries,  une  herbe  courte  et  drue  qui  pousse  après  les  pluies  avec 
une  rapidité  étonnante,  mais  qui  se  flétrit  et  se  sèche  vite,  ou  encore  des  plantes 
charnues  qui  font  provision  d'eau  pour  résister  aux  longs  mois  de  sécheresse  :  le 

tout  très  clairsemé.  Les 
Boers  subirent  dans  cette 
région  de  grandes  priva- 
tions, mais  du  moins  n'y 
rencontrèrent  pas  d'en- 
nemis. Il  en  fut  autre- 
ment lorsqu'ils  curent 
franchi  l'Orange. 

Au  nord  du  fleuve  et 
jusqu'au  Liiupopo  vi- 
vaient alors  en  tribus 
nomades,  adonnées  à  la 
chasse  et  se  battant  entre 
elles,  des  llollentots,  des 
Boschimans,  des  Cafres,  desGriquas  ',  des  Bechuanas,  des  Bassoutos.  Les  Bassoutos 
laissèrent  passer  les  émigrants.  Ceux-ci  se  dirigèrent  d'abord  vers  le  nord  à  travers 
le  territoire  qui  est  devenu  l'État  libre  d'Orange.  Us  allaient  toujours  droit  devant 
eux,  et,  dans  leur  foi  naïve,  comptaient  ne  s'arrêter  qu'à  Jérusalem,  lorsque,  au 
passage  du  Vaal,  les  Cafres  Matabélés,  commandés  par  Mozilikalzi,  tombèrent  sur 
eux  et  écrasèrent  leur  avant-garde,  sans  qu'aucun  homme  parvînt  à  s'échapper. 
Voyant  la  roule  barrée  au  nord,  les  Boers  rebroussèrent  chemin  dans  la  direction  de 
l'Océan  Indien  et  franchirent  le  DraUenberg.  Après  une  longue  lutte  avec  Dingan, 
autre  chef  zoulou,  devenus  maître  de  la  contrée,  ils  fondèrent,  en  1840,  dans  le  pays 
de  Natal,  la  ville  de  Pietermarilzburg,  et  voulurent  se  constituer  en  une  république, 
que  dans  leur  naïveté  ils  espéraient  placer  sous  le  patronage  du  roi  de  Hollande. 
Mal  leur  en  pril.  Le  gouvernement  du  Cap,  ayant  appris  qu'un  Etat  boer  se  con- 


Un  copjo  ou  crête  rocheuse  sur  les  plateaux  du  Tiansvaal 


1.  Métis  d'intligènes  et  d'Européens  qui  ont  donné  leur  nom  au  Griqualand. 


L'AFRIOUE   ANGLAISE 


stituait  au  nord-est  de  la  colonie,  fit  occuper  Pietermaritzburg.  Ce  fut  le  signal  d'un 
nouveau  treck.  Des  flots  d'émigrants  repassèrent  le  Drakenberg-,  et,  sous  la  con- 
duite de  Pretorius,  se  répandirent  d'abord  entre  le  Vaal,  où  ils  fondèrent  lEtat 
d'Orange,  puis  entre  le  Vaal  et  le  Limpopo,  où  ils  créèrent  la  républi(iue  du  Trans- 
vaal;  mais,  encore  une  fois,  accoururent  à  leur  suite  les  Anglais.  Une  collision 
sanglante  eut  lieu  à  Bloomplatz,  le  28  août  1848,  entre  les  troupes  du  Cap  et  les 
Boers  commandés  par  Pretorius.  Celui-ci  fut  vaincu  et  l'État  d'Orange  déclaré  pro- 
vince britannique.  Au  Nord  du  Vaal  et  jusqu'au  Limpopo,  les  fugitifs  de  Pretorius 
ne  furent  pas  pour  le  mo- 
ment inquiétés. 

On  était  en  1862.  De- 
puis vingt  ans,  les  Boers 
erraient  de  désert  en  désert, 
semblables  au  peuple  d'Is- 
raël auquel,  d'ailleurs,  ils 
se  comparaient  volontiers. 
L'Angleterre,  la  première, 
se  lassa  de  ces  luttes  dont 
il  n'était  pas  possible  de 
prévoir  l'issue.  Ses  hom- 
mes d'Etat  finirent  par  dé- 
couvrir que  les  possessions 

anglaises  au  nord  de  l'Orange  imposaient  trop  de  charges  à  l'Angleterre,  et  n'eu- 
rent plus  scrupule  de  laisser  les  sujets  de  la  reine  s'établir  en  nation  autonome  à 
proximité  de  la  colonie  du  Cap.  Comme  sanction  de  celte  manière  de  voir,  on 
appela  Pretorius  à  Blœmfontein  et  on  lui  déclara  que  le  Gouvernement  anglais 
ne  s'occuperait  plus  désormais  de  ses  afl'aires  et  de  celles  de  ses  compagnons, 
qu'en  un  mot  le  Transvaal  était  libre.  L'année  suivante,  la  même  déclaration  fut 
faite  aux  habitants  de  la  province  d'Orange.  Les  républiques  du  Transvaal  et  de 
l'Orange  furent  ainsi  reconstituées. 

Mais  le  Transvaal  ne  put,  avec  l'indépendance,  retrouver  le  calme.  De  1852  à 
1876,  il  ne  put  vivre  qu'en  état  d'hostilité  permanente  avec  les  tribus  indigènes,  et 
en  1816,  à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse  contre  les  Bassoulos,  il  perdit  son 
indépendance.  A  cette  époque,  l'anarchie  était  complète;  le  trésor,  épuisé  par  la 
guerre,  était  vide;  le  gouvernement  central,  sans  autorité.  Les  citoyens  étaient 
divisés  :  les  uns,  désireux  de  vivre  sous  un  gouvernement  régulier,  aspiraient  à 
devenir  sujets  brilanni^iues;  les  autres  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  la  domi- 
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nation  anglaise.  Les.  Bassoutos  étaient  d'ailleurs  menaçants  et,  d'un  instant  à 
l'autre,  pouvaient  faire  courir  de  graves  dangers  aux  Boers.  Ce  fut  alors  que  sir 
Theophilus  Shepstone,  administrateur  du  Natal,  accourut  à  Pretoria,  escorté  de 
vingt-cinq  soldats.  Les  Boers  ne  firent  aucune  résistance,  et  le  Transvaal  fut 
déclaré  province  britanniiiue. 

Les  premiers  moments  passés,  la  très  grande  niajorité  des  Boers  ne  tarda  pas  à 
regretter  l'indépendance  qu'ils  avaient  si  facilement  abandonnée.  L'immixtion  île 
l'administration   anglaise   dans  leurs  rapports  avec   les  indigènes   acheva  de  les 
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mécontenter.  Gladstone  venait  de  succéder  à  Disraeli,  et  avec  l'avènement  au 
ministère  du  great  old  man  avait  pris  fin  la  politique  impériale  de  lord 
Beaconsfield.  Les  Boers  se  prirent  à  espérer.  Déjà,  pendant  son  admirable 
campagne  électorale  du  Mid-Lothian,  Gladstone  avait  dit  et  répété  qu'on 
avait  commis  une  mauvaise  action  en  Afrique  australe  et  qu'on  devait  la 
réparer  en  rendant  au  Transvaal  son  indépendance.  Mais,  arrivé  au  pou- 
voir, le  Premier  ne  se  crut  pas  tenu  à  remplir  les  promesses  qu'il  avait  faites 
dans  l'opposition,  et  il  éconduisit  les  Boers.  Ceux-ci,  frustrés,  recoururent  aux 
armes.  Pretoria  se  souleva.  Un  premier  détachement  de  soldats  anglais,  attaqué  à 
l'improviste  dans  le  défilé  de  Bronkers-Spruit,  est  anéanti;  deux  autres  le  sont  à 
Langs-Ncck  et  à  Ingogo-River  par  ces  Boers  qui  sont  les  premiers  tireurs  du 
monde,  et  la  déroute  d'Amajouba  acheva  de  ternir  la  gloire  militaire  de  l'Angleterre. 
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Cent  cinquante  Boers  détruisirent  une  troupe  de  quatre  cents  Anglais,  épuisés  de 
fatigue,  il  est  vrai,  et  surpris  dans  leur  sommeil.  Le  général  sir  Colley  fut  tué,  avec 
la  plupart  de  ses  officiers;  le  reste  fut  fait  prisonnier.  Les  Boers  n'eurent  qu'un 
homme  tué  et  cinq  blessés. 

A  la  nouvelle  de  ces  désastres  répétés,  l'émotion  fut  grande  en  Angleterre.  Des 
troupes  furent  envoyées  au  Cap  et  bientôt  douze  mille  hommes  furent  réunis  à  la 
frontière  du  Transvaal.  Devant  un  tel  déploiement  de  forces,  toute  la  vaillance  des 
Boers  allait  devenir  inutile.  Eux-mêmes  s'en  rendaient  compte  et  en  ont  toujours 
convenu    depuis.    Mais,  satisfait    d'avoir    montré    la    puissance    de    l'Angleterre, 


Navisution  sur  le  Zambèze. 


Gladstone  se  montra  généreux.  Partisan  de  l'école  de  Manchester,  qui  prétendait 
qu'il  ne  fallait  dépenser  pour  les  colonies  ni  un  soldat  ni  un  écu,  le  premier 
ministre  anglais  estimait,  en  outre,  que  les  colonies  ne  sont  bonnes  à  conserver 
que  lorsqu'elles  n'occasionnent  pas  de  soucis.  Tel  n'était  pas  le  cas  du  Transvaal 
fort  éloigné  du  Cap,  habité  par  une  population  remuante  et  détestant  l'Angleterre; 
de  plus,  ce  pays  paraissait  assez  peu  fertile  et  dénué  d'avenir  :  on  était  alors  bien 
loin  de  soupçonner  les  richesses  minières  de  son  sous-sol.  Ce  fut  sous  l'empire  de 
ces  considérations  que  fut  signée,  le  3  août  1881,  la  convention  d'Amajouba-Hill. 
Les  clauses  du  traité  du  3  août  1881  furent,  d'ailleurs,  particulièrement  dures 
pour  le  Transvaal.  Les  Boers  ne  recouvrèrent  pas  leur  indépendance,  mais  seule- 
ment leur  autonomie  intérieure.  Ils  durent  reconnaître  la  suzeraineté  de  l'Angle- 
terre; un  résident  dut  être  installé  à  Pretoria.  Et  ce  ne  fut  pas  l^out.  Dans  les 
districts  habités  en  majorité  par  les  indigènes,  l'Angleterre  s'octroya  un  droit  de 
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surveillance  et  de  contrôle  qui  devait  à  la  longue  réduire  à  néant  l'autorité  des 
Boers.  Même  ces  districts  devaient  être  soustraits  à  l'action  immédiate  du  gouver- 
nement de  Pretoria.  Enfin,  le  Gouvernement  britannique  se  réservait  le  droit  de 
faire  passer  ses  troupes  par  le  Transvaal  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  nécessaire. 
Heureusement,  ces  conditions  furent  améliorées  par  le  traité  du  27  février  188i, 
qui  vint  modifier  les  clauses  du  traité  de  1881.  A  la  suite  de  ce  dernier  traité,  le 
Transvaal  ne  fut  plus  uni  à  l'Angleterre  que  par  des  liens  assez  lâches.  11  fut  sim- 
plement placé,  par  rapport  à  cette  puissance,  dans  une  sorte  de  vasselage  diploma- 
ti(|ue  et  s'interdit  de  conclure  aucun  traité  entraînant  cession  de  territoire,  sans 
l'assentiment  du  Gouvernement  de  la  reine. 

II.  La  découverte  des  mines  d'or  de  Johannesburg.  —  Boers  et 
Anglais  se  sont,  jusqu'à  la  fin  de  1893,  accommodés  de  cet  état  de  choses.  A  vrai 
dire,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  trop  à  s'en  plaindre.  Le  Boer  et  l'Anglais 
vivaient  côte  à  côte,  s'enrichissant  l'un  par  l'autre,  lorsque,  dans  ces  derniers 
temps,  s'est  posée  avec  une  violence  singulière  la  question  de  l'autonomie  des 
races  et  de  la  prédominance  de  l'élément  hoer  ou  de  l'élément  anglais  dans  cette 
partie  de  l'Afrique  du  Sud. 

L'origine  du  conllit,  on  peut  le  dire,  remonte  au  lendemain  même  du  traité  du 
3  août  1881.  Il  était  à  présumer  alors  que  les  habitants  du  Transvaal,  après  toutes 
les  épreuves  qu'ils  aA^aient subies,  allaient  entrer  dans  une  période  de  repos,  qu'ils 
pourraient  reprendre  la  vie  paisible  des  pasteurs  et  des  fermiers  si  conforme  à 
leurs  goûts,  qu'enfin,  comme  les  peuples  heureux,  ils  n'auraient  pas  d'histoire.  Il 
n'en  a  rien  été  et,  depuis  la  guerre  de  la  liberté,  ce  pays  a  été  voué  à  l'agitation  et 
aux  confiits. 

Tout  d'abord,  après  la  guerre  de  1881,  la  tranquillité  no  se  rétablit  pas.  Dans  ce! 
Etat,  ce  ne  furent  qu'hostilités  continuelles  avec  les  indigènes  du  Nord-Est,  répres- 
sions cruelles,  dissensians  entre  les  chefs  boers,  dissolution  du  triumvirat  Pretorius, 
Kriiger  et  Joubert,  qui  avait  conquis  l'indépendance,  pauvreté  générale.  En  188i, 
on  ne  payait  plus  les  fonctionnaires,  les  impôts  ne  rentraient  pas,  les  fermiers  ne 
pouvaient  vendre  leurs  produits.  Ce  fut  alors,  au  moment  où  le  pays  paraissait 
devoir  sombrer  dans  la  plus  profonde  détresse,  qu'un  événement  inattendu  se  pro- 
duisit, qui  devait  faire  entrer  le  Transvaal  dans  une  période  de  richesse  inouïe  et 
être,  en  même  temps,  la  cause  de  nouvelles  épreuves  et  de  nouveaux  malheurs. 

Dejiuis  longtemps,  les  explorateurs  et  les  savants  signalaient  la  présence  de 
l'or  sur  le  territoire  de  la  République.  Des  recherches  avaient  été  faites  par  des 
aventuriers  et  des  mineurs  de  toute  provenance.  Elles  donnaient  peu  de  résultats, 
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lorsque,  tout  à  coup,  dans  le  district  de  Kaap,  les  fouilles  de  la  montagne  aurifère 
du  Sheba  dépassèrent  les  espérances  conçues. 

En  1885,  un  certain  Harry  Struben  s'étant  mis  à  étudier  la  nature  des  couches 
géologiques  de  la  région,  découvrit  le  banket,  gisement  formé  d'un  conglomérat 
de  cailloux  et  de  sables  mélangés  d'une  certaine  quantité  d'or.  Quelque  temps  après, 
à  faible  distance  de  Pretoria,  vers  le  sud,  sur  la  ferme  du  Boer  Geldenhuis,  des 
filons  très  riches  furent  également  mis  au  Jour.  Ce  fut  la  première  révélation  des 


Une  rue  de  Pretoria. 


richesses  cachées  dans  le  sol  du  Witwatersrand  (I88G).  Aussitôt  les  chercheurs  d'or 
s'abattirent  de  toutes  parts  sur  le  pays;  des  compagnies  puissantes  se  formèrent;  le 
Trésor  se  remplit,  et,  avec  l'équilibre  du  budget,  l'ordre  moral  se  rétablit.  Le 
budget  des  recettes,  qui,  en  1881,  n'était  ([ue  de  1750  000  francs,  s'est  élevé  à 
60  millions  en  180i.  Le  pays  ex[)orte  aujourd'hui  près  de  la  moitié  de  la  produc- 
tion totale  de  l'or  du  monde  entier  et  importe  toutes  les  machines,  appareils, 
approvisionnements  nécessaires  à  une  population  minière  des  plus  considérables. 
L'accroissement  de  la  population  émigrée,  depuis  celte  époque,  au  Transvaal, 
tient  du  prodige.  Ce  flot  s'est  surtout  précipité  dans  le  voisinage  de  la  capitale,  vers 
le  Witwatersrand,  ou,  pour  parlej*  plus  familièrement,  le  Rand,  district  où  se 
trouvaient  répartis  sur  une  étendue  plus  grande  les  gisements  aurifères.  En  1887, 
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il  n'existait  en  cet  endroit  qu'une  trentaine  de  tentes  et  de  cabanes  en  roseau,  dont 
une  dizaine  de  cabarets,  qu'on  appelait  le  champ  Ferreira,  du  nom  d'un  des  pre- 
miers explorateurs.  C'était  un  vaste  désert,  sans  eau,  (jue  ne  traversait  aucune 
route,  qui  ne  pouvait  olTrir  le  feuillage  d'aucun  aibre  à  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres à  la  ronde.  Ni  moyens  «le  transport  ni  moyens  de  construction  n'existaient 
dans  la  rég^ion.  Les  jiremiers  pionniers  accourus  durent  risquer  de  se  voir  décimés 
par  la  faim  ou  par  les  sauvages  et  s'abriter  sous  des  tentes  ou  dans  leurs  cliars 
attelés  de  bœufs.  Le  manque  d'eau  était  tel  que  ceux  qui  voulaient  se  laver 
devaient  le  faire  avec  de  l'eau  de  Seltz  à  o  francs  la  bouteille.  Il  fallut  attendre 

deux  ans  pour  pouvoir  se  procurer  assez  de  bois  et  de  briques  et 

commencer  un  semblant  de  ville. 

C'est  dans  ces  conditions  que  naquit  Jobannesburg,  la  capitale 

<lu  Rand.  Pressentant  sa  grandeur  future,  un  ingénieur,  Joliannes 

Rissik,  qui  1-ui  donna  son  nom,  en  avait  dressé  le  plan  et  lui  avait 
£)r  jatiicson.        assigné    des    dimensions    colossales.    Les   rues   furent   tirées    au 

cordeau;  la  place  du  Marcbé  eut  une  grandeur  fantasti(jue.  Des 
hôtels  de  premier  ordre,  des  églises,  des  magasins  aussi  importants  que  ceux  des 
plus  grandes  villes  européennes,  surgirent  du  sol;  des  faubourgs  élégants,  où  se 
voient  de  coquettes  villas  de  plaisance,  prolongèrent  la  ville.  En  1892,  on  comptait 
30  000  âmes  dans  une  région  qui,  trois  ans  auparavant,  était  un  désert;  en  1803, 
45  000  âmes;  en  1894,  60  000  âmes  et,  en  1899,  on  a  pu  évaluer  l'agglomération  de 
Jobannesburg  et  des  environs  immédiats  jusqu'à  120  000  ùmes,  dont  oOOOO  Cafres. 
Un  tel  afllux  d'étrangers,  accourus  en  si  peu  d'années  à  Jobannesburg  et  aux 
environs,  ne  pouvait  manquer  de  créer  une  situation  nouvelle  entre  les  habitants 
du  Rantl  et  les  anciens  possesseurs  du  pays.  En  quelques  années,  ces  derniers,  (|ui 
formaient  encore  en  1887  la  presque  totalité  de  la  population,  sont  devenus  mino- 
rité. Dès  1899,  la  supériorité  numérique  des  Uitlanders  (on  nomme  ainsi  les 
étrangers)  était  un  fait  hors  de  conteste.  Le  gouvernement  du  Transvaal  et  le 
Foreign  Office  le  reconnaissaient  et  invo(iuaient  ce  fait  tour  à  tour  soit  pour 
repousser,  soit  pour  appuyer  les  prétentions  des  Uitlanders.  Ceux-ci,  qui  se  van 
taient  non  sans  raison  d'avoir  fait  la  fortune  du  pays,  demandaient  à  prendre  une 
part  de  plus  en  plus  active  au  gouvernement  du  Transvaal.  A  la  fin  de  l'année  1895 
la  tension  entre  Boers  et  Uitlanders  fut  extrême  et  fut  l'une  des  causes  tle  l'équipée 
du  docteur  Jameson.  On  en  connaît  le  résultat.  Désavoué  par  le  Gouvernement 
anglais  et  par  celui  du  Cap,  aussitôt  après  son  entrée  en  camjtagne,  le  docteur 
Jameson  fut  battu  à  Krïigersdorp,  en  partie  par  la  faute  des  geos  de  Jobannesburg, 
qui  Tavaient  appelé  et  qui  n'allèrent  pas  le  rejoindre. 


Vue  de  Joliaiiiiosbuig,  18y(i. 
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III.  Le  Transvaal  et  l'Orange  annexés  au  domaine  britannique.  — 

L'équipée  du  docteur  Janieson  et  les  événements  qui  l'ont  suivie  mirent  au  premier 
plan  de  l'attention  j)ul)lique  la  nature  des  rapports  qui  unissaient  le  Transvaal  à 
l'Angleterre.  Ces  rapports  furent  vivement  discutés  et  commentés  parles  publicistes 
d'Europe,  et  furent  l'objet  de  déclarations  solennelles  dans  le  Parlement  anglais. 
La  presse  anglaise  soutint  avec  feu  que  le  Transvaal  était  un  Etat  dépendant  de 
l'Angleterre  et  même  était  une  de  ses  Colonies.  On  vit,  à  la  Chambre  des  Lords  et  à 
la  Chambre  des  Communes,  les  ministres  anglais  proclamer  que  le  Transvaal  était 
j)lacé  sous  la  suzeraineté  de  l'Angleterre.  Mais  le  Transvaal  soutint  que  si  la  con- 
vention de  1881  avait,  en  ofTct.  affirmé  la  suzeraindé  do  rAiii-'lcIcnc.  relie  de 
1884  l'avait  abrogée. 

A  cette  thèse  le  Gouvernement  anglais  riposta  que  la  convention  de  1884  n'avait 
pas  aboli  la  suzeraineté  anglaise  et  qu  elle  ne  l'avait  pas  non  plus  annulée  explici- 
tement. 

A  cette  cause  capitale  de  dissentiment,  ne  tardèrent  pas  à  s'ajouter  bientôt 
d'autres  sujets  de  conflits,  au  nombre  desquels  furent  les  questions  de  naturalisa- 
tion, de  suffrage  et  de  représentation  des  Uitlanders.  Ceux-ci  prétendaient  avoir 
leur  part  dans  le  gouvernement  du  Transvaal  et  demandaient,  pour  cela,  à  être 
mis  sur  le  même  pied,  au  point  de  vue  politique,  que  les  Burghers. 

En  vain  des  négociations  eurent-elles  lieu  pour  concilier  ces  intérêts  divers. 
Une  conférence  préliminaire  tenue  à  Blœmfontein  ne  put  avoir  pour  résultat  de 
faire  accepter  une  transaction  équitable  aux  deux  parties.  Il  en  fut  de  même  d'une 
loi  votée  en  1899  par  le  Volksraad  portant  que  tout  Uitlander  naturalisé  à  cette 
époque  recevrait  immédiatement  tous  ses  droits  de  citoyen,  loi  qui  fut  jugée  insuf- 
fisante par  le  gouvernement  du  Cap. 

D'ailleurs,  pour  tout  esprit  au  courant  des  exigences  impérieuses  de  la  j)olili(|jie 
anglaise,  la  guerre  était  inévitable.  En  dehors  des  questions  de  su7eraineté  anglaise, 
<le  naturalisation,  du  droit  de  suffrage  des  Uitlanders,  il  y  avait  un  intérêt  impé- 
ratif, pour  l'Angleterre  elle-même,  à  faire  rentrer  sous  sa  domination  les  Etats 
boers  auxq.uels  elle  avait  accordé  une  quasi-indépendance.  La  politique  britannique 
ne  pouvait  plus,  à  la  lin  du  xix"  siècle,  et  étant  donné  la  situation  générale  en 
Europe,  laisser  ainsi  grandir  et  se  développer,  au  milieu  de  ses  possessions  aus- 
trales africaines,  deux  Etats  peuplés  par  une  race  européenne  d'origine,  prolifique, 
guerrière,  qui  était  en  mesure  de  disputer  à  la  race  anglaise  l'empire  de  l'Afrique 
.Vustrale.  Aussi  bien,  que  serait-il  advenu  si,  au  milieu  d'une  guerre  générale 
européenne  (contingence  toujours  à  prévoir),  alors  que  l'Angleterre  aurait  toutes 
ses  forces  cni;ai!écs  sur  le  conliinMil.  le  Transvaal  et  l'Orange  av.iieni  profilé  do  la 
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circonstance  pour  envahir  le  Cap?  Déjà,  en  Europe,  des  rivaux  envieux  envi- 
sageaient cette  éventualité  et  espéraient  peut-être  l'escomptera  leur  profit.  Le  prince 
de  Bismarck  n'avait-il  pas  dit  que  l'Afrique  Australe  serait  le  tombeau  de  l'Angle- 
terre ? 

L'Angleterre  ne  pouvait  de  gaieté  de  cœur  s'exposera  un  si  formidable  danger; 
et  cette  considération  suffira  à  faire  comprendre  à  beaucoup  la  politique  du  Gouver- 
nement britannique,  qui  rejeta  les  concessions  du  président  Kriiger.  C'est  qu'au 
fond  il  ne  s'agissait  pas  seulement  dans  cette  querelle  des  droits  des  Uitlanders, 
mais  aussi  de  la  sécurité  de  la  puissance  britannique  dans  le  monde. 

Kriiger  lui-même  avait  la  conscience  nette  de  la  situation  et  comprenait  que  la 
querelle  ne  pouvait  se  terminer  que  par  la  subordination  de  l'une  à  l'autre  des  deux 
races  qui  se  partageaient  l'Afrique  du  Sud;  et  il  ne  craignait  pas  de 
dire  publiquement  que  les  Boers  devaient  dominer  des  rives  du 
Zambèze  à  Simon's  Town.  Mettant  à  profit  le  répit  que  lui  valait 
l'équipée  avortée  du  docteur  Jameson,  il  entassait  armements  sur 
armements,   achetait  en  quantité  des  canons,   fortifiait   Pretoria, 

construisait  un   fort  qui  tînt  en  bride  Johannesburg.   En  môme 

'■  °        ,  kriiger. 

temps  il   signait  le  17  mars  1897  avec  le  président  de  l'Etat  d'O- 
range un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  réalisait  l'union  politique  de 
l'Etat  Libre  d'Orange  et  du  Transvaal. 

Ce  qui  est  moins  compréhensible,  c'est  que  le  Gouvernement  britannique  n'ait 
pas,  en  prévision  des  éventualités,  pris  les  mesures  militaires  nécessaires  pour 
appuyer  la  politique  que  dictaient  les  circonstances.  Il  n'y  avait  pas  dix  mille  hommes 
de  troupes  anglaises  dans  l'Afrique  Australe.  Des  renforts  venus  de  l'Inde  portèrent 
au  mois  de  septembre  ces  troupes  au  chiffre  de  quinze  mille  hommes.  C'était  trop 
peu  et  l'arrivée  de  ces  troupes  n'eut  d'autre  résultat  que  de  précipiter  l'ouverture  des 
hostilités.  En  effet,  le  président  Kriiger,*  craignant,  non  sans  raison,  que  de  nou- 
velles forces  ne  vinssent  s'ajouter  aux  premières  et  comprenant  que  le  temps  tra- 
vaillait contre  lui,  envoya  à  l'Angleterre  un  ultimatum  auquel  il  ne  fut  point 
répondu,  et  le  11  octobre  1899,  les  forces  combinées  du  Transvaal  et  de  l'Orange 
reçurent  ordre  de  franchir  la  frontière.  Les  troupes  anglaises,  trop  faibles  en 
nombre,  furent  balayées  partout.  Les  Boers  mirent  le  siège  devant  IMafcking  et 
devant  Kimberley  oii  s'était  réfugié  Cecil  Rhodes,  et  le  général  sir  G.  White,  com- 
iiuindant  des  forces  anglaises  au  Natal,  fut  refoulé  sous  les  murs  de  Ladysmilh. 

La  place  n'était  pas  fortifiée,  mais  le  courage  de  ses  défenseurs,  l'acharne- 
ment des  assiégeants  devaient  faire  de  ce  siège  l'une  des  opérations  de  guerre  les 
plus  célèbres  de  l'histoire  contemporaine.  Les  Boers  repoussèrent  d'abord  toutes  les 
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tentatives  de  sortie  des  assiégés.  Il  fallut  que  sir  Redwers  Buller,  nommé  général 
en  chef  des  troupes  anglaises,  volât  au  secours  de  la  place  avec  une  nouvelle 
armée.  Mais,  malgré  la  présence  de  cette  armée  de  secours,  les  Boers  tinrent  bon. 
En  vain  sir  Redwers  Buller  livra,  pour  dégager  Ladysmith,  combats  sur  combats; 
il  échoua  partout  et  perdit  notamment  la  célèbre  bataille  de  Spion-kop.  D'autre 
part,  à  l'autre  extrémité  de  la  ligne  des  opérations,  lord  Methuen,  chargé,  avec  une 

armée,  de  débloquer  Kimherley  et  Mafeking,  ve- 
nait de  perdre  la  bataille  de  Maggersfonlein  où 
s'étaient  fait  écraser  sans  résultat  les  plus  belles 
troupes  de  l'Angleterre.  Le  général  Gatacre  se  fai- 
sait battre  de  son  côté  à  Stormberg.  Kimherley, 
Mafeking,  Ladysmith  étaient  aux  abois;  lord 
Metiiucn  et  sir  Redwers  Buller  impuissants;  on 
parlait  de  la  capitulation  de  sir  G.  White;  l'an- 
goisse étreignait  toute  l'Angleterre  lorsque  le  Gou- 
vernement britannique  se  décida  à  un  suprême  et 
colossal  effort.  Il  vida  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande de  toutes  ses  garnisons,  embrigada  tous 
ses  corps  de  volontaires,  ses  milices,  ses  der- 
nières réserves,  sa  yeomanry,  fit  appel  à 
toutes  ses  colonies.  Tous  les  hommes  valides 
du  Cap  et  du  Natal  furent  enrôlés;  l'Austra- 
lie, la  Nouvelle-Zélande,  le  Canada  envoyè- 
rent des  contingents  qui  atteignirent  le  chid're 
de  50  000  hommes;  il  vint  des  troupes  de  renfort  de  l'Egypte  et  de  l'Inde. 
Trois  cent  mille  hommes  furent  réunis  dans  l'Afrique  australe;  une  cinquième 
armée  fut  formée  au  nord  du  Cap,  et  lord  Roberts,  le  vainqueur  de  l'Afgha- 
nistan, placé  à  sa  tôle.  Franchissant  l'Orange,  lord  Roberts,  par  un  grand 
mouvement  tournant,  surprit  les  Boers,  en  fit  capituler  une  partie  à  Paar- 
deberg  et  entra  à  Blœmfontein.  Craignant  d'ôtre  coupés  de  leurs  communications, 
les  Boers  qui  assiégeaient  Ladysmith  abandonnèrent  le  siège  de  cette  place.  Suc- 
cessivement Kimherley  et  Mafeking  furent  débloqués.  Lord  Roberts  entra  à  Johan- 
nesburg et  à  Pretoria  et  poussa  ses  avant-postes  jusqu'à  Lijdenburg  dans  le  Trans- 
vaal  septentrional.  Devant  une  telle  avalanche  d'ennemis,  les  Boers  ne  purent  plus 
tenir  la  campagne  que  par  détachements  et  paquets  isolés.  Force  fut  pour  eux 
d'organiser  une  guerre  de  guérillas,  d'embuscades  et  d'escarmouches  qui  ne  fut  pas 
sans  gloire  et  qui  illustra  les  noms  de  Dewet,  de  Botha,  de  Delarue;  mais  leurs  rangs 
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allaient  s'éclaircissant  tous  les  jours  dans  une  lutte  par  trop  inégale.  Quand  leurs 
derniers  combattants  durent  déposer  leurs  armes,  ils  n'étaient  pas  plus  de  quinze 
mille  hommes,  dont  presque  tous  étaient  des  vieillards,  des  enfants  ou  des  éclopés. 
C'est  tout  ce  qui  restait  d'une  population  armée  qui,  au  début  des  hostilités, 
avait  compté  80  000  combattants. 
L'Angleterre  n'a  pas  trouvé  son 
tombeau  dans  l'Afrique  Australe,  com- 
me  le   disait  le  prince  de  Bismarck, 
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mais  elle  a  dû  pour  réduire  les  deux  petits  États  boers  déployer  un  tel  elTort  que 
jamais  dans  l'histoire  de  l'humanité  peuple  n'eut  à  en  faire  un  pareil.  L'armée 
de  Xerxès  elle-même  n'ayant  à  traverser  que  la  mer  Egée  pour  aller  envahir 
la  drèce  ne  saurait  être  mise  en  parallèle,  au  point  de  vue  de  l'effort  réa- 
lisé, avec  les  300  000  hommes  rassemblés  de  tous  les  points  du  globe  que 
le  Gouvernement  britannique  jeta  en  Africjue  Australe.  Près  de  six  milliards 
furent  dépensés  par  l'Angleterre  pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre;  et  c'est 
le  cas  d'apprécier  ici  la  politique  de  Gladstone  qui,  en  1881  et  188i,  accorda,  dans 
un  but  d'économie,  au  Transvaal  sa  quasi-indépendance.  Cette  politique  de  laisser 
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aller  et  d'abandon  en  affaires  coloniales  a  coûté  cher  à  l'Angleterre,  et  en  se  remé- 
morant les  fautes  analogues  commises  à  l'époque,  dans  l'Afghanistan  (jui  fut  aban- 
donné, dans  le  nord  du  Cap,  dans  l'Afrique  occidentale,  dans  l'Afrique  orientale, 
dans  rOcéanie  où  d'autre  puissances  rivales  s'établirent,  au  risque  de  créer  plus 
tard  au  Gouvernement  britannique  de  dangereux  ou,  tout  au  moins  d'ennuyeux 
conflits,  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  matière  coloniale  le  great  old  man  ne  sut  pas 
prévoir?  Et  si  j'avais  à  tout  définir  en  un  mot,  je  dirais  que  Gladstone  est  un  Celte 
qui  n'a  point  connu  l'Angleterre. 

La  paix  qui  est  intervenue  entre  les  Anglais  et  les  Boers  est  aussi  honorable 
pour  ces  derniers  que  le  permettaient  les  circonstances.  Entre  autres  stipulations  il 
a  été  convenu  qu'une  indemnité  serait  octroyée  aux  Boers  pour  la  reconstruction  de 
leurs  fermes  dévastées,  et  qu'ils  jouiraient,  au  point  de  vue  politique,  des  mêmes 
droits  que  les  autres  sujets  anglais.  Le  Transvaal  et  l'Orange  sont  aujourd'hui 
colonies  anglaises,  mais  l'œuvre  d'union  est  à  faire.  Cette  œuvre  ne  saurait  être 
brusquée.  Au  Transvaal  et  dans  l'Orange,  les  Anglais  doivent  suivre  la  même  poli- 
tique habile  qu'après  bien  des  tâtonnements  ils  ont  adoptée  au  Cap.  Qui  ne  sait 
que,  dans  cette  colonie,  leur  esprit  pratique  a  porté  déjà  ses  fruits  et  (|ue  souvent 
VAfricander  Bond  ou  ligue  des  Africanders,  fondée  dans  un  sentiment  d'hostilité 
contre  l'élément  anglais,  s'est  montrée  le  plus  ferme  soutien  de  l'Angleterre  en 
Afrique  Australe?  Ceux  que  préoccupe  l'intérêt  de  la  paix  dans  cette  partie  du  monde 
doivent  souhaiter  qu'il  arrive,  dans  le  Transvaal  et  l'Orange,  ce  qui  est  arrivé  au 
Cap.  Ils  doivent  faire  des  vœux  pour  que  l'union  se  fasse  entre  l'élément  boer  et 
l'élément  anglais  et  que  le  Transvaal  et  l'Orange  aient  plus  tard  leur  pjace  marquée 
dans  la  future  fédération  des  États-Unis  de  l'Afrique  Australe. 

IV.  L'avenir  de  l'Afrique  Australe  anglaise.  —  La  fusion  des  races 
blanches  est  en  effet  le  problème  dont  la  solution  importe  le  plus  à  rAfriijue 
Australe  anglaise.  L'union  des  habitants  de  race  blanche  peut  dans  ce  pays  être 
accomplie,  comme  elle  s'est  accomplie  déjà  au  Canada.  La  solution  canadienne 
est  la  plus  heureuse  qu'on  puisse  souhaiter  à  rAfri<|ue  Australe  et  il  est  à  désirer 
pour  l'avenir  de  cette  contrée  qu'un  loyalisme  sud-africain  se  crée  comme  s'est 
créé  le  loyalisme  canadien,  qui  n'a  pas  empêché  d'ailleurs  les  Franco-Canadiens  de 
conserver  le  culte  de  leurs  origines,  la  liberté  de  leur  langue  et  l'orgueil  de  leur 
race. 

Le  second  des  problèmes  sud-africains  est  celui  de  l'introduction  de  la  race 
jaune.  Cette  introduction  a  été  résolue  par  voie  législative.  Étant  donné  la 
pénurie  de  la  main-d'œuvre  locale,  les  coolies  chinois  apporteront  aux  mines  du 
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Rand  le  salut.  Et  les  mines  sauvées,  toute  l'Afrique  Australe  revivra  d'une  nouvelle 
vie  économique.  Mais  nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  l'immigration  chinoise 
est  susceptible  de  troubler  la  vie  politique  et  morale  du  continent  sud-africain.  De 
la  façon  dont  elle  sera  pratiquée,  réglementée,  limitée,  humanisée,  dépendra  sa 
nocivité.  Il  faut  attendre.  On  ne  peut  juger  l'arbre  qu'à  ses  fruits. 

Mais  il  est  un  troisième  et  grave  sujet  de  préoccupations  pour  tous  ceux  «jui 
voient  se  développer  l'Afrique  Australe,  c'est  le  péril  noir.  Dans  toute  l'Afrique 
Australe  anglaise  les  noirs  sont  au  nombre  de  dix  millions.  Et  toutes  les  races 
blanches  unies  :  Boers,  Anglais,  Allemands,  ne  sont  pas  au  nombre  d'un  million. 
Avant  et  depuis  la  guerre,  l'évolution  du  nègre  s'accomplit  à  pas  de  géant.  Il 
gagne  de  l'argent.  Il  s'habille  à  l'européenne.  Il  vote.  Il  s'arme.  La  guerre  anglo- 
boer  a  été  pour  lui  ce  que  fut  la  guerre  civile  pour  son  frère  d'Amérique.  Qui  peul 
prévoir  quels  seront  dans  une  génération  ses  rapports  avec  les  blancs? 

La  réponse,  les  Etats-Unis  du  Sud  nous  la  donnent  peut-être.  Là-bas  les  deux 
races  sont  on  ne  peut  plus  en  conflit  et  nul  ne  peut  dire  celle  qui  triomphera  défini- 
tivement. Pourtant,  il  y  a  cinquante  ans,  le  nègre  des  Etats-Unis  n'était  t|u'un 
misérable  esclave. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  ces  paroles  de  M.  Balfour:  «  Les  noirs  aug- 
mentent plus  vite  que  les  blancs.  Le  problème  des  races  dans  le  Sud  de  l'Afrique 
présentera  d'incomparables  difficultés.  Je  n'envie  pas  ceux  qui  auront  à  le 
résoudre.  »  Et  lord  Grey  disait  quelques  jours  plus  lard  :  «  Ce  ne  sont  pas  les 
jaunes,  ce  sont  les  noirs  qui  m'clTraient  ». 

Suivant  la  loi  électorale  du  Cap,  tout  habitant  de  la  colonie,  qu'il  soit  noir, 
blanc  ou  jaune,  est  électeur  après  une  année  de  résidence,  pourvu  qu'il  ait  une 
propriété  de  1  625  francs  ou  un  salaire  de  1  500  francs  et  qu'il  soit  capable  de 
signer  son  nom  et  d'écrire  son  adresse.  Telle  est  la  prospérité  des  nègres  depuis 
la  guerre  que  le  temj>s  vient  où  pres(jue  tous  rempliront  les  conditions  de  cens. 
Quant  aux  conditions  d'instruction,  ce  n'est  qu'une  affaire  d'école.  Dans  (pielques 
années,  le  vote  nègre  peut  fort  bien  être  prépondérant.  Or,  ils  sont  1  200  000  dans 
la  colonie  et  les  blancs  moins  de  400  000.  Il  y  a  déjà  93  000  petits  nègres  dans  les 
écoles  du  Sud  de  l'Afrique  et  seulement  60  000  petits  blancs.  Tels  sont  les  chiflres 
qu'il  faut  avoir  sous  les  yeux,  quand  on  veut  envisager  l'avenir  de  l'Afriijue  du  Sud. 


CHAPITRE   II 


LA    GAMBIE 


I.  Histoire  de  sa  formation  territoriale.  —  Les  établissements  des 
Anglais  dans  ces  parages  remontent  aune  époque  à  peu  près  contemporaine  de  celle 
qui  vit  les  premiers  trafiquants  français  débarquer  au  Sénégal.  Anglais  et  Français 
furent  d'ailleurs  amenés  sur  cette  côte  parle  même  motif  :  le  désir  de  disputer  aux 
Portugais  maîtres  du  pays  le  commerce  de  la  poudre  d'or  et  des  esclaves.  La  pre- 
mière compagnie  anglaise  qui  fut  formée  dut  son  origine  à  une  association  de 
marchands  de  Londres  qui,  en  1553,  envoya  des  navires  à  la  côte  de  Guinée, 
L'annexion  du  Portugal  par  l'Espagne,  annexion  qui  eut  lieu  en  1580,  vint 
favoriser  singulièrement  les  agissements  des  Anglais.  L'année  même  qui  vit  la 
destruction  de  l'invincible  Armada  (1588)  vit  aussi  la  fondation  de  la  première  com- 
pagnie privilégiée  à  charte  [chartered,  comme  disent  les  Anglais),  dont  le  but  fut 
l'exploitation  commerciale  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Cette  compagnie  jeta 
en  1618  ses  vues  sur  la  contrée  qu'arrose  la  Gambie.  Le  point  était  bien  choisi.  Le 
fleuve  est  d'un  accès  beaucoup  plus  facile  aux  navires  (|ue  le  Sénégal.  Les 
navires  d'un  tirant  d'eau  de  .3  mètres  peuvent  s'y  aventurer  en  tout  temps,  et 
le  remonter  en  basses  eaux  jusqu'à  une  longitude  plus  orientale  que  ce  premier 
fleuve.  Les  bords  en  sont  plus  fertiles  :  enfin  là  est  la  route  la  plus  directe  vers 
les  pays  Foulahs  et  Timbouctou.  On  croyait  d'ailleurs  à  cette  époque  que  la 
Gambie  était  une  des  branches  du  Niger  et,  par  cette  voie,  on  espérait  aller  à  Tim- 
bouctou, dans  les  environs  duquel  se  trouvait,  pensait-on,  le  pays  de  l'or.  C'est 
dans  cette  idée  que  la  Société  dirigea,  à  partir  de  1G18,  des  expéditions  dans 
l'intérieur.  Toutes  furent  infructueuses.  Aucun  explorateur  ne  put  parvenir  dans 
la  cité  mystérieuse  et  l'or  resta  introuvable.  On  dut  enfin  se  résigner  à  renoncer 
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à  cette  chimère  et  se  livrer  à  l'exploitation  simple  du  pays.  C'est  alors  que  fut 
construit  en  1662  le  fort  Saint-James,  sur  l'île  du  même  nom,  en  pleine  Gambie. 
En  1695,  la  Gambie  fut  prise,  puis  restituée  par  les  Français;  mais  malgré  cette 
restitution,  les  Anglais  ne  purent  y  reprendre  la  situation  commerciale  qu'ils 
avaient  eue  précédemment.  Quelques  factoreries  furent  bien  établies  au  xvni*  siècle 
sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  Gambie,  et  Sainte-Marie  de  Bathurst  qui  devint  la 
capitale  de  la  colonie  fut  bien  fondée  en  4816,  mais  le  commerce  n'en  resta  pas 
moins  languissant.  Aujourd'hui  encore  la  plupart  des  opérations  commerciales  sont 
concentrées  aux  mains  des  Français. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  l'Angleterre  n'a  fait  aucun  effort  en  faveur  du 
développement  politique  et  commercial  de  la  Gambie.  Tandis  ([ue  la  France  montrait 
une  activité  exubérante  sur  les  deux  rives  du  Sénégal,  l'Angleterre  laissait  la 
Gambie  dans  un  état  slationnaire  et  pour  ainsi  dire  comateux.  Elle  a  laissé  le 
Sénégal,  la  colonie  des  rivières  du  sud,  le  Soudan,  s'étendre  progressivement, 
déborder  graduellement  vers  le  nord,  l'est  et  le  sud,  sans  en  montrer  plus  de 
soucis;  et  le  moment  arriva  où  les  possessions  françaises  finirent  par  se  rejoindre 
en  arrière  de  la  Gambie  et  par  réduire  la  colonie  anglaise  à  l'état  d'enclave  littorale. 
Bien  plus,  le  Gouvernement  de  la  reine  songea  même  à  abandonner  la  Gambie  et 
à  l'échanger  contre  Grand-Bassam  et  Assinie  sur  la  Côte  de  l'Ivoire,  ot  Kotonou  ot 
Porto-Novo  sur  le  littoral  dahoméen.  Ces  négociations  n'échouèrent  que  parce  (jue 
les  sociétés  bibliques  et  les  missions  anglaises  qui  avaient  converti  au  protestan- 
tisme un  certain  nombre  d'indigènes  ne  voulurent  pas  voir  leur  petit  troupeau  sous 
la  domination  d'une  puissance  catholi(iue.  La  cession  eût  été  d'ailleurs  affaire  de 
peu  d'importance.  C'est  tout  au  plus  si,  en  1880,  les  Anglais  possédaient  huit  facto- 
reries ou  postes  le  long  des  rives  de  la  Gambie. 

-  Une  pareille  inertie  eut  tout  d'abord  pour  résultat  l'isolement  politique  et 
commercial  de  la  colonie  anglaise.  Elle  mit  ensuite  l'Angleterre  dans  une  mauvaise 
posture  le  jour  où  s'ouvrirent  les  négociations  relatives  à  la  délimitation  de  la 
Gambie  et  des  possessions  françaises  à  la  côte  occidentale  d'Afrique.  N'ayant  rion 
tenté  en  faveur  du  développement  de  cette  colonie,  elle  eût  été  mal  venue  à 
réclamer  pour  elle  une  grande  extension.  Aussi  les  négociateurs  anglais  se  conten- 
tèrent-ils de  demander,  lors  du  traité  du  10  août  1889,  simplement  que  le  bassin  de 
la  Gambie  leur  fût  adjugé  dans  son  entier.  Cette  extension,  que  l'on  peut  considérer 
comme  modeste,  étant  donné  que  ce  bassin  est  très  restreint,  que  la  largeur 
moyenne  de  la  cuvette  d'écoulement  n'a  pas  plus  de  60  kilomètres  et  (jue  sa  super- 
ficie totale  atteint  à  peine  50  000  kilomètres  carrés,  fut  bien  loin  d'ailleurs  de  leur 
être  accordée.  D'une  manière  générale,  il  ne  fut  reconnu  à  la  Grande-Bretagne 
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qu'une  étendue  de  10  kilomètres  de  terrain  sur  chacune  des  rives  du  fleuve,  et 
encore  ce  ne  fut  point  sur  tout  le  long  du  cours  de  la  Gambie.  La  frontière  à  l'inté- 
rieur dut  s'arrêter  à  Yarbatenda,  point  où  les  barques  peuvent  remonter  en  tout 
temps  la  rivière.  Le  territoire  reconnu  alors  anglais  ne  comprit  qu'une  surface 
d'environ  12  000  kilomètres  carrés  avec  une  population  de  50  000  habitants.  Anté- 
rieurement à  la  signature  de  ce  traité  de  délimitation,  la  surface  de  la  Gambie 
anglaise  était  estimée  à  179  kilomètres  carrés  avec  une  population  de  15  000  habi- 


Carle  montrant  la  délimitation  de  la  frontière  entre  la  Gambie,  le  Sénégal,  la  Casamance 

.   et  la  Guinée  portugaise. 


tants.  Cette  surface  a  été  encore  diminuée  depuis.  A  la  suite  de  la  convention  du 
8  avril  1904,  il  a  été  stipulé  (art.  V)  que  la  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et' 
la  colonie  anglaise  de  la  Gambie  sera  modifiée  de  manière  à  assurer  à  la  France  la 
possession  d'Yarbatenda  et  des  terrains  et  points  d'atterrissement  appartenant  à 
cette  localité. 


IL  L'avenir  de  la  Gambie.  —  La  Gambie  est  une  de  ses  très  rares  colonies 
dont  rAnglelerre  n'ait  pas  su  ou  voulu  tirer  parti.  Il  est  vrai  que  le  climat  est  très 
mauvais  et  que  les  gens  du  nord,  ceux  d'Ecosse  ou  du  midi  de  l'Angleterre,  ne 
peuvent  y  vivre.  Est-ce  cette  raison  qui  peut  justifier  cette  indifférence?  Ce  qui 
tiendrait  à  faire  croire  qu'elle  est  qnelque  peu  fondée,  c'est  que  le  Gouvernement 
nglais  a  adopté  une  politique  aussi  passive  vis-à-vis  de  la  colonie  voisine  de  Sierra 
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Leone  dont  les  conditions  climatiques  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles  qui 
existent  sur  les  bords  de  la  Gambie.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  limites  actuelles  si 
restreintes,  la  Gambie,  en  tant  que  colonie  anglaise,  ne  peut  compter  sur  un  avenir 
bien  prospère.  Son  territoire  est  peu  étendu  et  sa  population  trop  peu  nombreuse 
pour  ne  lui  permettre  autre  chose  que  de  végéter  dans  le  présent.  Il  en  serait  tout 
autrement  si  cette  colonie  devait  revenir  par  voie  d'échange  ou  autrement  à  la 
France.  Alors  la  magnifi(jue  voie  fluviale  qui  traverse  son  territoire  pourrait  rendre 
son  maximum  d'utilité  et  devenir  ce  qu'elle  est  réellement,  la  plus  courte  voie  vers 
le  Soudan. 


CHAPITRE   m 


SIERRA  LEONE 


I.  Histoire  de  la  formation  territoriale    de  Sierra  Leone.   —  La 

colonie  de  Sierra  Leone  qui  s'étend  entre  la  Guinée  française  et  la  République  de 
Libéria  doit  son  nom  à  une  croupe  de  montagne  à  laquelle  les  premiers  navi- 
gateurs, les  Portugais,  trouvèrent  la  forme  d'un  lion  couché. 

La  Compagnie  Royale  africaine  qui  avait  fondé  des  établissements  sur  la 
Gambie  s'installa  aussi  vers  1728  sur  la  rivière  de  Sierra  Leone  et  dans  l'île 
de  Sherbro.  Toutefois  il  ne  faut  pas  voir  dans  ces  établissements  commerciaux 
qui  ne  tardèrent  pas  à  être  abandonnés  l'origine  de  la  colonie  anglaise  actuelle. 
Celle-ci  doit  le  jour  à  la  pensée  pieuse  d'une  Société  privée  qui,  dans  un  but 
humanitaire  et  désintéressé,  voulut  fonder  un  établissement  pour  les  esclaves 
libérés. 

En  1787,  trois  Anglais,  Greenville,  Sharpe  et  Smeathman,  émus  du  sort  lamen- 
table que  faisait  aux  populations  du  littoral  le  commerce  de  la  traite  et  désireux 
de  supprimer  les  scènes  de  massacre,  de  destruction  et  d'enlèvement  qui  les  met- 
taient en  coupe  réglée,  avaient  acquis  d'un  chef  indigène  de  Sierra  Leone  une 
partie  de  la  contrée  pour  en  faire  une  terre  de  liberté.  Quelques  nègres  s'y  établi- 
rent d'abord,  en  petit  nombre  il  est  vrai;  mais,  après  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine,  ce  noyau  s'accrut  considérablement;  des  convois  d'émigrants  arrivèrent 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse;  il  en  vint  même  jusqu'à  500  de  la  Jamaïque. 
En  1807,  la  traite  des  nègres  ayant  été  officiellement  abolie,  le  Gouvernement 
anglais  clierchant  un  point  de  la  côte  où  il  pourrait  débarquer  les  nègres  enlevés 
aux  traitants  ne  trouva  rien  de  mieux  que  l'emplacement  de  Sierra  Leone  et  se 
substitua  comme  proj»riétaire  à  la  Compagnie  qui  jadis  avait  acheté  le  sol.  La  popu- 
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lation  indigène  s'augmenta  dès  lors  par  le  débarquement  des  cargaisons  vivantes 
des  négriers;  le  courant  d'émigration  de  l'Amérique  du  Nord  ne  fut  pourtant  pas 
complètement  interrompu.  C'est  ainsi  qu'en  1815,  une  quarantaine  de  nègres  des 
États-Unis  arrivèrent  à  Sierra  Leone.  Toutefois  la  fondation,  dans  le  voisinage 
de  Sierra  Leone,  de  la  république  de  Libéria,  eut  pour  résultat  de  détourner 
de  la  colonie  anglaise  la  presque  totalité  des  éraigrants  américains  qui  préfé- 
rèrent   aller    coloniser    un    sol    où    ils    étaienj    politiquement    leurs     maîlres. 


G    u 


Le  développement  territorial  de  Sierra  Leone  a  été  fort  lent,  tout  comme  celui 
de  la  Gambie.  Longtemps  la  colonie  fut  bornée  à  Freetown,  point  où  eut  lieu  le 
premier  débarquement  des  nègres  libérés,  et  qui  est  resté  depui.s  la  capitale  de  la 
colonie.  Ce  n'est  qu'en  1817  qu'un  gouverneur  de  Sierra  Leone  acquit  au  sud  de 
Freetown  des  territoires  des  rois  indigènes  de  Sherbro,  de  Muttru,  de  Gumbo,  de 
Cassa,  et  encore  ces  territoires  ne  furent-ils  occupés  d'une  manière  effective  que 
ongtemps  après.  En  1861,  l'île  de  Sherbro  fut  annexée,  puis  toujours  vers  le  sud, 
ce  fut  le  tour  du  pays  de  Balam  et  du  pays  de  Kittam.  Ces  annexions  rendirent  le 
territoire  de  la  colonie  anglaise  contiguë  à  certains  territoires  de  la  République  de 
Libéria,  dénommés  Territoires  de  la  frontière  nord-ouest,  que  cet  Ktat,  faute  de 
ressources  et  de  colons,  n'avait  pu  occuper  d'une  manière  elTeclive.  Des  différends 
ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  deux  voisins  au  sujet  de  la  possession  de  ces 
territoires.  Cette  question  des  fro.ntières  fut  posée  en  1861.  11  j)uraît  bien  certain 
que  l'Angleterre  pouvait  invoquer  des  titres  à  la  possession  de  certaines  parties 
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(lu  territoire  contesté  et  notamment  les  traités  conclus  en  1817,   mais  le  Libéria 
n'en  avait  pas  moins  d^s  droits  certains,   incontestables  pour  tout  esprit  inipartial, 


Types  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 


sur  la  plus  grande  partie  du  pays.  Un  arrangement  équitable  aurait  dû  intervenir. 
Mais  le  Gouvernement  de  la  reine  préféra  procéder  à  une  sorte  d'exécution  som- 
maire. Le  20  mars  1882,  l'escadre  anglaise  fit  une  démonstration  navale  devant 
Monrovia  et  le  gouverneur  de  Sierra  Leone  signifia  au  Président  de  la  République 
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libérienne  que  dorénavant  la  frontière  entre  la  colonie  anglaise  et  Libéria  était  le 
Manna  River.  Forcée  de  s'incliner,  la  République  dut  accepter  ces  limitçs  par  le 
traité  du  11  novembre  1885,  qui  fut  ratifié  en  1888.  Cet  abus  de  la  force  agrandit 
Sierra  Leone  non  seulement  de  tout  le  territoire  contesté,  mais  d'une  partie 
môme  du  territoire  de  Libéria  qui  n'avait  pas  été,  à  l'origine,  roltjot  des  contes- 
tations. 

Arrêtée  nécessairement  au  sud  dans  son  développement  territorial  par  la 
République  de  Libéria,  la  colonie  de  Sierra  Leone  le  fut  du  côté  du  nord  par  la 
colonie  du  Sénégal  et  du  Soudan  français.  L'occupation  par  la  France  des  rivières 
du  sud  et  notamment  de  la  Mellacorée  ne  permirent  à  la  colonie  anglaise-  de 
s'étendre  sur  la  côte  que  dans  un  faible  rayon.  Elle  ne  put  dépasser  la  petite 
Scarcie.  L'intérieur,  il  est  vrai,  restait  ouvert,  et  elle  eût  pu  se  rattacber  au  Fouta 
Djalon,  et  aux  hautes  vallées  du  Sénégal  et  du  Niger  dont  le  plus  court  chemin 
passe  sur  son  territoire.  Mais  l'Angleterre  laissa  notre  action  s'exercer  librement 
dans  ces  régions.  Par  le  traité  de  1882,  elle  se  contenta  de  voir  la  frontière  de 
Sierra  Leone  reportée  de  la  petite  Scarcie  vers  la  grande  Scarcie  et  en  échange  de 
l'acquisition  du  territoire  compris  entre  les  deux  rivières,  ne  s'opposa  pas  au  déve- 
loppement de  notre  influence  dans  le  Fouta  Djalon.  Depuis,  la  convention  du 
10  août  1889  vint  comjdéter  cet  arrangement.  Aux  termes  de  cette  convention,  la 
ligne  de  démarcation,  au  nord  de  Sierra  Leone,  après  avoir  séparé  le  bassin  de  la 
Mellacorée  de  celui  de  la  grande  Scarcie,  dut  passer  entre  le  Bennah  et  le 
Tamhakka,  laissant  le  Talla  à  l'Angleterre,  le  Tamisso  à  la  France,  comprendre  le 
pays  des  llaubbous  dans  la  zone  française  et  le  Soulimaniah  avec  Falaba  dans  la 
zone  anglaise.  Le  tracé  devait  s'arrêter  à  l'intersection  du  IS*"  degré  de  long.  0. 
de  Paris  et  du  10*  degré  de  lat.  Par  celte  convention,  étaient  reconnues  h  rAngl<î- 
terre  les  Scarcies  et  les  îles  de  Los;  à  la  France  les  rivières  (lu  sud  et  le  bassin 
du  Niger. 

Toutefois  cet  arrangement,  d'ailleurs  très  avantageux  pour  nous,  ne  mit  pas  fin 
aux  difficultés  et  \\  fallut  négocier  à  diverses  reprises  pour  aboutir  à  un  accord  défi- 
nitif comme  il  arrive  toujours,  lorsque  des  diplomates  fixent  des  limites  sans  une 
connaissance  suffisante  de  la  cartographie.  Les  indications  de  l'arrangement  -du 
10  août  1889  prêtèrent  matière  à  des  interprétations  dilTérentes.  On  crut  terminer 
ces  contestations  nouvelles  par  un  nouvel  arrangement  en  date  du  2G  juin  1891 .  Mais 
pas  plus  que  l'arrangement  du  10  août  1889,  celui  du  26  juin  1891  ne  mit  fin  aux 
difficultés.  Les  commissaires  spéciaux  nommés  par  les  gouvernements  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  ne  parvinrent  pas  à  tracer  entre  les  possessions  des  deux  i»uis- 
sances  au  nord  et  à  l'est  de  Sierra  Leone  une  ligne  de  démarcation  conforme  aux 
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dispositions  g-énérales  de  ces  arrangements,  et  il  fallut  la  nomination  de  nouveaux 
plénipotentiaires  pour  fixer  d'une  façon  définitive  la  frontière.  Commencées  dès 
1892,  les  négociations  furent,  à  plusieurs  reprises,  interrompues,  toujours  en 
raison  du  manque  de  renseignements  sur  la  géographie  de  ces  vastes  régions.  La 
sanglante  collision  de  Warina,  entre  une  colonne  française  et  une  colonne  anglaise, 
collision  qui  eut  pour  cause  l'absence  de  toute  frontière  tracée,  eut  du  moins  pour 


Freetown.  —  Rue  et  casernes. 


conséquence  d'amener  la  reprise  des  pourparlers.  L'arrangement  (jui  détermina, 
une  fois  pour  toutes,  la  frontière  entre  nos  possessions  de  la  Guinée  française  et 
du  Soudan,  la  colonie  anglaise  de  Sierra  Leone  et  la  partie  septentrionale  de  la 
république  de  Libéria  fut  enfin  signée  à  Paris  le  21  janvier  1895.  La  France  y 
obtint  la  possession  complète  du  bassin  du  haut  Niger  et  garda  la  route  qui  relie 
Renly  sur  le  littoral  au  Fouta  Djalon.  En  outre,  la  ligne  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
rangement conclu  entre  la  France  et  la  république  de  Libéria,  détermine  vers  le 
nord  et  vers  l'ouest  la  frontière  de  ce  dernier  Etat,  fut  reconinic  |tar  l'Angleterre. 
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II.  L'avenir  de  Sierra  Leone.  —  S'il  ne  fallait  pour  assurer  la  fortune 
d'un  pays  qu'une  excellente  situation  stratégique  et  commerciale,  Sierra  Leone  serait 
appelée  à  devenir  une  des  colonies  les  plus  prospères.  Sa  position  à  l'extrémité 
occidentale  de  l'Afrique,  en  un  point  de  ce  continent  qui  est  le  plus  rapproché  de 
l'Amérique  du  Sud,  à  mi-chemin  des  grands  ports  de  l'Europe  et  du  cap  de  Bonne*^ 
Espérance,  assurerait  à  son  avenir  des  horizons  illimités.  Le  commerce  y  est  assez 
actif,  le  pays  produisant  des  amandes  de  palme,  du  caoutchouc  et  de  la  noix  de 
kola  qu'il  exporte,  et  recevant  par  l'importation  des  cotonnades,  du  tabac  et  des 
spiritueux.  Mais  il  est  un  facteur  qui  s'opposera  toujours  au  développement  maté- 
riel du  pays,  du  moins  aussi  longtemps  que  ce  développement  dépontlra  de  l'Eu- 
ropéen :  je  veux  parler  du  climat  qui  est,  pour  les  blancs,  l'un  des  jtlus  meurtriers 
du  monde.  L-'Européen  vit  à  Sierra  Leone  dans  une  atmosphère  moite  et  lourde 
comme  celle  d'une  serre  pour  plantes  tropicales.  Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler 
d'hiver  dans  le  pays  :  l'été  s'y  continue  d'année  en  année  et  de  siècle  en  siècle  ; 
entre  les  températures  extrêmes  l'écart  est  très  mince  et  la  grande  diversité  entre 
les  saisons  est  caractérisée  non  par  la  chaleur  et  le  froid,  mais  par  la  sécheresse  et 
la  pluie.  Il  en  résulte  que  sous  ce  climat  si  uniformément  chaud  et  humide, 
l'Européen  s'anémie  et  se  débilite;  il  est  en  outre  incapable  de  tout  eiTort  sérieux 
et  ne  peut  mener  à  bien  une  entreprise  de  longue  haleine.  D'ailleurs  il  est  en  proie 
au  paludisme  et  à  la  fièvre  jaune.  Sierra  Leone  a  été  avec  raison  appelée  le  «  tom- 
beau des  blancs  »  (while  mans  grave);  et  la  déplorable  mortalité  qui  sévit  sur  les 
Européens  de  la  côte  a  fait  donner  aux  navires  qui  font  habituellement  le  com- 
merce dans  ces  parages  le  nom  de  «  vaisseaux  cercueils  »  {cof/hi  squadron).  La 
mortalité  des  Européens  y  dépasse  de  beaucoup  la  natalité.  Une  seule  épidémie  de 
fièvre  jaune  (et  elles  sont  fréquentes)  suffit  pour  enlever  la  moitié  ou  le  tiers  des 
blancs  qui  n'ont  pu  hâtivement  quitter  le  pays  infesté.  Aussi  ne  compte-t-on  à 
l'heure  actuelle  que  quehjues  centaines  de  blancs  à  Sierra  Leone. 

Une  autre  cause  toute  locale,  celle-là,  qui  nuira  à  la  prospérité  de  Sierra 
Leone  est  l'étendue  relativement  restreinte  du  territoire  qui  dépend  de  la  colonie. 
Ravenstein,  qui  est  cité  par  Scot  Keltie,  ne  lui  donne  que  15  milles  carrés  avec 
275  000  habitants.  Celte  évaluation  est,  pensons-nous,  au-dessous  de  la  vérité,  et 
nous  croyons  que  dans  les  limites  reconnues  à  Sierra  Leone  par  les  derniers  traités, 
la  colonie  doit  s'étendre  sur  une  surface  de  75  000  kilomètres  carrés  avec  un 
million  d'habitants.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  établi  qu'une  telle  surface  et 
un  telchifTre  de  population  ne  sauraient  être  suffisants  pour  donner  au  commerce 
de  Sierra  Leone  le  développement  que  comporterait  la  situation  géoj^raphique  de  la 
colonie. 


SIERRA  LEONE.  51 

On  dirait  que  l'Angleterre  prévoyant  les  obstacles  qu'offrait  le  climat  au  déve- 
loppement matériel  de  Sierra  Leone  a  cherché  à  tirer  de  cette  colonie  un  profit 
surtout  moral.  Elle  a  fait  pour  l'instruction  et  l'éducation  des  noirs  des  sacrifices 
sans  compter.  Les  Sociétés  missionnaires,  les  philanthropes  anglais,  le  Gouver- 
nement ont,  dans  ce  but,  dépensé  des  sommes  énormes.  Le  résultat  a  répondu  à 
leurs  efforts.  Aujourd'hui  presque  tous  ces  nègres  civilisés  ont  embrassé  le  protes- 
tantisme sous  toutes  les  formes.  On  compte  environ  50  000  protestants  dans  la 
colonie  et  leur  nombre  ne  cesse  de  s'accroître  tous  les  jours.  Les  rues  de  Freetown 
fourmillent  de  missionnaires,  de  prédicants  blancs  et  noirs.  Des  écoles  et  des 
séminaires  établis  dans  la  colonie  partent  chaque  année  des  groupes  d'indigènes 
qui,  convertis,  vont  catéchiser  à  leur  tour  les  nègres  de  la  Côte  d'Or,  du  Togo,  du 
Lagos  et  du  Bas-Niger.  L'effort  accompli  par  l'Angleterre  protestante  pour 
convertir  les  nègres  de  Sierra  Leone  n'a  d'égal  en  Afrique  que  l'œuvre  accomplie 
chez  les  Bassoutos  au  nord  du  Cap  ou  chez  les  Hovas  à  Madagascar.  Les  nègres  de 
Freetown  d'ailleurs  lui  rendent  ses  bienfaits  avec  usure.  Ils  sont,  en  môme  temps 
que  prédicants,  les  colporteurs  les  plus  actifs  du  commerce  anglais  et  les  agents  les 
plus  dévoués  de  la  politique  de  l'Angleterre.  A  défaut  de  grand  entrepôt  com- 
mercial, Sierra  Leone  constitue  pour  l'Angleterre  une  réserve  morale  qui  lui 
permet  d'étendre  d'une  manière  pacifique  sa  domination  dans  tout  le  Bas-Niger. 
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I.  Occupation  du  littoral  par  l'Angleterre.  —  Nul  pays  en  Afrique  n  a 
été,  «le  la  part  des  nations  européennes,  le  siège  d'une  concurrence  commerciale 
aussi  acharnée  et  l'objet  de  tant  de  convoitises  que  la  partie  de  la  côte  de  Guinée 
qui  s'étend  de  l'embouchure  de  la  rivière   d'Assinie  à  la  rivière  Volta  et  «ju'on 

nomme  la  Côte  d'Or.  Toutes  les  nations 
marchandes  de  l'Europe  ont  voulu  exploi- 
ter cette  région  à  leur  jirofit.  Dès  1325, 
des  négociants  de  Dieppe  auraient,  s'il 
faut  en  croire  certaines  relations,  fondé  au 
fond  du  golfe  de  Guinée  les  établissements 
de  Petit-Dieppe,  de  Petit-Paris  et  de  la 
Mine.  Les  Français  auraient  ainsi  précédé 
tous  les  autres  peuples  européens  à  la  côte 
de  Guinée.  Il  est  juste  toutefois  d'ajouter 
que  ces  établissements,  s'ils  ont  existé,  ont  eu  une  durée  éphémère.  Ils  ne  subsis- 
taient plus,  en  tout  cas,  quand  les  Portugais,  en  doublant  en  1432  le  cap 
Bojador  et  en  1446  le  cap  Blanc,  inaugurèrent  l'ère  des  grandes  découvertes  en 
Afrique.  Leur  premier  établissement  sur  le  littoral  fut  le  fort  de  San-Jorge;  ils  se 
fixèrent  ensuite  sur  divers  autres  points.  Pendant  près  d'un  siècle,  ils  réussirent  à 
accaparer  pour  eux  seuls  le  commerce  de  la  contrée  et  h  empêcher  les  autres 
peuples  de  prendre  pied  sur  le  littoral.  Mais,  lors  de  la  réunion  du  Portugal  à 
l'Espagne,  les  Espagnols  que  préoccupait  la  défense  de  leurs  propres  colonies  ayant 
laissé   sans   protection  suffisante  les  anciennes  colonies  portugaises,  les  autres 
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nations  d'Europe  cherchèrent  à  s'implanter  à  la  côte  de  Guinée.  Les  Hollandais 
d'abord  expulsèrent  les  Portugais  d'un  certain  nombre  de  points  du  littoral;  puis, 
ce  fut  le  tour  des  Anglais  qui  occupèrent  Accra  en  1662  et  se  firent  céder  Cape 
Coast  Castle  à  la  paix  de  Bréda.  A  leur  suite  accoururent  les  Danois  qui  fondèrent 
les  établissements  de  Friederiksborg  et  de  Christianborg,  et  aussi  des  Brandebour- 
geois,  sujets  du  Grand-Electeur,  qui  installèrent  des  factoreries  au  cap  des  Trois- 
Pointes.  La  France  entra  en  lice  à  son  tour  et,  sous  le  couvert  d'une  compagnie, 
dite  Compagnie  d'Afrique,  ouvrit  un  comptoir  à  Assinie.  L'ardeur  qu'ont  mise  les 
blancs  à  occuper  la  côte  de  Guinée  s'explique  par  le  commerce  lucratif  auquel  ils  se 
livraient.  La  contrée  fournissait  en  abondance  les  graines,  le  poivre,  l'huile,  les 
épices,  l'ivoire,  la  poudre  d'or,  les  esclaves;  les  Européens  livraient  en  échange  des 
aiguilles,  des  clous,  de  la  poudre,  des  fusils  de  traite  et  surtout  de  l'eau-de-vie. 

Tous  ces  concurrents  naturellement  se  gênaient.  Les  Anglais,  plus  habiles  et 
plus  tenaces,  réussirent  à  les  évincer  tous.  Les  premiers  qui  abandonnèrent  la 
partie  furent  les  Brandebourgeois.  Les  Français  durent  disparaître  <à  leur  tour- 
La  Compagnie  d'Afrique  sombra  et  Assinie  fut  évacuée.  En  1840,  il  ne  restait  plus 
sur  la  Côte  d'Or,  en  dehors  des  possessions  anglaises,  que  des  comptoirs  danois  et 
hollandais.  Les  Danois  y  possédaient  encore  Christianborg  et  Friederiksborg  ;  les 
Anglais  leur  achetèrent  ces  établissements  en  1851.  Les  Hollandais  occupaient 
Elmina,  Axim,  Dixcove,  Chama,  Bantri.  L'Angleterre  se  fit  livrer  ces  comptoirs 
en  1871  contre  l'abandon  de  droits  qu'elle  s'arrogeait  sur  certains  points  de 
Sumatra.  Elle  se  trouva  en  fin  de  compte  avoir  recueilli  l'héritage  de  toute 
l'Europe  marchande  à  la  Côte  d'Or. 

Tous  ces  établissements  qui  tombaient  ainsi  par  voie  d'achat  ou  d'échange  entre 
les  mains  de  l'Angleterre  étaient  de  simples  points  situés  sur  le  litttoral  et  servant 
de  débouchés  aux  productions  de  l'intérieur  du  pays.  L'action  des  puissances  euro- 
péennes ne  s'était  pas  exercée  en  dehors  d'un  rayon  de  quelques  kilomètres  au 
delà  de  ces  comptoirs.  Mais  lorsque  l'Angleterre  fut  devenue  la  maîtresse  unique 
du  littoral  de  la  Côte  d'Or  elle  chercha  à  asseoir  sa  domination  d'une  manière 
plus  solide  dans  ces  parages,  en  procédant  à  l'occupation  progressive  de  l'intérieur 
du  continent.  Un  prétexte  plausible  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  lui  être  ofîert.  En 
arrière  des  établissements  euroj)éens  vivait  la  nation  guerrière  des  Achantis,  dont 
le  roi  entretenait  des  rapports  d'excellent  voisinage  avec  les  Hollandais.  Le  départ 
de  ces  derniers  lui  causa  un  mécontentement  extrême  et  les  procédés  des  Anglais 
achevèrent  de  l'irriter.  Une  guerre  s'ensuivit,  admirablement  conduite  par  les 
Anglais,  et  qui  reste  un  modèle  du  genre  digne  d'être  étudié  et  suivi  par  les 
préparateurs  et  les  chefs  des  expéditions  coloniales  futures.  Cette  guerre,  qu'on 
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nomma  «  la  guerre  des  médecins  et  des  ingénieurs  »,  aboutit  à  la  prise  de  Cou- 
massie,  capitale  du  royaume  des  Achantis,  qui  fut  brûlée.  Diverses  conditions 
imposées  au  roi  indigène  mirent  celui-ci  dans  une  sorte  de  sujétion  vis-à-vis  de 
l'Angleterre.  Tout  le  pays  d'ailleurs  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Prah  fut  annexé, 
et  la  colonie  anglaise  s'étendit  jusqu'à  notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 

II.  La  convention  de  1889.  —  Entre  les  deux  colonies  la  limite  resta  long- 
temps dans  un  état  fort  vague.  Après  la  guerre  de  1870,  la  France, limitrophe  delà 
Côte  d'Or  par  ses  possessions  d'Assinie  et  de  Grand-Bassam,  paraissait  s'être  désin- 
téressée de  ses  intérêts  à  la  Côte  d'Ivoire.  Toutefois  cette  période  d'effacement 
dura  peu,  et  il  devint  nécessaire  de  tracer  la  frontière  entre  la  Côte  d'Or  et  la  Côte 
d'Ivoire.  Un  premier  arrangement  eut  lieu  en  1888,  puis  une  convention  définitive 
fut  signée  le  10  août  1889  entre  MM.  Nisard  et  Bayol  pour  la  France,  et  MM.  Egerton 
et  Emming  pour  l'Angleterre.  Ce  traité,  qui  englobe  dans  ses  stipulations  de  délimi- 
tation toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  depuis  le  Sénégal  jusqu'au  Niger,  déter- 
mina sur  la  Côte  d'Or  la  zone  d'influence  des  deux  colonies.  Entre  la  Côte  d'Ivoire 
et  la  Côte  d'Or  la  frontière  eut,  pour  point  de  départ,  Newton  sur  le  littoral,  dut 
suivre  la  lagune  de  Tendo  jusqu'à  Nougoua  pour  de  là  se  prolonger  jusqu'au 
9"  parallèle  de  latitude  nord,  en  tenant  compte  des  traités  respectifs  conclus  par  les 
deux  gouvernements  avec  les  indigènes.  A  vrai  dire,  le  texte  de  cette  convention 
n'était  pas  des  plus  précis  et  prêtait  matière  &  des  interprétations  différentes. 
Quelle  était  la  valeur  des  traités  respectifs  conclus  par  les  deux  gouvernements 
avec  les  indigènes?  La  convention  du  26  juin  1891  eut  pour  objet  de  résoudre  cette 
question.  C'est  ainsi  qu'il  fut  stipulé  que  la  ligne  frontière  serait  tracée  de  manière 
à  laisser  le  Sanwi  et  l'Indénié  à  la  France;  le  Broussa,  le  Aowin  et  le  Sahué  à 
l'Angleterre.  Plus  au  nord,  le  tracé  dut  passer  à  10  kilomètres  à  l'est  de  la  route 
d'Annibilikrou  et  de  Bondoukou  et  gagner  la  V^olta  occidentale,  en  laissant  le 
territoire  de  Bondoukou  sous  notre  influence.  La  frontière  nord  de  la  Côte  d'Or 
se  trouva  ainsi  rigoureusement  déterminée  jusqu'au  9'  parallèle. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  la  frontière  sud  avait  été  l'objet  d'un  accord 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  A  peine  installée  au  Togo  et  devenue  voisine  de 
la  Côte  d'Or,  l'Allemagne  avait  invité  l'Angleterre  au  règlement  de  leur  situation 
respective  à  la  côte  de  Guinée,  et  celle-ci  y  avait  consenti.  Les  protocoles  des  14  et 
28  février  1886,  que  vint  compléter  le  traité^du  1"  juillet  1890,  fixèrent  la  frontière 
commune  du  Togo  et  de  la  Côte  d'Or.  Sur  le  littoral  la  ligne  de  démarcation  fut 
tracée  à  partir  d'un  point  situé  au  sud  de  l'embouchure  de  la  Volta  par  environ 
i°,5  de  longitude  ouest,  de  manière  à  réserver  l'embouchure  de  ce  fleuve  "à  l'Angle- 
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terre,  puis  se  dirigea  après  diverses  sinuosités  vers  la  rivière  Yolta  qu'elle  suivi 
jusqu'au  Dakka,  à  hauteur  du  9^  parallèle. 

Comme  on  peut  le  remarquer,   après  la  conclusion  des  arrangements  anglo- 
français  et  anglo-allemands,  le  9°  parallèle  nord  a  constitué  dans  l'intérieur  du  con- 
tinent le  point  commun  jusqu'oii  la  diplomatie  a  prolongé  la  frontière  nord  et  la 
frontière  sud  de  la  Côte  d'Or.  On  se  demandera  sans  doute  pourquoi  les  deux  puis- 
sances intéressées  s'arrêtèrent  à  cette  ligne  idéale  et  ne  déterminèrent  pas,   une 
fois  pour  toutes,  l'étendue  de  leur  domaine  dans  cette  partie  de  l'Afrique.  Ce  qui, 
en  la  circonstance,  dicta  leur  conduite,  fut  un  esprit  de  prudente  réserve.  Lors  des 
négociations  de  1886  et  de  1888  on  ne  connaissait   pas  le  pays  qui  s'étend  du 
9'  parallèle  vers  le  cours  du  Niger,  au  nord  de  la  Côte  d'Or,  du  Togo  et  de  la  Côte 
d'Ivoire.  C'était  alors  une  de  ces  régions  inexplorées  de  l'Afrique  qu'on  inscrivait 
sur  les  cartes  avec  la  mention  terra  incognita.  Les  traits  généraux  de  la  contrée, 
le  relief  du  sol,  le  nombre  et  la  direction  des  cours  d'eau  nous  échappaient.  Nous 
étions  peut-être  encore  moins  fixés  sur  l'état  politique  et  la  valeur  propre  de  ces 
territoires  que  sur  leur  configuration  physique.  En  1886  le  seul  document  qui  put 
nous  édifier  à  cet  égard  était  la  relation  de  Barth  qui,  dans  son  exploration  de 
l'Afrique  centrale,  avait  traversé  en  1855  le  pays,  de  la  ville  de  Say  à  Timbouctou. 
Encore  cette  relation  ne  nous  donnait-elle  de  renseignements  précis  et  surs  que  sur 
les  régions  coupées    par  l'itinéraire  de  l'illustre  explorateur.  Sur  les  divers  États 
situés  un  peu  à  droite  et  à  gauche  de  cette  ligne,  il  n'avait  pu  nous  transmettre 
que  des  renseignements  par  ouï-dire.  Ces  vagues  renseignements  ne  parurent  pas 
suffisants  à  la  diplomatie  pour  justifier  un  partage  définitif  des  pays  au  nord  du 
9"  parallèle,  et  elle  aima  mieux  pour  le  moment  s'abstenir  que  de  procéder  à  une 
répartition  de  territoires  qui  eût  pu  léser  les  intérêts  vitaux  des  colonies  euro- 
péennes du  littoral. 

III.  Le  traité  du  14  juin  1898.  —  Français  et  Allemands,  aussitôt  signées 
les  conventions  qui  fixaient  jusqu'au  9'  parallèle  leurs  possessions  à  la  Côte  de 
Guinée,  se  mirent  en  devoir  d'explorer  leur  domaine  et  aussi  de  rayonner  en  tous 
sens  au  nord  du  9"  parallèle,  afin  de  reconnaître  le  pays  et  de  se  créer  ainsi  des 
titres  à  la  possession  de  la  contrée  le  jour  où  s'ouvriraient  les  négociations  défini- 
tives pour  le  partage  de  la  boucle  du  Niger.  C'est  ainsi  que  les  Français  envoyèrent 
successivement  au  nord  de  la  Côte  d'Ivoire  le  capitaine  Ménard,  le  D""  Crozat  et  le 
capitaine  Monteil,  avec  la  mission  de  conclure  avec  les  chefs  indigènes  des  traités 
qui  feraient  rentrer  leurs  États  dans  notre  zone  d'influence.  Les  Allemands,  de 
leur  côté,  avaient  déployé,  dès  1886,  une  ardeur  sans  égale  pour  augmenter  leur 
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champ  craclion  au  Togoland,  et  expédié  missions  sur  missions  au  nord  du  'J  paral- 
lèle. Mais  les  Anglais,  à  la  Côte  d'Or,  n'imitèrent  pas  tout  d'abord  cette  activité 
fiévreuse  des  Français  et  des  Allemands  à  se  tailler  un  domaine  de  plus  en  plus 
vaste  dans  la  boucle  du  Niger.  Ni  le  gouverneur  de  la  C(Me  d'Or  ni  le  Gouverne- 
ment britannique  ne  se  pressèrent  d'organiser  une  expédition  ou  une  mission  à 
destination  des  Etats  indigènes  situés  au  nord  des  possessions  anglaises.  Loin 
môme  de  s'aventurer  au  nord  du  9"  parallèle,  on  ne  chercha  pas  à  procéder  à 
l'exploration  méthodique  de  la  région  comprise  au  midi  de  ce  parallèle  et  qui 
/Confine  immédiatement  au  littoral. 

Quelle  a  été  la  cause  de  cette  primitive  apathie  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  ses 
possessions  de  la  Côte  d'Or?  Faul-il  y  voir  un  manque  d'initiative  et  d'esprit  d'en- 
treprise, défaut  si  rare  chez  l'Anglo-Saxon?  Ou  bien  encore  faut-il  voir  dans  l'insa- 
lubrité du  climat  du  litttoral  de  la  Côte  de  Guinée  la  raison  de  la  politique  passive 
suivie  alors  par  l'Angleterre?  Ce  qui  tendrait  à  faire  croire  (jue  cette  dernière 
opinion  est  fondée,  du  moins  en  partie,  c'est  que  l'inertie  dont  l'Angleterre  a  fait 
preuve  à  cette  époque  s'est  étendue  à  toutes  les  colonies,  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  dont  les  conditions  climatiques  sont  les  mêmes,  à  la  Gambie  et  à 
Sierra  Leone  comme  à  la  Côte  d'Or  et  à  Lagos. 

Ce  ne  fut  qu'en  1894  quelle  se  décida  à  tenter  un  effort  au  nurd  du  9'  parallèle, 
dans  l'arrière-pays  de  la  Côte  d'Or.  Par  suite  de  son  indillërence  elle  avait  alors 
sérieusement  à  craindre  que  les  Français  de  la  Côle  d'Ivoire  et  les  Allemands  du 
Togo  ne  vinssent  se  donner  la  main  par-dessus  la  Côte  d'Or  en  privant  cette 
colonie  de  son  hinlerland  naturel.  D'autre  part,  le  Gouvernement  britannique  était 
harcelé  j>ar  les  plaintes  continuelles  des  négociants  du  littoral  et  les  récriminations 
lies  Chambres  de  commerce  anglaises  qui  ne  cessaient  de  lui  reprocher  son  inertie. 
Il  dut  enfin  se  décider  à  sortir  de  sa  torpeur.  Une  mission  fut  préparée  dans  le  but 
de  nouer  des  relations  politiques  et  commerciales  avec  les  Etats  indigènes  au  nord 
de  la  Côte  d'Or  et  d'ouvrir  ainsi  à  la  colonie  l'accès  de  l'intérieur  du  pays.  Pour 
que  la  mission  fût  mieux  à  môme  de  capter  les  sympathies  des  indigènes,  on  résolut 
d'en  donner  la  direction  à  un  mulâtre,  Fergusson,  et  d'en  composer  le  personnel 
uniquement,  avec  des  gens  de  sang  mêlé.  Après  avoir  dépassé  les  limites  du 
royaume  des  Achantis,  Fergusson  conclut  le  8  août  1894  un  traité  de  commerce  et 
d'amitié  impliquant  une  sorte  de  protectorat  avec  le  chef  de  Sansanné-Mango  qui 
s'engagea  à  ne  céder  aucune  portion  de  son  territoire  à  une  autre  puissance  sans 
l'assentiment  du  Gouvernement  britannique.  Se  dirigeant  ensuite  au  nord-ouest,  il 
fit  son  entrée  à  Wagodogo,  la  capitale  du  Mossi,  dans  laquelle  n'avait  pu  pénétrer 
Montcil    cl  |ioii«;>;i  jusqu'à  Rnbn-Oioulassou,  atteignant  ainsi  l'extrôme  limite  «lu 
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royaume  de  Bemba,  notre  protégé.  Fergusson  hissa,  en  outre,  le  drapeau  anglais 
à  Salaga. 

L'expédition  de  Fergusson,  d'une  part,  les  missions  du  capitaine  Ménard,  du 
D'  Crozat  et  du  capitaine  Monteil,  d'autre  part,  mirent  fin  aux  scrupules  qui,  en 
1885  et  1889,  empêchèrent  les  diplomates  de  délimiter  les  colonies  du  littoral  au 
nord    du   O""  parallèle.   Le    moment   était  donc   venu    pour  les  trois  puissances 


Cape  Coast.  —  Vue  prise  du  large. 


maîtresses  de  la  Côte  d'Or,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Togo  de  procéder  entre  elles 
à  la  répartition  des  pays  encore  indépendants  immédiatement  contigus  à  ces 
colonies  respectives.  L'occasion  était  d'autant  plus  propice  que  d'autres  missions 
parties  du  Togo,  du  Dahomey  et  de  l'embouchure  du  Niger  avaient,  au  moment 
même  où  Fergusson  reconnaissait  le  pays  au  nord  de  la  Côte  d'Or,  exploré  de 
leur  côté  la  contrée  au  nord  du  Togo  et  du  Dahomey.  De  la  sorte  tous  les  docu- 
ments propres  à  élucider  la  situation  géographique  et  les  conditions  politiques  de 
l'ensemble  des  pays  compris  dans  la  boucle  du  Niger  se  trouvèrent  entre  les  mains 
des  gouvernements  intéressés.  Des  négociations  s'ouvrirent  alors  entre  la  Franco 
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et  l'Angleterre  et  aboutirent  à  la  conclusion  du  traité  du  14  juin  1898.  Ce  traité, 
qui  a  porté  à  la  fois  sur  la  délimitation  de  la  Côte  d'Or  et  de  la  Côte  d'Ivoire  et 
sur  celle  du  Dahomey  et  des  territoires  de  la  Compagnie  du  Niger,  a  donné  à  la 
Côte  d'Or  sa  physionomie  actuelle.  La  nouvelle  frontière  part,  aux  termes  de  ce 
traité,  du  9"  parallèle  nord  sur  la  Voila,  suit  le  cours  de  celte  rivière  jusqu'au 
il'' parallèle  et,  .côtoyant  ce  parallèle  ou  se  confondant  avec  lui,  va  rejoindre  la 
frontière  allemande.  Le  Mossi,  la  moitié  du  Gourounsi,  la  rive  droite  de  la  Voila 
avec  la  ville  de  Bouna  furent  reconnues  appartenir  à  la  France,  l'autre  moitié  du 
Gourounsi  et  le  Mampoursi  à  l'Angleterre.  L'hinterland  de  la  Côte  d'Or  fut  ainsi 
prolongé  de  200  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres. 

IV.  L'avenir  de  la  Côte  d'Or.  —  La  Côte  d'Or  est,  de  toutes  les  colonies 
européennes  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  celle  qui,  ayant  eu  le  meilleur  passé, 
paraît  destinée  au  plus  grand  avenir.  C'est  la  région  la  plus  riche  et  la  plus  fertile, 
en  même  temps  que  la  plus  peuplée  de  toute  cette  partie  du  littoral  africain.  Consi- 
déré en  lui-môme,  le  pays  de  la  Côté  d'Or  est  une  belle  contrée,  accidenlée,  bien 
arrosée,  très  boisée.  Derrière  les  lagunes  du  littoral  et  la  plage  sablonneuse,  la 
plaine  s'étend  à  perte  de  vue,  basse,  uniforme,  sans  accidents  notables  de 
terrain,  puis  viennent  les  jungles  et  la  forêt  impénétrable  composée  de  mangliers, 
de  baobabs,  de  tamarins,  de  santal,  de  tek,  de  goyaviers,  de  palmiers  de  toute 
espèce,  qui  couvrent  le  sol.  Les  noix  de  coco,  les  citrons,  les  prunes,  les  poires, 
les  bananes,  les  ananas  et  les  melons  d'eau  y  abondent.  On  y  cultive  avec  succès  le 
manioc,  l'igname  et  le  riz.  Mais  l'arachide  est  le  produit  qui  alimente  le  plus  le 
commerce  du  pays  :  elle  donne  deux  récoltes  par  an.  Les  femmes  des  tribus  de 
l'intérieur  préparent  l'huile  et  l'apportent  aux  marchés  des  villages  du  littoral  où 
des  courtiers  indigènes  viennent  l'acheter  dans  leurs  pirogues  et  la  revendent  aux 
Européens. 

Indépendamment  de  l'huile  de  palme,  le  commerce  de  la  Côte  de  l'Or  consiste 
en  poudre  d'or  et  en  une  certaine  quantité  d'ivoire  —  contre  lesquelles  on 
échange  du  tabac,  de  l'eau-de-vie,  des  étolTes  et  mouchoirs  de  coton,  des  verro- 
teries, du  corail,  de  la  poudre  et  des  armes  de  traite.  C'est  de  toute  la  côte  de 
l'Afrique  occidentale  la  région  où  le  développement  du  commerce  est  le  plus 
prospère. 

Sur  la  côte  les  escales  se  succèdent  pour  ainsi  dire  d'une  manière  continue; 
quelques-unes  comme  Axim  et  Chama  sont  des  lieux  de  débarquement  assez  favo- 
rables, malgré  la  présence  de  la  barre  qui  court  d'ailleurs  tout  le  long  du  golfe  de 
Guinée.  Comme  voie  de  pénétration  vers  l'intérieur  s'ouvre  la  Volta,  qui  est  le  plus 
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abondant  des  fleuves  africains  entre  la  Gambie  et  le  Niger  et  qu'on  a  pu  remonter 
en  pirogue  jusqu'à  400  kilomètres  de  son  embouchure.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  si  tous  ces  avantages  naturels  ont  conduit  les  Européens  à  s'implanter 
plus  solidement  à  la  Côte  d'Or  qu'en  aucun  autre  point  de  la  Cote  de  Guinée.  Il 
importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  bien  que  nous  soyons  ici  en  pleine  terre 
intertropicale  dont  le  climat  est  caractérisé  par  une  température  moyenne  annuelle 
de  26°  et  par  deux  saisons  pluvieuses  que  séparent  deux  saisons  sèches,  le  séjour 
à  la  Côte  d'Or,  quoique  fort  malsain  pour  les  blancs,  n'est  pas  aussi  dangereux 
pour  eux  que  le  séjour  de  Sierra  Leone,  du  Dahomey  et  de  la  Côte  d'Ivoire.  Sans 
doute  l'élément  européen  n'est  pas  appelé  à  peupler  la  Côte  d'Or,  mais  il  peut  se 
livrer  à  l'exploitation  de  cette  contrée  dans  des  conditions  plus  favorables  qu'en 
n'importe  quel  autre  point  du  littoral  occidental  africain  compris  entre  le  Maroc  et 
le  Cap. 


CHAPITRE    V 
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I.  Établissement  des  Anglais  à  Lagos.  —  La  répression  de  la  traite 
des  nègres,  que  l'Angleterre  poursuivait  énergiquement  sur  la  Côte  des  Esclaves 
l'amena,  en  1851,  à  jeter  les  regards  sur  l'île  de  Lagos.  A  cette  époque  régnait  sur 
cette  île  et  le  territoire  avoisinant  un  chef  indigène  nommé  Kosioko.  li'Angleterre 
proposa  à  ce  dernier  un  traité  pour  la  cessation  de  la  traite.  Kosioko,  ne  voulant 
pas  perdre  le  bénéfice  considérable  qu'il  retirait  de  ce  trafic,  refusa.  Ce  fut  pour 
l'Angleterre  une  occasion  toute  trouvée  d'intervenir.  Une  expédition  fut  dirigée 
contre  Lagos,  la  ville  fut  prise  et  Kosioko  fut  obligé  de  fuir  à  l'extrémité  occiden- 
tale de  son  royaume  où  il  réussit  à  maintenir  son  autorité  sur  les  localités  de  Palma 
et  deLéké.  Un  chef  indigène,  nommé  Akitoyï,  dont  l'Angleterre  s'était,  par  avance, 
assuré  le  dévouement,  fut  mis  à  sa  place.  Le  6  août  1861,  le  fils  de  ce  chef, 
Docémo,  cédait  l'administration  de  la  ville  à  l'Angleterre.  Ce  traité  contenait  trois 
articles.  Par  le  premier,  le  roi  cédait  et  transférait  «  à  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  h  ses  héritiers  et  successeurs,  à  tout  jamais,  le  port  et  l'île  de  Lagos, 
avec  tous  les  droits,  revenus  et  territoires  en  dépendant  ».  Par  l'article  second,  il 
était  laissé  à  Docémo  le  titre  de  roi  avec  l'autorisation,  pour  ce  prince,  de  juger  les 
différends  survenus  entre  les  naturels  de  Lagos  et  il  lui  était  promis,  par  l'article 
trois,  une  pension  annuelle  qui  fut  plus  tard  fixée  à  25  000  francs.  L'année 
suivante,  l'ancien  roi  dépossédé  de  Lagos  imita  l'exemjde  de  Docémo  et  se  des- 
saisit, en  faveur  de  l'Angleterre,  des  parties  de  son  royaume  qu'il  détenait  encore. 
Palma  et  Léké  revinrent  ainsi  aux  Anglais  qui  se  trouvèrent  devenus  les  maîtres 
de  l'ancien  royaume  de  Lagos. 

Lagos  annexé  fut  rattaché  à  la  colonie  anglaise  de  la  Côte  d'Or.  Un  lieutenant- 
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g-ouverneur,  soumis  aux  ordres  du  gouverneur  de  la  Côte  d'Or,  fut  mis  à  sa  tête. 
La  nouvelle  colonie  avait  une  étendue  très  restreinte  :  à  peine  cent  kilomètres  de 
longueur  sur  une  largeur  moyenne  de  quatre  kilomètres.  L'exiguité  de  son  terri- 
toire nuisait  à  son  développement.  Aussi  les  lieutenants-gouverneurs  tournèrent-ils 
leurs  yeux  du  côté  du  royaume  de  Porto-Novo  qu'ils  auraient  voulu  incorporer  aux 
possessions  anglaises.  Mais  le  roi  de  ce  dernier  pays,  Soudji,  refusa  les  offres  qui  lui 
étaient  faites  et  préféra  se  mettre  sous  la  protection  de  la  France  (février  1863). 
Les  Anglais  ne  vou- 


lurent pas  cependant 
ne  pas  avoir  le  der- 
nier mot.  Ne  pou- 
vant mettre  la  main 
sur  la  capitale,  ils 
cherchèrent  du  moins 
à  nous  contester  cer- 
taines portions  du 
territoire  porto-no- 
vien  et  réclamèrent 
pour  eux  Appa,  Koto- 
nou  et  la  plage  de 
Porto-Novo. 

La  convention  du 
10  août  1889  a  enfin 
mis  un  terme  à  toutes 
ces  contestations.  Ce 
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traité,  qui  englobe  dans  ses  stipulations  de  délimitation  toute  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  régla  la  situation  respective  des  deux  j)ays  sur  la  Côte  des  Esclaves.  Le 
résultat  du  traité  fut  de  faire  rentrer  les  territoires  contestés  d'Appa  et  de  Kotonou 
dans  notre  sphère  d'influence,  tandis  que  nous  nous  désistions  en  faveur  de  l'Angle- 
terre des  prétentions  que  nous  aurions  pu  faire  valoir  sur  le  pays  de  Pokrah,  qu'on 
pouvait  considérer  comme  dépendant  de  Porto-Novo. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  le  traité  du  10  août  1889  reculait  les  frontières  de  la 
colonie  de  Lagos  jusqu'au  9"  degré  vers  le  Nord.  Mais  ce  traité  n'avait  d'autre 
valeur  que  de  bien  délimiter  les  régions  dans  lesquelles  la  France  et  l'Angleterre 
devaient  exercer  leur  influence  respective;  il  n'en  assurait  pas  la  possession  effective 
à  l'Angleterre.  En  réalité  l'autorité  de  l'Angleterre  n'était  reconnue  alors  que  sur  lo 
littoral  même  de  la  Côte  des  Esclaves.  De  la  lagune  de  Lagos  au  9'  degré  nord,  sur 


02  L  AFRIOLE   AUX   EUROPÉENS. 

une  profondeur  de  plus  de  230  kilomètres,  le  pays  était,  en  fait,  indépendant  et  se 
trouvait  divisé  en  une  série  de  confédérations  ou  d'Etats  n'ayant  aucun  lien  entre 
eux.  Au  premier  plan,  immédiatement  en  arrière  de  la  colonie  anglaise,  se  trouvent 
les  deux  confédérations  des  Jébous-Odé  et  des  Jébous-Rémo;  puis,  plus  au  Nord  et 
contigus  aux  Jébous,  vers  l'Ouest,  les  territoires  des  peuplades  nagos  d'Abbéokouta, 


Lagos.  —  Quartier  européen. 


d'Okiadan,  d'Addo;  vers  l'Est  la  région  d'Ibadan  ;  jdus  au  Nord  encore,  au  troi- 
sième plan,  atteignant  le  9'  degré  nord  sont  le  royaume  d'Y'orouba  et  le  pays 
d'Ilorin. 

De  longue  date,  ces  régions  avaient  excité  la  convoitise  des  maîtres  de  Lagos. 
Même  avant  le  traité  du  10  août  1889,  ceux-ci  avaient  essayé  de  faire  pénétrer 
l'influence  anglaise  chez  les  peuplades  nagos.  Mais  ne  disposant  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  procéder  à  une  occupation  effective  et  militaire  de  ces  vastes 
contrées,  les  gouverneurs  de  Lagos  cherchèrent  du,  moins  à   faire  la  conquête 
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morale  des  indigènes  de  l'inlérieur  à  l'aide  des  missionnaires  anglais.  Dès  1845, 
des  ministres  anglicans  s'étaient  installés  à  Badagry;  l'année  suivante  ils  péné- 
traient dans  l'intérieur  du  continent.  En  1832,  une  mission  était  fondée  à  Lagos 
même.  Dès  le  début,  les  pasteurs  anglais  trouvèrent  des  auxiliaires  précieux  dans 
les  nègres  libérés, 
originaires  des  con- 
trées, que  l'on  voulait 
évangéliser  et  angli- 
caniser  de  longue 
main  à  Sierra  Leone. 
Ces  derniers  devin- 
rent, sous  leur  direc- 
tion, d'excellents 
maîtres  d'école  '  et 
môme  des  ministres 
dont  quelques-uns 
firent  preuve  de  hau- 
tes capacités.  On  ne 
saurait  même  faire 
l'histoire  de  la  péné- 
tration anglaise  dans 
le  pays  de  la  rive 
droite  dil  Niger  sans 
parler  du  plus  illustre 
d'entre  eux,  de  Sa- 
muel Crowther. 

Né  à  Ochogoun, 
localité  située  au 
nord-estd'Abbéokou- 
ta ,     Crowther    était 

do    race     nago.     En  Types  de  la  Nigeria. 

1821,  quand  sa  ville 

natale  fut  prise  et  incendiée  par  une  bande  de  chasseurs  d'esclaves,  le  jeune  Adjaï 
(c'était  alors  le  nom  que  portait  Crowther)  fut  réduit  en  esclavage,  passa  de  main 
en  main,  fut  traîné  de  marché  en  marché,  puis,  finalement,  embarqué  sur  un 
navire  négrier  à  destination  de  Cuba.  Un  croiseur  anglais  survint,  qui  captura  le 
navire  et  débarqua  Adjaï  à  Sierra  Leone.  Le  jeune  Nago  entra  à  l'école  des  mis- 


64 


L'AFRIQUE    AUX   EUROPÉENS 


sionnaires  anglicans,  y  reçut  le  bajttème,  prit  le  nom  de  Samuel  Crowther  et  fit  des 
progrès  tels  qu'on  lui  confia  la  direction  d'une  école,  puis  qu'on  fit  de  lui  un 
ministre.  Il  allait  même  être  promu  au  siège  épiscopal  de  Sierra  Leone  lorsqu'il 
préféra  aller  prêcher  comme  simple  pasteur  l'évangile  à  Abbéokoula  dans  sa 
patrie  d'origine.  En  juin  1864,  il  fut  sacré  évêque  d'Abbéokouta  et  prit  la  direc- 
tion de  la  mission  du  Niger. 

Il  a  été  donné  à  Crowther  de  montrer  ce  que  l'on  peut  obtenir  de  la  population 
indigène  en  agissant  sur  elle  par  la  persuasion  et  la  douceur.  Le  directeur  de  la 

mission  commença 
par  obtenir  la  réfor- 
me ou  l'abolition  de 
quelques  usages  bar- 
bares, adoucit  les 
mœurs  rudes  de  ses 
compatriotes,  répan- 
dit chez  eux  l'instruc- 
tion et  réussit  même 
à  leur  inspirer  le  goût 
des  belles-lettres.  Une 
grammaire  et. un  vo- 
cabulaire furent  com- 
posés, qui  fixèrent  les 
règles  de  la  langue 
nago,  et  un  journal 
nago  qui  donnait  les 
nouvelles  du  pays  et 
de  l'étranger  fut  même  publié  par  ses  soins.  «  La  feuille  d'instruction  destinée  aux 
Nagos  de  l'Yorouba  »,  tel  était  le  titre  de  ce  journal  qui  compta,  le  croirait-on, 
plus  de  six  mille  lecteurs!  En  même  temps  la  littérature  européenne  pénétra 
chez  ces  prétendus  sauvages  et  des  ouvrages  anglais,  français  et  allemands  furent 
traduits  en  nago. 

Non  moins  remarquable  dans  la  guerre  que  dans  la  paix,  Crowther  eut  le 
bonheur  de  sauver  l'indépendance  de  sa  patrie  d'origine.  En  1861,  le  roi  du 
Dahomey  vint  attaquer  Abbéokouta.  Le  missionnaire  avait,  pendant  les  loisirs  que 
lui  avait  laissés  la  paix,  organisé  une  milice  et  ajqiris  aux  indigènes  la  tactique 
militaire.  Il  conduisit  lui-même  ses  troupes  contre  l'invincible  Guézo  et  ses  Ama- 
zones, la  terreur  du  Yorouba,  installa  de  sa  main  les  pièces  d'artillerie  et  remporta 


Lukudja  el  le  plaleau  nigérien. 


LAGOS   OU   NIGERIA   MÉRIDIONALE. 


63 


la  victoire.  Ne  voulant  pas  survivre  à  sa  défaite,  Guézp  revint  à  la  charge  et  chercha 
la  mort  dans  le  combat.  Il  fut  entraîné  de  force  loin  du  champ  de  bataille  et  ses 
intrépides  amazones  se  firent  tuer  presque  toutes  pour  assurer  sa  fuite  etrempêcher 
de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Ce  fut  le  beau  temps  alors  pour  Abbéokouta.  Attirés  par  la  réputation  de  cette 
ville,  les  commerçants  européens  vinrent  y  fonder  des  comptoirs  ;  les  traitants 
européens  de  la  côte  nouèrent  des  relations  avec  les  indigènes  de  l'intérieur,  et  la 


Le  Niger  à  Jebba.  —  Vue  prise  à  80  mètres  de  hauteur. 


république  d'Abbéokoutaet  la  colonie  de  Lagos  entretinrent  les  meilleurs  rapports. 
Le  commerce  prospéra.  Le  christianisme  fit  de  rapides  progrès.  Des  missions  pro- 
testantes furent  fondées  à  Ibadan,  à  Otta  en  1852;  à  Ijayé  en  18o3;  à  Igbori,  en 
1859;  à  Ikidja  en  1863;  à  Ichagga,  à  Iwayé,  à  Okiadan,  etc.,  etc.  La  mission 
anglicane  finit  par  couvrir  de  stations  presque  toutes  les  localités  importantes  du 
pays  nago,  et  le  gouverneur  de  Lagos  put  quelque  temps  espérer  voir  l'influence 
pacifique  de  l'Angleterre  s'étendre  progressivement  jusqu'au  moyen  Niger. 

Malheureusement,  de  si  beaux  débuts  ne  tinrent  pas  les  promesses  qu'ils  avaient 
laissé  concevoir.  Les  guerres  intestines  entre  indigènes,  les  guerres  étrangères  avec 
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le  Dahomey  eurent  trop  souvent  pour  résultat  la  destruction  de  missions.  Ainsi,  la 
station  d'Ichagga  fut  détruite  parles  Dahoméens  le  S  mars  1862;  celle  d'Awayé, 
par  les  Ihadans  le  1"  avril  de  la  même  année.  Le  16  mars  1862,  les  mêmes 
Ibadans  avaient  réduit  en  cendres  la  stalion  d'Ijayé  qui  comptait  quarante  mille 
âmes  et  avaient  emmené  en  esclavage  tous  les  habitants  échappés  au  fer  et  à  1m 
llamme.  De  ce  nombre  furent  les  ministres  prolestants. 

Mais  ce  qiîi  porta  le  coup  fatal  à  cette  belle  mission  de  TYorouba  fut  l'expulsion 

des  ministres  protes- 
tants d'Abbéokouta,  la 
mission  mère  des  mis- 
sions nagos.  Crowther 
avait  fait  plus  pour 
faire  tomber  les  pré- 
ventions des  indigènes 
vis-à-vis  des  Européens 
que  toute  la  diploma- 
tie des  gouverneurs  de 
Lagos,  que  toute  l'habi- 
leté des  traitants  de  la 
côte.  Lui  mort,  ses 
successeurs  ne  mon- 
trèrent ni  la  même  in- 
telligence, ni  le  même 
zèle  et  finirent  par  dis- 
créditer l'Angleterre. 
Ils  voulurent  aller  trop 
vite.  En  1863,  le  mi- 
nistre Thicle  avait  été 
envoyé  à  Okiadan . 
Reçu    d'abord    à   bras 


lie  <Je  Lagos. 


ouverts  par  les  indigènes,  le  missionnaire  eut  la  liberté  de  prêcher  publiquement 
sa  religion  et  les  chefs  du  pays  lui  confièrent  leurs  enfants.  Son  influence  devint 
très  grande  et  un  parti'puissant  ne  tarda  pas  à  se  grouper  autour  de  lui  en  récla- 
mant l'annexion  à  la  colonie  de  Lagos.  Des  cabécères  (chefs)  du  pays  ne  furent 
pas  de  cet  avis;  des  dissensions  éclatèrent  et  le  pasteur  reçut  l'ordre  de  quitter  la 
contrée.  Après  son  départ,  le  peuple  se  réunit  sur  la  place  publique  et  fit  le  ser- 
ment de  ne  plus  jamais  permettre  à  aucun  blanc  de  remettre  le  pied  à  Okiadan. 
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Pareille  mésaventure  devait  arriver  aux  Anglais  de  la  part  des  gens  d'Abbéo- 
kouta.  Là  cependant  l'Angleterre  s'était  préparée  de  longue  main  pour  asseoir  son 
influence.  Elle  avait  envoyé  dans  celle  ville  beaucoup  de  Nagos  pris  sur  les  navires 
négriers  et  enrôlés,  pendant  quelque  temps,  dans  la  milice  de  Sierra  Leone.  Ces 
noirs,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille,  tous  dévoués  aux  intérêts  de  l'Angleterre, 


Roc  (rAbbéoKouta. 


avaient  organisé  une  milice  qui  fut  exercée  avec  soin  et  qu'on  arma  de  plusieurs 
[)ièces  d'artillerie.  Ce  sont  ces  troupes  qui  permirent  à  Crowther  de  battre  le  roi  du 
Dahomey.  La  situation  était  donc  on  ne  peut  plus  favorable  à  l'Angleterre,  lorsqu'en 
1867  une  circonstance  fortuite  vint  indisposer  contre  les  Anglais  tous  les  esprits. 
Entre  les  mains  d'un  chef  ennemi  fut  saisie  une  lettre  dans  laquelle  on  demandait 
au  gouverneur  de  Lagos  d'envoyer  les  secours  promis  contre  Abbéokouta.  On  crut 
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reconnaître  dans  cette  lettre  l'écriture  d'un  pasteur.  Aussitôt  la  mission  fut 
envahie,  les  presses  furent  brisées,  les  édifices  incendiés,  des  missionnaires  furent 
blessés  ou  massacrés.  Tous  les  Européens  furent  expulsés  et  les  gens  d'Abbéokouta 
jurèrent,  à  l'exemple  de  ceux  d'Okiadan,  de  ne  plus  permettre  à  aucun  blanc  de 
quitter  la  côte  et  de  s'avancer  à  l'intérieur.  Les  Anglais  durent  rester  confinés  sur  le 
littoral,  seul  endroit  où  ils  fussent  en  sécurité. 

IL  Les  pays  des  Jébous,  des  Egbas,  d'Ibadan.  d'Ilorin.  et  le 
royaume  d  Yorouba  placés  sous  la  tutelle  de  l'Angleterre.  —  Ce 
malheureux  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1894.  Les  marchands  européens  n'allaient 
plus  trafiquer  à  Abbéokouta.  Les  habitants  de  cette  ville  ne  laissaient  transiter  les 
marchandises  importées  de  Lagos  que  moyennant  un  droit  que  devaient  payer  les 
commerçants  anglais.  Quant  aux  caravanes  venues  de  l'intérieur,  les  Jébous  et  les 
Nagos  forçaient  les  traitants  à  leur  céder  leurs  marchandises  à  un  prix  fixé  par 
eux  et  ils  allaient  les  revendre  à  gros  bénéfices  à  Lagos.  On  conçoit  ce  qu'un  pareil 
système  avait  de  désastreux  pour  le  commerce  anglais.  Aussi,  dès  le  lendemain  de 
la  signature  du  traité  qui  réglait  la  situation  respective  de  l'Angleterre  à  la  côte 
occidentale  d!Afrique,  les  Anglais  ont-ils  cherché  à  mettre  fin  à  un  boycottage 
intolérable  et  à  ranger  sous  leur  protectorat  tous  les  pays  compris  depuis  le  littoral 
de  Lagos  jusqu'aux  domaines  de  la  Compagnie  Royale  du  Niger.  Le  gouverneur, 
M.  Carter,  fit  preuve  de  la  plus  grande  activité.  11  commença  parfaire  accepter  le 
protectorat  britannique  aux  petits  États  indigènes  d'Addo,  d'Igbessa  et  d'Haro, 
situés  au  nord  de  Badagry,  puis  entra  en  pourparlers  avec  les  Jébous  et  les  engagea 
à  signer,  le  21  janviçr  1892,  un  traité  par  lequel,  moyennant  une  redevance 
annuelle  à  eux  payée,  ces  derniers  s'engageaient  à  laisser  libres  au  commerce  et 
aux  explorateurs  les  routes  et  les  cours  d'eau  qui  conduisent  de  Lagos  vers  le 
Niger  moyen  et  le  Soudan.  Le  18  janvier  1893,  M.  Carter  signa  également  un  traité 
avec  les  Egbas  par  lequel  il  était  déclaré  qu'il  y  aurait  paix  et  amitié  entre  les 
sujets  de  la  Reine  et  les  Egbas,  et  le  3  février  1893,  un  autre  avec  le  roi  d'Yorouba, 
en  même  temps  qu'il  faisait  accepter  le  protectorat  de  l'Angleterre  aux  Ilorins  et 
aux  Ibadans. 

Tous  ces  traités  eurent  pour  résultat  d'étendre  singulièrement  le  domaine 
soumis  à  l'influence  de  l'Angleterre  sur  la  rive  droite  du  bas  Niger.  Avant  l'année 
1893,  le  territoire  de  la  colonie  de  Lagos  dépassait  à  peine  le  bord  septentrional  de 
la  lagune  de  Lagos.  La  population  de  la  colonie  n'était  évaluée,  d'après  le  recense- 
ment de  1891,  (]u'à  85  607  habitants.  La  superficie  du  territoire  qu'elle  habitait  no 
comptait  que  2  768  kilomètres  carrés. 
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Dès  la  fin  de  l'année  1894,  les  pays  soumis  à  l'influence  anglaise  s'étendaient 
depuis  la  côte  jusqu'au  Borgou  et  au  Gando. 

Les  possessions  anglaises  du  golfe  de  Bénin  étaient  devenues  contiguës  aux 


Femmes  du  Noiipé  à  Lokodja. 


territoires  de  la  Compagnie  Royale  du  Niger.  Au  cours  de  l'année  1895,  le  protec- 
torat britannique  se  compléta  enfin  par  l'acquisition  du  royaume  de  Bénin.  I.c 
chef  de  ce  pays  n'ayant  pas  voulu  se  résigner  à  ouvrir  les  routes  du  Bénin  au 
commerce,  eut  le  sort  du  roi  des  Jébous.  Sa  capitale  fut  prise  et  son  pouvoir  anéanti. 
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Ainsi  furent  acquis  à  Tinfluence  anglaise  le  territoire  des  Jébous,  celui  des 
Egbas,  le  royaume  d'Yorouba,  le  pays  des  Ilorins,  celui  des  Ibadans  et  le  royaume 
de  Bénin.  Avec  ces  acquisitions  nouvelles,  le  protectorat  de  Lagos  s'est  étendu  sur 
une  surface  de  pays  égalant  celle  du  Portugal  et  sur  une  population  d'environ  trois 
millions  d'âmes.  La  jonction  de  cette  colonie  et  des  territoires  anglais  de  l'an- 
cienne Compagnie  du  Niger  s'est  trouvée  réalisée  et,  lorsque  le  traité  du  li  juin 
1898  entre  la  France  et  l'Angleterre  consacra  diplomatiquement  cette  jonction,  il 
ne  fit  que  reconnaître  le  fait  accompli. 

Au  commencement  de  1906,  l'ancienne  appellation  de  colonie  de  Lagos  a  été 
supprimée  et  a  été  remplacée  officiellement  par  le  nom  de  Nigeria  méridionale. 

IIL  L'avenir  de  la  Nigeria  méridionale.  —  Dune  manière  générale  on 
peut  dire  que  l'avenir  du  Lagos  ou  de  la  Nigeria  méridionale  est  appelé  à  être  le 
même  que  celui  de  la  Côte  d'Or,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey.  11  existe  en  effet 
entre  tous  ces  pays  qui  forment  le  fond  du  golfe  de  Guinée  une  grande  unité  dans 
l'aspect,  la  structure  et  la  conformation  géographique.  D'abord  une  plage  sablon- 
neuse qu'embrasent  les  rayons  du  soleil  ;  en  arrière  de  vastes  lagunes  où  viennent 
déverser  leurs  eaux  les  fleuves  côtiers;  au  delà  un  pays  plus  ou  moins  accidenté, 
fort  bien  arrosé,  couvert  de  forêts  où  les  palmiers,  les  rôniers,  les  cocotiers,  les 
kolatiers  sont  nombreux.  A  cette  unité  géographique  s'ajoute  aussi  la  similitude 
de  productions,  l^a  Nigeria  méridionale  fournit  en  abondance  le  vin  de  palme,  le 
maïs,  les  ignames,  le  mil,  le  manioc,  les  patates  douces,  les  pois,  les  arachides, 
les  bananes,  diverses  espèces  de  légumes  et  quantité  de  fruits.  Mais  ce  qui  donne  à 
ce  pays  une  valeur  supérieure  à  celle  des  autres  régions  du  golfe  de  Guinée  c'est  le 
caractère  de  .sa  population.  Les  trois  millions  d'indigènes  qui  habitent  la  Nigeria 
méridionale  appartiennent  tous  à  la  même  race,  parlent  la  même  langue,  ont  les 
mêmes  mœurs,  la  même  organisation  politique.  Ce  sont  des  êtres  doux,  bienveil- 
lants, fidèles  à  la  parole  donnée,  dociles,  na'i'fs  et  sincères.  Sur  les  routes  fré- 
quentées, des  hangars  couverts  en  feuilles  sont  érigés  de  distance  en  distance  pour 
la  commodité  des  voyageurs  qui  y  trouvent  un  abri,  de  l'eau  et  du  vin. 

Très  sociables,  les  Nagos  se  sont  groupés  presque  partout  en  foules  urbaines  ; 
les  grandes  villes  sont  nombreuses  dans  le  pays.  Ibadan,  «  le  Londres  du  pays 
des  Nègres  »,  compterait  120  000  habitants;  avec  les  villages  d'alentour  qui  forment 
ses  faubourgs,  plus  de  200  000.  La  mer  de  ses  toits  sombres  couvre  une  aire  de 
41  kilomètres  carrés,  et  les  fossés  et  les  remparts  en  argile  durcie,  qui  l'entourent, 
ont  près  de  29  kilomètres  de  développement.  Abbéokouta  n'a  pas  une  population 
moindre.  D'autres  localités  comme  Ischin,  Oyo,  Ilobou,  etc.,  ont  de  50  à  60  000  âmes. 
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Les  Nagos  sont  d'excellents  agriculteurs;  ils  sont  aussi  d'habiles  artisans  : 
potiers,  forgerons,  tanneurs,  selliers,  tisserands,  teinturiers  se  rencontrent  dans 
chaque  ville;  leurs  maisons  ne  sont  pas  des  huttes,  mais  souvent  des  palais  qui 
comptent  jusqu'à  une  cinquantaine  de  chambres,  dont  les  portes  et  les  frises  des 
vérandas  sont  ornées  de  sculptures  représentant  des  scènes  de  chasse,  de  guerre  ou 
des  symboles  religieux.  Avec  une  telle  population  et  une  telle  richesse  du  sol,  la 
Nigeria  méridionale  peut  être  considérée  comme  le  joyau  des  possessions  anglaises 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Si  l'Européen,  par  suite  des  conditions  clima- 
tiques subtropicales,  ne  saurait  y  vivre  et  surtout  s'y  propager,  il  peut  du  moins  y 
faire  fortune  dans  le  commerce  en  achetant  les  produits  du  sol.  La  destinée  de  la 
Nigeria  est  d'être,  par  excellence,  le  grand  marché  d'approvisionnement  de  l'Europe 
pour  les  denrées  coloniales. 


CHAPITRE    VI 


LA    NIGERIA' SEPTENTRIONALE 


L  Établissement  des  Anglais  à  lembouchure  du  Niger.  —  Établis 
depuis  (les  siècles  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  sur  la  Gambie  et  sur  le  littoral 
de  la  Côte  d'Or,  les  Anglais  n'ont  cependant  connu  la  vaste  réf;ion  qu'arrosent  le 
Niger  et  son  affluent  la  Dénoué  qu'à  une  époque  tout  à  fait  rap|)rochée  de  nous. 
C'est  que  les  trafiquants  du  littoral  avaient  une  préoccupation  exclusive  :  le  com- 
merce, et  qu'il  leur  importait  peu  d'aller  visiter  l'intérieur  du  pays,  qui  fournissait 
pourtant  les  matières  premières  de  leur  négoce.  Aussi,  à  la  fin  du  xix"  siècle, 
on  ignorait  encore  la  source,  le  parcours  et  l'embouchure  du  Niger.  Tout  ce  <ju'on 
savait,  et  encore  était-ce  d'une  façon  peu  précise,  c'est  qu'il  existait  dans  l'Afrique 
occidentale,  à  une  certaine  distance  du  littoral,  un  grand  cours  d'eau.  Où  se  diri- 
geait-il? Les  uns  croyaient  qu'il  allait  rejoindre  le  Congo,  les  autres  le  lac  Tchad  ; 
d'aucuns  soutenaient  qu'il  était  une  des  branches  maîtresses  du  Nil.  L'intérieur  de 
l'Afrique  Occidentale  n'était  pas  non  plus  connu.  Le  désir  de  mettre  un  terme  à 
celte  ignorance  ne  se  manifesta  sérieusement  en  Europe  qu'à  la  fin  du  xvni'  siècle. 
La  découverte  du  Niger  et  de  la  Dénoué  doit  être  attribuée  à  une  manifestation  à  la 
fois  sentimentale  et  positive  du  génie  anglais,  au  caractère  de  philanthropie  et 
d'esprit  de  lucre  qui  est  à  la  base  de  presque  tous  les  actes  de  la  vio  |t<ilili(Hio  exté- 
rieure en  Angleterre. 

Vers  1780,  se  produisit  presque  simultanément  chez  toutes  les  nations  protes- 
tantes du  nord  de  l'Europe  un  mouvement  extraordinaire  de  sympathie  en  faveur 
de  la  race  nègre.  Les  horreurs  de  la  traite  et  les  soufl'rances  imposées  aux  noirs, 
victimes  de  cet  odieux  trafic,  avaient  ému  les  âmes  pieuses  et  provoqué  chez  elles 
un  vif  sentiment  de  pitié.  Des  missionnaires,  des  philanthropes,  des  commerçants  se 
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réunirent,  résolurent  d'améliorer  le  sort  des  nègres  et  d'ouvrir  le  continent  noir  à 
l'activité  commerciale  de  l'Europe,  et  dans  cette  intention  fondèrent,  en  1788,  à 
Londres,  VAssocialion  africaine,  qui  devait  fournir  une  carrière  si  longue  et  si 
glorieuse.  Un  des  premiers  qui  vinrent  offrir  leurs  services  à  l'Association  fut  un 
jeune  médecm  écossais,  Mungo-Park,  qui  fut  envoyé  à  la  côte  occidentale  d'Afrique 
avec  mission  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  continent  noir.  Ce  fut  le  premier  Euro- 
péen qui  vit  le  Niger.  Au  cours  d'un  premier  voyage,  qui  dura  de  1795  à  1797,  le 
voyageur,  parvenu  à  Ségou,  eut  l'émotion  de  voir  se  dérouler  à  ses  pieds  le  courant 
ardemment  cherché,  «  la  nappe  imposante  du  Niger,  brillant  aux  rayons  du  matin, 
aussi  large  que  la  Tamise  au  pont  de  Londres  et  coulant  vers  l'Orient  dans  une 
majestueuse  lenteur  ».  Son  récit  excita  en  Angleterre  le  plus  vif  enthousiasme. 
On  voulut  élucider  le  problème  du  Niger  et  de  toutes  parts  les  bonnes  volontés  se 
manifestèrent;  des  fonds  furent  recueillis;  une  expédition  nombreuse  fut  organisée. 
Ce  fut  à  la  tête  d'une  troupe  de  quarante  Européens,  qu'en  1805,  Mungo-Park 
remonta  la  Gambie,  atteignit  Bammakou  et  Ségou  et  revit  le  cours  du  fleuve,  non 
sans  avoir  eu  à  supporter  des  fatigues  et  des  difficultés  inouïes.  Tous  ses  compa- 
gnons de  voyage  étaient  morts  et  ses  ressources  étaient  épuisées.  Mais  Mungo-Park 
était  de  la  race  de  ces  hommes  que  laissent  impassibles  les  pires  coups  du  destin. 
Il  construisit  de  ses  propres  mains  un  radeau,  et,  téméraire  comme  l'homme  au 
cœur  bardé  d'airain  dont  parle  le  poète,  il  osa  confier  son  frêle  esquif  aux  flots 
inconnus.  On  ne  le  revit  plus. 

La  voie  était  frayée  cependant,  et,  dès  que  la  fin  des  grandes  guerres  napoléo- 
niennes eut  permis  à  l'Angleterre  de  reporter  son  attention  sur  l'Afrique  Occidentale, 
expéditions  sur  expéditions  furent  envoyées  dans  la  direction  du  Niger.  En  1817, 
Peddie  refaisait  la  route  de  Mungo-Park.  En  1822,  le  major  Laing  partait  de  la 
Gambie  et  atteignait  Timbouctou.  De  1822  à  1825,  Clappcrton,  Oudney  et  Denham 
traversaient  le  Sahara  et  pénétraient  en  plein  Soudan  central.  Dans  un  deuxième 
voyage,  Clapperton  atteignait,  sur  le  Niger  moyen,  les  rapides  de  Boussa.  Ce  fut 
ce  dernier  qui  révéla  à  l'Europe  le  sort  infortuné  de  Mungo-Park.  Pendant  quatre 
mois,  le  héros  s'était  laissé  porter  par  les  eaux  du  fleuve,  au  gré  du  courant,  tra- 
versant ainsi  aux  yeux  des  populations  étonnées  le  pays  des  Touareg,  celui  des 
Haous.sas,  et  la  grande  courbe  du  Niger;  son  radeau  avait  enfin  chaviré  dans  les 
rapides  de  Boussa  et  ce  naufrage  avait  mis  fin  à  son  odyssée  aventureuse.  Clapperton 
mourut  lui-même  au  Sokoto,  et  ce  fut  à  son  domestique  Richard  Lander  qu'échut, 
en  1830,  l'honneur  de  découvrir  l'embouchure  du  fleuve.  Le  cours  de  la  Bénoué 
fut  exploré  en  1833  par  le  lieutenant  Allen. 

Dès  la  révélation  de  l'existence. du  cours  du  Niger  et  de  la  Bénoué,  on  avait 

10 
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compris  en  Ang^leterre  l'importance  sans  rivale  de  ces  deux  magnifiques  voies 
fluviales  qui  parlaient  de  l'Océan  et  pénétraient  au  cœur  de  l'Afrique  centrale,  et 
l'on  songea  à  tirer  parti  de  la  découverte  pour  le  plus  grand  profit  du  pays.  En  1841, 
fut  organisée  la  «  grande  mission  du  Niger  »,  qui  se  proposa  d'étudier  à  la  fois  les 
ressources  du  pays  et  les  voies  et  moyens  propres  à  l'amélioration  de  la  condition 
des  noirs.  L'amiral  Trotter  la  dirigeait  et  un  certain  nombre  d'indigènes  en  faisaient 
partie.  Elle  fonda  un  comptoir  au  confluent  du  Niger  et  de  la  Bénoué  et  un  autre  à 
Egga.  Pour  ouvrir  à  ces  factoreries  les  débouchés  du  Soudan  central,  lord  Pal- 
merston  lui-même  organisa  la  célèbre  expédition  de  Richardson,  Overweg  et  Barlh 
au  cœur  du  continent  noir.  Partis  de  Tripoli  en  1850,  les  trois  explorateurs 
s'enfoncèrent  dans  le  Fezzan  et  découvrirent  une  vraie  Suisse  africaine  au  milieu 
du  désert,  le  pays  d'Air.  En  1851  furent  explorés  le  Bornou,  la  région  du  lac  Tchad 
et  les  pays  qui  se  prolongent  au  sud  et  au  sud-ouest  de  cette  grande  nappe 
d'eau.  Richardson  et  Overweg  moururent,  mais  l'intrépide  Barlh  n'en  continua  pas 
moins  à  explorer,  au  prix  de  quelles  fatigues,  le  Soudan. 

Pendant  deux  ans  et  demi  on  n'eut  aucune  nouvelle  de  lui  en  Europe.  Il  s'était 
enfoncé  dans  le  Soudan  occidental  et  explorait  alors  l'immense  région  qui  s'étend 
de  Sokoto  à  Bammakou  sur  le  Niger,  et  réussit  à  séjourner  dans  la  mystérieuse 
Timbouctou  pendant  plus  de  sept  mois  en  se  faisant  passer  pour  Arabe  et  même 
pour  chérif.  Protégé  par  le  puissant  chef  El-Bakaï,  qui  avait  imaginé  de  le  pré- 
senter comme  un  ambassadeur  du  sultan  de  Conslantinople,  il  échappa  dans  cette 
ville  à  tous  les  périls,  et  en  sortit  avec  tous  les  honneurs,  escorté  de  cent  cava- 
liers touareg  qui  veillaient  sur  lui  pour  reprendre  la  route  de  Kouka,  dans  le 
Bornou,  où  il  arriva,  rapportant  une  ample  moisson  de  renseignements  de  tout 
genre  sur  le  Soudan  central  et  occidental. 

Barth,  de  retour  en  Europe,  fut  frappé  de  mort  prématurée.  Mais  le  but  était 
atteint  et  le  Soudan  central  ouvert  à  l'activité  européenne.  Les  résultats  de  son 
expédition  décidèrent  des  négociants  de  Liverpool,  Birmingham  et  Londres,  à 
tenter  sur  une  grande  échelle  l'exploration  commerciale  du  pays.  Aux  premiers 
comptoirs  fondés  par  la  mission  du  Niger,  ils  ajoutèrent  d'autres  établissements. 
La  première  compagnie  qui  fut  formée  par  eux  pour  l'exploitation  commerciale  du 
Niger  fut  la  West  African  Company;  d'autres  suivirent,  puis  toutes  fusionnèrent 
en  une  seule  :  la  National  African  Company.  Le  cercle  des  opérations  fut  étendu 
progressivement  ;  les  comptoirs  et  les  factoreries  couvrirent  les  deux  rives  du  fleuve; 
une  flottille  de  vapeurs  remonta  le  Niger  et  son  grand  affluent  la  Bénoué  jusqu'à 
800  kilomètres  dans  l'intérieur. 

Mais,  à  ce  moment  où  l'initiative  des  explorateurs,  le  zèle  des  missionnaires, 
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l'avidité  des  commerçants  avaient  établi,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  l'induence 
anglaise  dans  ces  parages,  une  tentative  se  produisit,  tout  à  l'honneur  de  l'initia- 
tive privée  française,  qui  faillit  ravir  à  l'Angleterre  le  fruit  de  tant  d'efforts 
patiemment  soutenus  depuis  un  siècle.  En  1880,  des  négociants  français,  frappés 
des  grands  bénéfices  que  procurait  aux  négociants  anglais  l'exploitation  du  bas 
Niger,  entreprirent  de  leur  disputer  le  monopole  commercial  de  la  contrée,  et 
envoyèrent  M.  de  Sémallé  aux  bouches  du  fleuve.  M.  de  Sémallé,  étant  mort 
quelques  mois  après  son  arrivée,  fut  remplacé  par  le  commandant  Matléi.  Ce 
dernier  déploya  l'activité  la  plus  grande  et,  au  cours  de  deux   campagnes,  fonda 

vingt-quatre  comptoirs  sur  le  bas  et  le  moyen  Niger 
et  son  affluent  la  Renoué.  Un  instant,  l'on  put  croire 
que,  grâce  à  lui,  l'influence  de  la  France  allait  s'é- 
tablir à  l'embouchure  du  Niger  au  môme  titre  que  celle 
(le  l'Angleterre.  La  National  African  Company  elle- 
même  prit  peur  et  chercha  à  ruiner  sa  rivale  par  une 
guerre  de  tarifs;  elle  n'y  réussit  que  trop.  La  Société 
française,  peu  ou  pas  soutenue  par  le  Gouvernement  que 
préoccupaient  les  questions  de  Tunisie,  du  Tonkin  et  de 
Madagascar,  ne  disposant  d'ailleurs  que  de  capitaux  tout 
„     ,  à  fait  insuffisants,  dut  céder  après  trois  ans  de  luttes  et 

se  trouva  trop  heureuse  d'abandonner  tous  ses  établis- 
sements à  sa  rivale  moyennant  la  somme  de  trois  millions.  Au  31  décembre  188i, 
tous  ses  navires,  tous  ses  comptoirs,  toutes  ses  marchandises  passèrent  à  la  com- 
pagnie anglaise.  Ce  jour-là,  nous  commîmes  une  faute  irréparable  :  nous  laissâmes 
le  champ  libre  à  l'Angleterre,  dans  le  Bas-Niger  et  dans  le  Soudan  central. 

C'est,  en  effet,  de  la  fusion  de  la  Société  française  et  de  la  National  African 
Company  qu'est  née  la  Royal  Niger  Compant/  qui  a  ajouté  une  page  si  remarquable 
à  l'histoire  de  l'expansion  coloniale  de  l'Angleterre  dans  le  monde.  Le  premier 
résultat  de  la  fusion  fut  l'élévation  du  capital  de  la  Compagnie,  qui  fut  porté  de 
6  250  000  francs  à  25  000  000  de  francs;  elle  prit  alors  le  nom  de  Niger  Company 
et  elle  mit  à  sa  tête  lord  Aberdare,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Londres. 
Elle  étendit  considérablement  le  champ  de  ses  opérations,  et  au  programme  com- 
mercial qu'elle  avait  suivi  jusqu'alors  ajouta  tout  un  vaste  programme  politique. 
Elle  voulut  soumettre  à  son  autorité  tout  l'empire  du  Soudan  central,  de  l'embou- 
chure du  Niger  au  lac  Tchad  et  au  delà.  Cet  espace  immense  était  alors  occupé  par 
deux  grands  États,  l'empire  foulbé  du  Sokoto  et  celui  du  Dornou.  Conquérants 
venus  de  l'Est,  en  pasteurs,  les  Foulbés  avaient  vaincu  les  nègres  indigènes,  et 
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fondé  au  commencement  du  xix«  siècle  des  États  musulmans,  à  demi  policés,  escla- 
vagistes, Etats  guerriers  ayant  leurs  armées  régulières  de  fantassins,,  leur.cavalerie 
pourvue  de  casques  et  cuirassée  de  cottes  de  mailles.  Le  plus  puissant  de  ces  États, 
l'empire  du  Sokoto  avait  une  organisation  politique  qui  rappelait  notre  système 
féodal.  Il  était  divisé  en  provinces  gouvernées  par  des  vassaux  et  des  chefs  jouis- 
sant de  prérogatives  royales,  mais  rattachées  au  gouvernement  central  par  le 
paiement  de  tributs  annuels.  Le 
chef  suprême  résidait  à  Sokoto 
et  prenait  le  titre  d'Émir-al- 
moumenin,  chef  des  croyants. 
Son  plus  puissant  vassal  était 
le  roi  de  Gando  dont  les  États 
occupaient  les  deux  rives  du 
Niger,  puis  le  roi  du  Noupé, 
celui  d'Adamaoua,  etc.  Bien 
moins  nombreux  que  les  vain- 
cus, les  Foulbés  avaient  eu  la 
force  de  se  maintenir,  parce 
que  la  religion  de  l'Islam  leur 
donnait  une  cohésion  qui  fait 
défaut  aux  tribus  païennes,  nè- 
gres et  fétichistes.  Ils  occupaient 
en  maîtres  les  villes,  tenaient 
la  plaine,  parcouraient  les  pâtu- 
rages du  plateau  avec  leurs 
troupeaux  de  bœufs  et  de  che- 
vaux que  gardaient  des  esclaves.  Ils  étaient  maîtres  partout,  sauf  dans  les  mon- 
tagnes de  l'Adamaoua  où  des  nègres  païens  avaient  trouvé  un  refuge  précaire 
et  se  défendaient  péniblement  contre  les  envahisseurs. 

Le  premier  soin  de  la  Compagnie  fut  de  faire  acte  de  souveraineté  sur  les  terri- 
toires s'étendant  de  l'embouchure  du  Niger  jusqu'à  Lokodja,  au  confluent  du  Niger 
et  de  la  Bénoué;  puis,  le  5  avril  1885,  elle  établit  le  protectorat  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique au-dessus  de  Lokodja,  sur  le  Noupé.  Remontant  ensuite  le  Niger,  un 
agent  diplomatique  de  la  Compagnie  acheta  du  roi  du  Gando,  dont  les  États 
confinent  au  Noupé,  la  propriété  des  deux  rives  du  fleuve  sur  une  largeur  de 
48  kilomètres  depuis  le  Noupé  jusqu'à.  Boussa  et  Say.  Ces  acquisitions  ne  sou- 
levèrent alors   en    Europe    aucune    objection.    Même    la    Conférence  de    Berlin 
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reconnut  expressément  aux  Anglais  la  possession  des  deux  rives  du  Niger  jusqu'à 
Lokodja. 

Alors  le  moment  parut  venu  au  Foreign  Office  d'entrer  en  ligne  et  de  cueillir 
la  riche  moisson  de  peuples  et  de  royaumes  que  les  enfants  de  la  pratique  Albion 
avaient  fait  lever.  Désormais  le  Gouvernement  britannique  pouvait,  sans  avoir  à 
redouter  la  moindre  complication  et  la  moindre  difficulté,  donner  son  appui  officiel 
à  la  nouvelle  puissance  qui  s'élevait  dans  le  Soudan.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pour 
cela  qu'à  fortifier  l'action  de  la  Niger  Company,  à  ratifier  les  traités  conclus  par 
elle  et  à  lui  reconnaître  la  possession  des  territoires  qu'elle  s'adjugeait.  Des  pour- 
parlers entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  furent  donc  engagés,  qui  aboutirent 
le  10  juillet  1886.  Ce  jour-là,  une  charte  royale  fut  octroyée  à  la  compagnie 
anglaise  et  lui  donna  les  pouvoirs  les  plus  larges  sur  une  double  zone  de  territoire 
s'étendant  à  48  kilomètres  de  chaque  rive  du  Niger  et  de  la  Dénoué  et  sur  les 
régions  qu'elle  pourrait  par  la  suite  acquérir.  La  charte  royale  autorisa  la  compa- 
gnie à  lever  des  troupes,  à  battre  monnaie,  à  faire  des  lois,  moyennant,  il  est  vrai, 
l'assentiment  du  sous-secrétaire  d'État.  Elle  lui  reconnut  tous  les  droits  régaliens  : 
droits  de  justice,  de  police  et  d'établissement  de  taxes.  La  couronne  britannique 
s'était  enrichie  d'un  nouveau  et  magnifique  joyau,  et,  suivant  la  bonne  doctrine  de 
l'école  de  Manchester,  il  n'en  avait  coûté  à  Sa  Gracieuse  Majesté  ni  un  soldat,  ni 
un  écu. 

IL  Négociations  avec  l'Allemagne.  Délimitation  de  la  frontière  entre 
les  territoires  anglais  du  Niger  et  le  Cameroun.  —  Certainement,  la 
méthode  suivie  par  l'Angleterre  dans  son  expansion  coloniale  est  bonne  :  elle  laisse 
ses  nationaux  agir  à  leurs  risques  et  périls;  elle  n'engage  pas  sa  responsabilité; 
elle  lui  permet  d'acquérir  de  vastes  territoires  sans  avoir  à  dépenser  ni  un  soldat, 
ni  un  écu.  Elle  a  cependant  l'inconvénient  de  demander  beaucoup  de  temps  pour 
produire  le  résultat  cherché,  et  si  dans  l'intervalle  survient  un  compétiteur  avisé 
qui,  agissant  avec  désinvolture,  mette  brusquement  la  main  sur  le  territoire 
non  encore  proclamé  officiellement  possession  britannique,  le  pays  convoité  par 
l'Angleterre  lui  échappe  et  cette  dernière  se  trouve  avoir  travaillé  en  définitive  pour 
autrui.  Un  des  exemples  les  plus  frappants  qu'on  puisse  imaginer  pour  démontrer 
le  défaut  de  cette  politique  à  longue  portée  est  la  mainmise  par  les  Allemands  sur 
des  territoires  du  bassin  du  Niger  que,  depuis  un  demi-siècle,  on  s'accordait  à  con- 
sidérer comme  compris  dans  la  sphère  d'influence  anglaise.  Des  Anglais  s'étaient 
fait  céder,  en  1837,  un  point  du  littoral  de  Guinée,  au  midi  de  l'embouchure  du 
Niger,  y  avaient  fondé  une  mission  baptiste,  créé  des  comptoirs;  mais,,  malgré 
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toutes  les  sollicitations  des  commerçants,  des  missionnaires  et  des  indigènes,  le 
Gouvernement  britannique  n'avait  pas  jugé  encore  le  moment  venu  de  reconnaître 
les  faits  accomplis  et  de  déclarer  officiellement  le  protectorat  anglais  sur  cette 
partie  de  la  côte  qu'on  nomme  le  Cameroun. 

L'Allemagne  sut  profiter  habilement  de  cet  état  de  choses  et  le  15  juillet  1883 


Sources  de  la  Bénoué. 


s'installa  au  Cameroun,  malgré  les  protestations  des  nationaux  anglais,  et  il  devint 
nécessaire  d'engager  des  pourparlers  pour  régler  la  situation  respective  des  deux 
nations  à  la  côte  de  Guinée. 

Les  prétentions  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  étaient  si  contraires  qu'il  n'a  pas 
fallu  moins  de  trois  traités  ou  protocoles  successifs  pour  donner  une  frontière  défi- 
nitive aux  territoires  anglais  du  Niger  et  au  Cameroun  allemand.  Le  premier  traité 
en  date  du  7  mai  1885  se  borna  à  fixer  la  frontière  sur  le  liltoral  et  un  peu  au  delà. 
La  ligne  de  démarcation  partit  de  l'embouchure  du  Rio  del  Rey,  longea  la  rive 
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droite  de  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  source,  puis  se  dirigea  vers  la  rive  gauche  de  la 
rivière  du  Vieux-Calabar  pour  se  terminer  à  un  point  marqué  par  le  mot  rapids 
sur  la  carte  anglaise  de  l'Amirauté.  La  démarcation  ne  fut  pas  alors  poussée  plus 
loin,  car  on  n'avait  pas  de  données  géographiques  sur  la  région  au-delà  des  rapides 
du  Vieux-Calabar.  On  s'aperçut  même  quand  il  fallut  tracer  cette  ligne  de  démar- 
cation sur  le  terrain  que  Rio-del-Rey,  malgré  son  nom,  n'était  pas  à  proprement 
parler  une  sorte  de  cul-de-sac  maritime  s'avançant  dans  l'intérieur  et  qu'il  n'avait 
par  conséquent  ni  cours,  ni  source.  Il  fallut  rectifier  la  limite  primitivement 
adoptée.  Ce  fut  l'objet  du  protocole  du  2  août  1886  qui  stipula  en  outre  que  le  tracé 
primitivement  arrêté  aux  rapides  du  Vieux-Calabar  serait  prolongé  en  droite  ligne 
vers  Yola,  à  l'orient  et  tout  près  de  cette  ville,  en  un  point  qu'un  examen  ulté- 
rieur ferait  connaître  comme  se  prêtant  favorablement  à  la  détermination  d'une 
frontière. 

Il  fallut  plusieurs  années  de  pourparlers  pour  arriver  à  la  fixation  de  ce  point. 
Ce  jour-là  fut  signée  la  troisième  convention  relative  au  tracé  de  la  frontière  entre 
les  possessions  anglaises  et  les  possessions  allemandes  au  midi  du  Niger.  Aux 
termes  de  cette  convention,  le  point  à  choisir  à  l'est  d'Yola  fut  pris  sur  la  rive 
gauche  de  la  Bénoué,  à  5  kilomètres  de  l'embouchure  de  la  rivière  Faro.  Mais  là 
ne  se  borna  pas  la  tâche  des  négociateurs,  et  ils  convinrent  de  prolonger  la  fron- 
tière jusqu'à  la  rive  sud  du  lac  Tchad  en  la  faisant  aboutir  en  un  point  situé  à 
35'  à  l'est  du  méridien  de  Kouka,  correspondant  à  la  distance  entre  le  méridien  de 
Kouka  et  le  14"  de  longitude  est  de  Greenwich.  A  l'est  de  cette  ligne  tous  les  terri- 
toires tombèrent  dans  la  sphère  d'iiinncnce  anglaise,  à  l'ouest  dans  la  sphère 
d'influence  allemande. 

III.  Négociations  avec  la  France.  —  La  convention  du  5  août  1 890.  — 
Si  la  Compagnie  royale  du  Niger  avait  eu  son  développement  territorial 
arrêté  du  côté  du  sud  par  l'établissement  des  Allemands  au  Cameroun,  du 
moins  semblait-il  qu'elle  eût  un  champ  d'extension  à  peu  près  illimité  vers  le 
nord  et  l'ouest.  Dans  ces  parages,  en  effet,  d'immenses  espaces  se  trouvaient  qui 
n'appartenaient  à  personne.  Les  Français  n'avaient  pas  encore  poussé  plus  loin  que 
Bammakou  et  atteint  à  peine  le  Haut-Niger.  Jusqu'aux  frontières  méridionales  de 
l'Algérie  le  pays  était  res  nullius.  La  Compagnie  pouvait  donc  s'étendre  à  son  aise 
dans  la  direction  de  Timbouctou,  de  l'Algérie  et  du  lac  Tchad;  et  c'est  ce  qu'elle 
s'empi'essa  de  faire.  D'abord  les  Anglais  conclurent  des  traités  avec  l'empereur  de 
Sokoto,  avec  tous  ses  vassaux  immédiats,  et  avec  les  chefs  de  second  et  de  troi- 
sième rang.  Trois  cents  traités  furent  ainsi  conclus  au  cours  des  années  1884,  1883 
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et  1886.  Ces  conventions  étaient  à  peu  près  toutes  calquées  sur  le  même 
modèle  et  stipulaient  que  le  sultan  ou  chef  du  pays  «  conférait  irrévocablement 
à  la  Royal  Niger  Company  le  pouvoir  souverain  sur  une  partie  de  son 
domaine  avec  la  juridiction   civile,   criminelle,   financière  sur  les   étrangers    ». 

D'autre  part,  poussant  son 
action  au  delà  même  des  li- 
mites de  l'empire  du  Sokoto, 
elle  envoya  ses  agents  par 
la  voie  du  Niger  dans  la  direc- 
tion de  Timbouctou,  à  Sinder 
au-dessus  de  Say,  et  à  Gogo. 
Ces  derniers  n'auraient  sans 
doute  pas  tardé  à  atteindre 
Timbouctou  môme  si  la 
France  n'eut  pas  su  profiter 
de  la  main-mise  par  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  sur 
Zanzibar  pour  réclamer  une 
compensation  et  arrêter  les 
progrès  des  Anglais  vers  le 
Haut-Niger.  Les  négociations 
engagées  à  ce  sujet  abou- 
tirent à  la  signature  de  la 
convention  du  5  août  1890 
qui  reconnut  à  la  France 
«  comme  limite  de  ses  pos- 
sessions méditerranéennes  » 
au  sud  une  ligne  qui,  tirée 
de  Say  sur  le  Niger,  se  ter- 
minait au  nord  de  Kouka 
sur  le  Tchad.  Comme  cette  ligne  coupait  en  partie  l'État  du  Sokoto,  il  fut  con- 
venu en  outre  que  «  tout  ce  qui  appartenait  équitablement  à  l'empire  du  Sokoto 
reviendrait  à  l'Angleterre  ».  Des  contestations  ayant  eu  lieu  en  France  et  en  An- 
gleterre sur  la  manière  dont  on  devrait  interpréter  ces  termes,  il  fallut  y  mettre 
une  fin,  et  dans  le  traité  du  14  juin  1898,  l'ancienne  frontière  Say-Barroua  fut 
remplacée  par  un  tracé  nouveau  formé  de  courbes  et  de  lignes  droites  assez  com- 
pliquées. Ce  tracé  partit  non   (dus  de  Say,   mais  d'un   point  situé  au-dessous,  à 

11 
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27  kilomètres  au  noril  d'iio,  et  suivit  le  cours  d'eau  desséché  du  Dallul  Mauri 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  circonférence  d'un  cercle,  d'un  rayon  de  cent  milles, 
tracé  du  centre  de  la  ville  de  Sokoto. 

Deux  factoreries  étaient  en  même  temps  concédées  à  la  France  pour  une  période 
de  trente  ans,  l'une  à  l'embouchure  du  Niger,  l'autre  au  point  terminus  de  sa 
navigation,  à  Léaba.  La  réciprocité  commerciale  était  en  outre  stipulée  entre  les 
deux  régions. 

A  l'ouest  du  Niger  et  depuis  le  point  situé  à  M  kilomètres  au  nord  d'Ilo,  la 


Partie  du  panorama  de  la  Bénoué. 


ligne  de  démarcation  descendit  vers  le  sud  à  travers  le  Borgou  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteignît  le  O*"  parallèle  nord.  La  moitié  orientale  du  Borjiou  fut  placée  dans  la 
zone  d'influence  anglaise;  la  moitié  occidentale,  avec  Nikki,  la  capitale  et  tout  le 
Gourma,  resta  à  la  France.  En  abandonnant  ces  vastes  territoires  sur  lesquels  ils 
élevaient  des  prétentions,  les  Anglais  se  crurent  suffisamment  dédommagés  par 
les  avantages  commerciaux  qui  furent  consentis  par  la  France. 

Enfin,  dans  l'accord  général  du  5  août  1903  qui  a  mis  fin  à  la  plupart  des 
litiges  pendant  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  frontière  nord  de  la  Nigeria  a  subi 
une  dernière  modification.  La  France  se  plaignant  de  ce  que,  pour  opérer  le  ravi- 
taillement de  ses  troupe  en  garnison  dans  la  région  du  Tchad,  elle  devait  faire  tra- 
verser à  ses  convois  une  partie  du  territoire  anglais,  aucune  route  jalonnée  de 
points  d'eau  n'existant  sur  le  territoire  à  elle  laissé  par  le  traité  du  11  juin  1898, 
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l'Angleterre  fit  droit  à  cette  réclamation  en  modifiant  la  frontière  commune  de 
manière  à  reporter  plus  au  sud  la  ligne  frontière  française  '. 

IV.  La  Nigeria  septentrionale  et  son  avenir.  —  L'accord  du 
5  août  1905  termine  l'histoire  de  la  formation  territoriale  de  la  Nigeria  septentrio- 
nale. Avec  le  Bornou  qui  en  dépend,  l'Angleterre  en  prenant  possession  de  ces 
vastes  territoires  a  fait  pour  son  empire  colonial  une  acquisition  hors  pair.  Tout 
d'abord  ce  pays  a  l'avantage  d'être  desservi  par  deux  voies  fluviales  magnifiques 


Panorama  de  la  Bénoué  vu  de  la  colline  de  Garoua. 


menant  sans  difficultés  au  cœur  du  pays,  le  Niger  et  la  Bénoué  son  affluent  navi- 
gables, le  Niger,  jusqu'aux  rapides  de  Boussa,  la  Bénoué  jusqu'au  delà  d'Yola. 
Môme  le  Niger  est,  comme  le  Nil,  un  élément  qui  contribue  à  la  fertilité  de  la 
terre.  La  régularité  de  son  cours  a  les  plus  heureux  effets  au  point  de  vue 
agricole.  Tout  le  long  de  cette  belle  et  large  vallée,  le  laboureur  sait  que  tel  point 
sera  inondé  et  qu'il  le  sera  de  telle  à  telle  époque  :  aussi  les  cultures  peuvent-elles 
être  appropriées  à  ces  conditions  d'arrosage  et  les  récoltes  succéder  sans  mécompte 
aux  récoltes. 

Au  delà  des  rives  du  Niger  et  de  la  Bénoué,  les  baobabs,  les  tamariniers  et  les 
fromagers  abondent  et  donnent  au  paysage  de  la  Nigeria,  par  leurs  dimensions   et 

V 

l.  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  les  traits  de  délimitations  :  chap.  x,  UAfrinue  Occidentale  française, 
p.  134,  et  chap.  xix,  Le  Cameroun,  p.  235  et  suiv. 


84  L'AFRIQUE  AUX  EUROPÉENS. 

la  majesté  de  leur  port,  un  caractère  grandiose.  Les  trois  espèces  de  palmiers,  le 
dattier,  le  doùm,  le  déleb,  s'y  rencontrent  à  côté  les  uns  des  autres.  L'arbre  à 
beurre  et  le  bananier  sont  communs  en  certains  districts.  Le  caoutchouc  et  l'ivoire 
sont  très  abondants  dans  le  Noupé  et  l'Adamaoua.  Le  Sokoto  et  le  Gando  ont  des 
grandes  cultures  de  coton  et  d'indigo.  Les  céréales,  les  fruits,  le  beurre,  les  dattes, 
le  coton  sont  des  objets  courants  d'exportation. 

Les  Foulbés,  les  nouveaux  conquérants,  ne  sont  pas  en  général,  il  est  vrai, 
portés  vers  l'industrie;  pasteurs  à  leur  arrivée  dans  la  contrée,  ils  ont  conservé  leur 
ancien  genre  de  vie  et  possèdent  d'immen.ses  troupeaux  de  bœufs.  Mais  la  race 
vaincue  qu'on  appelle  les  Haoussas  et  qui  constitue  le  fond  de  la  population  forme 
de  très  habiles  artisans  et  d'excellents  ouvriers.  Ils  sont  groupés  en  des  corporations 
comme  l'étaient  encore  au  xvni'  siècle  les  ouvriers  d'Europe  :  corporations  de  for- 
gerons, de  chaudronniers,  de  tailleurs,  de  selliers,  de  tisserands,  de  teinturiers,  de 
potiers,  de  parfumeurs,  de  bijoutiers,  etc.  Le  travail  est  fort  en  honneur  parmi  eux. 
Les  bazars  sont  remplis  de  marchands  et  le  bruit  des  instruments  de  travail  résonne 
dans  toutes  les  rues.  Ce  sont  eux  qui  forment  la  grande  majorité  des  habitants  des 
cités.  Celles-ci  sont  nombreuses  et  quelques-unes  fort  peuplées.  Bidda,  la  capitale 
îdu  Noupé,  aurait  100  000  âmes;  liorin,  200  000  d'après  les  uns,  loO  000  d'après  les 
autres;  Kano  et  Yacoba,  50  000.  Le  mouvement  de  va-et-vient  sur  la  grande  route 
de  Gando  à  Sokotô  est  comparable  à  celui  qu'on  observe  autour  d'une  fourmilière; 
bêtes  et  gens  s'y  pressent  comme  dans  les  rues  d'une  grande  cité  :  les  chevaux,  les 
chameaux,  les  bœufs  portent  sur  leur  dos  les  denrées  et  les  marchandises  du 
Soudan,  de  l'Afrique  du  nord  et  de  l'Europe,  tandis  que  d'élégants  cavaliers,  des 
Touareg  le  visage  voilé  écartent  la  foule  du  poitrail  de  leurs  coursiers.  L'horizon 
est  bordé  de  villages.  Pas  un  lieu  d'étape  qui  ne  soit  une  ville  considérable.  Rien 
que  dans  l'empire  de  Sokoto,  et  en  faisant  exception  du  Bornou,   on  évalue   la 
population   de  20  à  35  millions  d'àmes  vivant   sur  un  espace  de  500  000   milles 
carrés.  Le  Sokoto  et  le  Gando  seuls  compteraient  à  eux  deux  15  millions  d'habitants 
sur  un  territoire  de  220  000  milles  carrés.  Actuellement  le  Soudan  central  est  le 
pays  le  plus  riche  et  le  plus  populeux  de  l'Afrique.  C'est  la  plus  magnifique  colonie 
d'exploitation  qu'on  y  puisse  rêver» 
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L  Découvertes  dans  la  vallée  du  Nil.  —  Au  commencement  du  xix"  siècle, 
la  vallée  du  Nil  n'était  guère  connue  d'une  manière  précise  en  Europe  que  jusqu'à 
Asso.uan.  C'est  seulement  sous  Méhémet-Ali,  qui  s'était  emparé  du  pouvoir  après 
l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  Anglais,  que  s'ouvrit  vraiment  l'ère  des  explora- 
tions européennes.  Ce  prince,  qui  avait  formé  le  projet  gigantesque  de  fonder  un 
empire  cjui  s'étendrait  sur  toute  la  vallée  du  Nil,  envoya  ses  lieutenants  soumettre 
la  région  moyenne  du  fleuve.  Le  cours  du  Nil  dans  cette  partie  fut  alors  déter- 
miné d'une  manière  scientifique  et  les  bases  de  l'exploration  du  Nil  supérieur 
solidement  posées. 

Ce  fut  la  Société  de  Géographie  de  Londres  qui  établit  le  premier  projet  d'explo- 
ration du  haut  Nil;  elle  en  confia  l'exécution  à  un  homme  de  résolution  et  d'initia- 
tive, le  capitaine  Burton,  qui, avait  déjà  fait  de  hardis  voyages  en  Asie  et  en 
Afrique.  A  Burton  fut  adjoint  Speke  et  tous  deux  partirent  de  Zanzibar  en  1837 
pour  s'enfoncer  dans  l'intérieur.  Ils  découvrirent  le  lac  TanganyiUa,  puis  Speke, 
qui  s'était  séparé  de  Burton,  découvrit  le  grand  lac  Victoria  Nyanza.  De  retour 
en  Angleterre,  Speke  organisa  une  nouvelle  expédition  avec  le  capitaine  Grant  et 
parvint  dans  l'Ouganda  au  nord  du  lac  Victoria,  où  il  séjourna  longtemps  à  la 
cour  de  Mtesa,  roi  de  ce  pays.  Tandis  que  de  ce  lac,  Speke  remontait  le  Nil,  il  fut 
rejoint  par  un  de  ses  compatriotes,  Samuel  Baker,  qui  venait  à  sa  rencontre 
avec  d'amples  ravitaillements.  Ce  dernier  continuant  à  remonter  le  Nil,  découvrit 
un  nouveau  lac.  «  Bien  au-dessous  de  moi,  dit-il,  comme  une  mer  de  vif-argent, 
s'étendait  le  lac,  bornant  l'horizon  au  sud  et  élincelant  sous  les  rayons  de  midi. 
Du  haut  d'une  paroi  escarpée  de  granit,  je  ne  pouvais  détourner  mes  regards  des 
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eaux  bienfaisantes  de  ce  vaste  réservoir  qui  nourrit  l'Egypte  et  féconde  le  désert, 
de  cette  grande  source  si  longtemps  cachée  aux  millions  d'êtres  humains  pour  les- 
quels elle  est  un  bienfait  et  une  bénédiction.  »  C'était  le  lac  appelé  par  les  indi- 
gènes Mwoutan  Nzighé.  Baker  l'appela  lac  Albert  Nyanza,  en  souvenir  de  l'époux 
de  la  reine  Victoria.  Plus  tard,  en  1874,  Stanley,  dans  un  voyage  de  découvertes, 
découvrit  un  troisième  lac  appelé  dans  le  pays  Louta  Nzighé  (lac  des  Sauterelles 
mortes),  et  qu'il  nomma  lac  Albert-Edouard.  On  devait  plus  tard  reconnaître  que 

ces  trois  lacs  sont  séparés  par  un 
gigantesque  massif,  véritables 
Alpes  Africaines,  terminées  par 
les  neiges  immaculées  du  Rou- 
ouenzori,  dont  les  hautes  cimes 
retiennent  les  vapeurs  apportées 
de  la  mer  des  Indes.  Fondues  en 
pluies  et  accumulées  dans  ce  for- 
midable château  d'eau,  elles  glis- 
sent sur  ses  pentes  boisées  cl 
s'emplissent  dans  les  (rois  dépres- 
sions (lu  Victoria,  de  l'Albert  et 
de  l'Albert-Édouard  qui  s'éten- 
dent à  ses  pieds.  Là,  elles  for- 
ment les  trombes  d'eau  qui  ali- 
mentent les  crues  périodiques  au 
sujet  desquelles  on  avait  hasardé 
tant  d'hypothèses. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'é- 
tendaient les  découvertes  géogra- 
phiques, Méhémet-Ali,  fidèle  à  son  plan,  reculait  les  limites  de  son  empire.  La 
Nubie  fut  rattachée  à  l'Egypte  en  1820,  puis  ce  fut  le  tour  du  Kordofan  et  du 
Darfour.  Le  successeur  de  Méhémet-Ali,  Ismaïl-Pacha,  continua  cette  politique, 
et  confia  en  1870  à  sir  Samuel  Baker  le  commandement  d'une  expédition 
militaire  destinée  à  soumettre  à  son  autorité  les  contrées  qu'on  venait  de 
découvrir  au  sud  de  Khartoum  et  de  Gondokoro.  Ce  pays  fertile,  habité  par 
une  race  qui  ne  demandait  que  la  protection  d'une  autorité  régulière  pour 
développer  les  richesses  admirables  de  son  sol,  était  alors  dépourvu  de  toute 
espèce  de  gouvernement  régulier  :  chaque  individu  n'avait  d'autre  loi  que  son 
caprice.  C'était  un  des  grands  foyers  de  l'esclavage,  et  les   traitants  égyptiens, 


L'Egypte  el  le  Soudan  égyptien. 
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arabes  et  européens  s'y  donnaient  rendez-vous  pour  exploiter  la  marchandise 
humaine.  Ils  y  organisaient  des  bandes  commandées  par  des  officiers  déser- 
teurs qui  brûlaient  les  villages,  dévastaient  les  champs  et  convertissaient  des 
provinces  entières  en  déserts.  C'est  à  ces  bandes  qu'eut  aiïaire  sir  Samuel 
Baker.  Il  remonta  le  Nil  à  partir  de  Khartoum.  Le  fleuve,  à  cette  hauteur, 
coule  dans  une  plaine  immense,  sans  ondulations;  sa  pente  est  douce  et  ses 
eaux  exhaussant  progressivement  le  fond  du  lit,  le  changent  en  marais  peu  pro- 
fonds où  la  végétation  aquatique  acquiert  un  développement  extraordinaire 
et  forme  avec  ses  herbes  enchevêtrées  un  inextricable  lacis.  Samuel  Baker 
surmonta  tous  ces  obstacles,  s'empara  de  Gondokoro,  prit  possession  officielle- 
ment de  la  province  au  nom  d'Ismaïl  et  poussa  une  pointe  aven- 
tureuse jusqu'à  rOunyoro  dont  il  nomma  le  roi  lieutenant  du 
khédive,  annexant  ainsi,  depuis  Khartoum  jusqu'au  lac  Victoria, 
d'immenses  territoires  à  l'Egypte.  A  ce  moment,  le  pouvoir  du 
khédive  s'étendit  fort  avant  dans  le  sud  aux  approches  de  l'Equa- 
teur. La  limite  extrême  de   lÉgypte  fut  portée  au  sud  de  l'Ou- 

'"■  *  Samuel  Uaker. 

ganda  dont  le  roi  Mtésa  conclut  en  1874,  avec  le  colonel  Chaillé- 

Long,   un  traité   aux  termes   duquel  il  acceptait   le  protectorat   du    khédive,    et 

môme  au  sud  du  4'  parallèle  au   delà  des  frontières   du   Bahr-el-Ghazal  et   du 

Darfour. 

IL  Le  condominium  anglo-français.  —  Tout  en  s'étendant  de  la  sorte, 
l'Egypte  était  parvenue  au  cours  du  siècle  à  desserrer  les  liens  qui  la  faisaient  vas- 
sale de  la  Turquie.  Le  khédive  était  bien  le  représentant  du  Sultan,  mais  c'était  un 
représentant  à  peu  près  émancipé.  La  succession  d'Egypte  était  assurée  dans  sa 
famille  à  ses  descendants  directs  par  ordre  de  primogéniture  mâle;  le  droit  de 
conclure  avec  les  puissances  étrangères  des  conventions  concernant  les  douanes, 
le  .commerce  et  la  police  des  étrangers  lui  était  reconnu;  l'administration  des 
aiïaires  financières  était  entièrement  entre  ses  mains.  Ses  seules  obligations  vis- 
à-vis  de  la  puissance  suzeraine  consistaient  dans  le  payement  d'un  tribut  de 
750  000  livres  turques,  dans  la  frappe  de  la  monnaie  égyptienne  au  nom  du 
Sultan,  dans  l'engagement  de  conserver  intact  le  territoire  égyptien  et  surtout  dans 
la  fixation  de  l'armée  égyptienne  au  chiffre  de  18  000  hommes  et  l'interdiction  de 
construire  des  cuirassés  sans  l'autorisation  de  la  Porte. 

Au  mois  de  novembre  187G,  les  embarras  financiers  dans  lesquels  l'avaient 
jeté  ses  prodigalités,  obligèrent  le  khédive  Ismaïl,  sous  la  pression  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  à  placer  l'administration  financière  de  l'Egypte  sous  l'autorité 
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de  deux  contrôleurs,  l'un  français  et  l'autre  anglais.  Le  contrôle  fmancier  des 
deux  puissances  européennes  devint  ainsi  un  condominium  dans  lequel  l'élément 
français  et  l'élément  anglais  eurent  un  partage  égal  d'attributions.  La  France  et 
l'Angleterre  acquéraient  donc  une  situation  prépondérante  en  Egypte  et  rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'elles  marchassent  d'accord  pour  la  défense  et  le  développement 
de  leurs  intérêts.  Même  le  condominium  égyptien  pouvait  être  le  point  de  départ 
d'une  sorte  d'entente  cordiale  entre  les  deux  puissances  en  Europe.  Ainsi  le  rêvait 
Gambetta  qui  voyait  dans  l'Egypte  le  terrain  où  allaient  naître  et  se  développer 
l'amitié  et  l'alliance  communes  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  événements 
n'allaient  pas  tarder  à  donner  un  bien  cruel  démenti  à  ces  illusions. 

Tout  d'abord,  l'entente  fut  absolue  entre  les  deux 
puissances   occidentales    qui    s'étaient   insinuées  dans 
l'administration  de  l'Egypte.  Le  khédive  Lsmaïl,  ayant 
jugé  trop  lourde  une  tutelle  qu'il  avait  lui-même  bien 
bénévolement  acceptée  et  ayant  congédié  les  contrô- 
leurs, trouva  devant  lui  la  France  et  l'Angleterre  réu- 
^r»     nies  dans  une  résistance  commune.  A  ce  jeu  il  perdit 
la  vice-royauté  d'Egypte  et  fut  destitué  le  2G  juin  18"1> 
!  ,j;.   par  le  Sultan,  qui  nomma  à  sa  place  son  fils,  le  prince 
,-  héritier  Tewfik.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles 
avait  eu  lieu   cette  nomination  et  l'ingérence  de  plus 
Kuiidii.  en   plus  grande  des  puissances  européennes  dans  les 

affaires  d'Egypte  mécontentèrent  les  indigènes  et  l'armée 
égyptienne  :  un  pronunciamiento  eut  lieu  le  9  septembre  1881,  à  la  suite 
duquel  Arabi-Pacha  devint  le  maître  réel  du  pays. 

Gambetta,  qui  succéda  à  Barthélemy-Saint-Hilaire,  essaya  de  renouer  l'en- 
tente franco-anglaise.  Mais  Gambetta  fut  renversé,  et  son  successeur,  M.  de 
Freycinet,  abandonnant  une  politique  qu'il  trouvait  trop  aventureuse,  se  pro- 
nonça contre  toute  intervention  militaire  soit  de  la  France,  soit  de  l'Angleterre, 
soit  de  la  Porte.  Plus  tard,  les  événements  se  précipitant,  des  navires  de  guerre 
français  furent  bien  envoyés  à  Alexandrie,  mais  ils  reçurent  l'ordre  de  ne  pas 
agir.  L'Angleterre,  ayant  le  champ  libre,  bombarda  Alexandrie  (H  juillet  1882); 
et  quand  M.  de  Freycinet,  ravisé,  vint  demander  au  Parlement  des  crédits  pour 
intervenir  dans  le  canal  de  Suez,  la  Chambre  lui  donna  tort.  On  craignit  alors 
que  notre  pays  n'étant  pas  encore  suffisamment  relevé  de  ses  désastres,  ne  pût 
affronter  une  politique  hardie  en  Orient  et  s'engager  à  fond  en  Egypte.  Nos 
forces   étaient   d'ailleurs    largement  engagées    en    Tunisie   et    en    Algérie    nos 
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régiments  de  la  métropole  réduits  à  l'état  de  squelette,  et  il  parut  téméraire  à 
beaucoup  d'envoyer,  dans  de  telles  conjonctures,  une  nouvelle  armée  sur  le  Nil. 

IIL  L'installation  des  Anglais  en  Egypte.  Insurrection  du  Soudan 
égyptien.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  allait  profiter  de  notre  extrême  pru- 
dence et  de  la  politique  d'efTace- 
ment  que  nous  avions  bien  voulu 
adopter.  Alexandrie  bombardée, 
l'armée  d'Arabi-Pacha  fut  mise  en 
déroute  le  13  septembre  1882  par 
les  troupes  de  sir  Wolseley.  Mais  la 
résistance  sérieuse  que  n'avait  pu 
opposer  à  l'invasion  l'Egypte  pro- 
prement dite,  se  fit  jour  sur  un  autre 
point  ;  elle  vint  du  Soudan  égypiien. 

Le  terrain  était  tout  préparé  pour 
une  révolte  en  celte  région  :  la  sup- 
pression de  la  traite  des  esclaves 
avait  ruiné  le  pays;  l'intrusion  de 
l'élément  européen  dans  l'adminis- 
tration de  l'Egypte  avait  froissé  le 
sentiment  religieux  musulman;  en- 
fin la  force  militaire  'du  corps  d'oc- 
cupation avait  été,  par  suite  des 
événements  du  Caire,  réduite  au 
minimum.  C'est  dans  ces  circon- 
stances qu'un  liomme  de  la  tribu  des 
Baggaras,  Mobammed  Abmed,  de 
Dongola,  se  fit  passer,  en  1881,  pour  le  Mabdi.  Le  gouverneur  égyptien,  Réouf- 
Pacha,  ayant  voulu  le  faire  arrêter,  Mobammed  s'enfuit  au  Kordofan,  le  soulève, 
bat  les  troupes  égyptiennes,  soumet  successivement  le  Kordofan,  le  Darfour  et  le 
Babr-el-Gbazal,  et  étend  son  autorité  jusqu'en  amont  de  Kliartoum. 

Tous  les  efforts  des  Égyptiens,  puis  des  Anglais  pour  étouffer  la  révolte  furent 
vains.  Une  armée  de  10000  bommes  est  envoyée  de  Souakim  et  de  Berbcr  contre 
le  Mabdi  sous  le  commandement  d'un  général  anglais,  Hicks-Pacba.  Elle  fut  com- 
plètement anéantie  le  5  novembre  1883,  dans  le  défilé  de  Hacbgill  sur  la  roule 
d'Obéid.  Sir  Baker  est  battu   à  El-Teb   près   de  Souakim  par  Osman-Digma;  les 
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derviches  prennent  d'assaut  Sinkat,  entrent  à  Tokar,  assiègent  Berher.  Les  vic- 
toires du  général  Graham  qui  veut  dégager  Berber  demeurent  stériles.  Berbcr 
succombe,  puis  Sennaar,  et  Gordon  se  voit  a^iégé  dans  Khartoum.  Lupton-bey, 
gouverneur  du  Bahr-el-Ghazal,  est  obligé  de  se  soumettre  (mai  1884)  ;  une  année 
auparavant,  Slatin-Bey,  gouverneur  du  Darfour,  en  avait  dû  faire  autant.  Le 
général  Wolseley,  envoyé  d'Angleterre  pour  délivrer  Khartoum.  arrive  trop  tard. 


I.a  cilad.-llo  liii  f.airo. 


Quand  l'avant-garde  de  son  armée  paraît  devant  cette  place,  c'est  pour  apprendre 
que  Gordon  a  été  massacré  depuis  deux  jours  (26  janvier  1885)  et  que  le  Malidi 
est  à  Khartoum.  Dans  le  Soudan  oriental,  les  dernières  places  égyptiennes,  Kas- 
sala.  Géra  et  Galabat,  après  une  résistance  héroïque,  tombent  au  pouvoir 
d'Osman-Digma.  Au  milieu  de  1883,  tout  le  Soudan  égyptien  depuis  les  frontières 
extrêmes  du  Darfour  jusqu'à  Souakim,  oiise  trouvent  d'ailleurs  bloqués  les  Anglais, 
est  au  pouvoir  des  mahdisles.  Il  ne  reste  au  pouvoir  du  klié(h'vi'  <iuo  la  |MMvir)<r 
reculée  de  l'Equaloria,  gouvernée  par  Emin-Pacha. 

Heureusement  Mohammed  mourut  et  avec  lui  la  période  héroïque  du  mahdisme 
fut  close.  Sa  succession  échut  à  .\bdallah  et  dès  lors  les  dissensions  intestines 
commencèrent.  L'Egypte  respira.  Forcé  de  défe^idre  son  autorité  que  menaçaient 
continuellement  les  insurrections  et  les  révoltes  des  tribus,  le  successeur  du  Mahdi 
ne  put  plus  étendre  ses  conquêtes  et  vit  son  immense  domaine  se  rétrécir  do  jour 
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en  jour.  A  partir  de  cette  époque  en  effet  les  puissances  européennes  limitrophes  de 
l'empire  du  Madhi  refoulent  d'une  manière  progressive  et  continue  les  derviches. 
Dès  1891,  le  Belge  van  Kerchoven  remonte  TOuellé  et  son  lieutenant  Millz  arrivé 
au  Nil  (septembre  1892)  y  fonde  les  postes  de  Labore,  de  Dufile  et  s'installe  à  Lado. 


Une  SaUieh. 


Dans  le  Soudan  oriental,  leurs  pertes  sont  aussi  sensibles.  Les  Anglais  font  lever 
le  siège  de  Souakim,  reprennent  Sinkat  et  Tokar.  Les  Italiens,  de  leur  côté, 
battent  les  derviches  à  Agordat  et  enlèvent  Kassala  (juillet   1894)  aux   troupes 


(l'Osman-Digma. 


IV.  Affermissement  de  la  domination  anglaise  en  Egypte.  —  Tandis 
que  ces  événements  se  déroulaient  au  Soudan,  l'Angleterre  consolidait  sa  domina- 
nation  en  Egypte.  En  France  on  avait  cru  d'abord  que  l'occupation  anglaise  serait 
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(Je  courte  durée.  Le  Gouvernement  de  la  reine  n'avait-il  pas  pris  l'engagement 
formel  de  retirer  ses  troupes,  aussitôt  le  calme  rétabli,  et  signé  le  16  juin  1882  le 
fameux  protocole  de  désintéressement,  d'accord  d'ailleurs  avec  les  puissances  euro- 
péennes? Mais,  dès  les  premiers  jours  de  son  installation  au  Caire,  il  devint  évi- 
dent aux  yeux  exercés  que  les  dispositions  premières  de  l'Angleterre  se  modifiaient 
et  qu'elle  s'engageait  dans  la  voie  de  l'occupation  permanente  de  l'Egypte.  Les 
troubles  du  Soudan  furent  pour  elle  un  premier  argument  pour  justifier  le  main- 
tien des  troupes  anglaises;  puis,  les  promesses  d'évacuation,  d'abord  formulées 
d'une  manière  positive,  précise,  devinrent  vagues  et  conditionnelles  ;  enfin,  l'opi- 
nion se  fit  jour  au  sein  même  du  Gouvernement  que  l'Angleterre  devait  rester  en 
Egypte  tant  qu'elle  ne  jugerait  pas  sa  mission  accomplie  et  ses  intérêts  sauvegardés, 
c'est-à-dire  qu'elle  entendait  ajourner  l'évacuation  sine  die. 

Si,  en  Europe,  chaque  puissance,  ne  songeant  qu'à  ses  intérêts  personnels, 
n'avait  négligé  l'intérêt  général,  il  eût  été  du  devoir  de  rAUemagne,  de  l'Italie, 
de  l'Autriche-IIongrie,  de  la  Russie,  en  un  mot  de  toutes  les  puissances  qui 
avaient  signé  le  protocole  de  désintéressement,  de  rappeler  l'Angleterre  au  res- 
pect des  engagements  internationaux  contractés  par  elle.  Mais  l'Europe  ne  protesta 
pas.  Tout  ce  que  firent  les  puissances  intéressées  fut  d'oblenir,  par  la  convention 
internationale  du  22  décembre  1888,  la  neutralisation  du  canal  de  Suez,  qui  fui 
déclaré  libre  pour  tous  les  navires,  même  les  navires  de  guerre,  et  dont  le  blocus 
ne  peut  être  elîectué. 

En  fait,  il  n'y  eut  depuis  1882  d'autres  négociations  diplomatiques  concernant 
l'évacuation  de  l'Egypte  que  celles  qui  furent  engagées  entre  l'Angleterre  et  la 
Porte  par  l'intermédiaire  de  sir  Drummond  Wolf  et  de  Mouktar-Pacha.  Nommés 
hauts  commissaires  en  Egypte,  sir  Drummond  Wolf  et  Mouktar-Pacha  avaient 
reçu  la  mission  de  présenter  un  rapport  à  leurs  gouvernements  respectifs,  qui 
«  aviseraient  à  la  conclusion  d'une  convention  réglant  le  retrait  des  troupes  britan- 
niques de  l'Egypte  dans  un  délai  convenable  ».  Mais  les  intérêts  de  l'Angleterre  et 
de  la  Turquie  étaient  trop  opposés  pour  que  ce  programme  pût  aboutir.  On  ne  put 
s'entendre  ni  sur  la  date  de  l'évacuation  ni  sur  les  mesures  politiques  qui  devaient 
précéder  ou  suivre  cette  évacuation.  Un  moment  cependant  on  put  croire  que  les 
négociations  allaient  aboutir.  Sir  Drummond  Wolf  avait  promis  que  l'Egypte  serait 
évacuée  dans  un  délai  de  trois  années  à  condition  que  l'Angleterre,  comme  la 
Porte,  aurait  le  droit  de  réoccuper  ce  pays,  si  elle  le  jugeait  nécessaire.  Mais  notre 
ministre  des  afTaires  étrangères,  M.  J'iourens,  étant  intervenu  auprès  du  Sultan  pour 
faire  rejeter  cette  proposition  qu'il  trouvait  trop  favorable  h  l'Angleterre,  ce  projet 
de  convention  n'aboutit  pas  et  les  négociations  furent  rompues  (16  juillet  1887). 
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,  La  politique  d'occupation  permanente  de  l'Egypte  date,  on  peut  le  dire,  du  rejet 
de  la  convention  Drummond  Wolf.  Dès  cette  époque  l'Angleterre  ne  rencontrant 
plus  devant  elle  que  l'opposition  impuissante  de  la  France,  fit  tout  pour  asseoir 
d'une  manière  définitive  sa  domination  sur  l'Egypte,  et  demanda  même  aux  puis- 
sances européennes  dont  les  possessions  africaines  sont  contiguës  aux  anciens 
territoires  égyptiens  de  reconnaître  d'une  manière  formelle  ses  prétentions  à  la 
possession  territoriale  du 
Soudan  égyptien.  C'est  ce 
que  d'ailleurs  firent  succes- 
sivement l'Allemagne,  l'Ita- 
lie et  l'Etat  indépendant  du 
Congo,  approuvant  ainsi' 
d'une  manière  ostensible  la 
mainmise  de  l'Angleterre 
sur  le  bassin  du  Nil.  Aux 
termes  du  traité  anglo-alle- 
mand dii  1"  juillet  1890, 
la  sphère  d'influence  an- 
glaise fut  reconnue  s'éten- 
dre au  sud  jusqu'à  la  ligne 
de  partage  du  Nil  et  du 
Congo.  Pareille  extension 
de  sa  sphère  d'influence  fut 
reconnue  à  l'Angleterre  par 
l'Italie  à  la  suite  du  traité 
anglo-italien  du  15  avril 
1891  qui  a  fixé  aussi  la  fron- 
tière commune  du  Soudan 
et  de  l'Erythrée.  L'Etat  indépendant  du  Congo  agit  de  mCMiie  par  la  con- 
vention anglo-belge  du  12  mai  1894.  La  France  elle-même,  qui  se  montra  insou- 
ciante ou  se  sentit  impuissante,  ne  protesta  pas  contre  le  traité  anglo-allemand  du 
1"  juillet  1890,  et  le  traité  anglo-italien  du  15  avril  1891.  Elle  ne  fit  entendre  de 
réclamations  qu'au  sujet  du  traité  anglo-congolais  qui,  ayant  accordé  à  l'État  indé- 
pendant tout  le  pays  depuis  le  4"  parallèle  nord  jusqu'au  11'"  parallèle  nord,  lésait 
les  prétentions:  de  la  France  sur  la  vallée  du  M'Bomou.  Ces  réclamations  furent 
d'ailleurs  accueillies  par  l'État  indépendant,  qui  s'engagea  par  le  traité  franco-con- 
golais du  14  août   1894,  à  ne  pas  dépasser  le  thalweg  du  M'Bomou  depuis   son 
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embouchure  jusqu'à  sa  source.  Pour  prendre  possession  de  ce  nouveau  territoire, 
des  troupes  de  renfort  furent  envoyées  et  alors  commença  la  série  des  événements 
qui  aboutirent  à  l'occupation  et  à  l'évacuation  de  Fachoda. 

V.  Établissement  des  Français  au  Bahr-el-Ghazal.  —  Fachoda.  — 
Le  25  octobre  1894,  M.  Liotard  reçut  pour  mandat  de  prendre  possession  des 
territoires  que  nous  livraient  les  Belges  et  de  reconnaître  les  facilités  d'accès  que 
le  Bahr-el-Ghazal  pouvait  offrir  pour  passer  du  bassin  du  Congo  dans  celui  du 
Nil.  11  entra  donc  dans  le  pays  sur  la  rive  droite  du  M'Bomou,  puis,  s'élevant 
plus  au  nord,  pénétra  dans  le  Bahr-el-Ghazal  et  occupa  Dem-Ziber, 
l'ancienne  capitale  du  Bahr-el-Ghazal,  sous  Lupton-Bey,  le  der- 
nier gouverneur  égyptien.  Cette  marche  en  avant  ayant  amené 
le  Gouvernement  à  envisager  le  projet  de  ravitailler  les  nouveaux 
postes  occupés,  une  demande  de  crédits  fut  faite  à  la  Chambre 
Commandant  qui  les  accorda,  et  le  capitaine  Marchand,  chargé  de  l'expédition, 
Marchand.  ^^j  ^^^^  ^^^  instructions  non  seulement  de  ravitailler  la  mis- 
sion Liotard,  mais  encore  d'atteindre  sur  le  Nil  un  point  désigné  à  l'avance, 
Fachoda. 

Arrivé  à  Brazzaville  en  septembre  1897,  Marchand  trouva  le  Bahr-el-Ghazal 
ouvert  devant  lui  et  toute  la  partie  occidentale  du  pays  placée  sous  notre  influence 
par  M.  Liotard.  Il  n'eut  qu'à  descendre  le  Bahr-el-Ghazal,  gagna  l'ancien  poste 
égyptien  de  Meschra-el-Rek,  et  arriva  à  Fachoda  le  10  juillet  1898. 

Cependant  nos  progrès  dans  la  direction  du  Nil  n'avaient  pas  été  sans  éveiller 
les  susceptibilités  des  Anglais  qui  songèrent  dès  lors  à  précipiter  la  réoccupation 
du  Soudan  égyptien.  Vers  le  milieu  de  1896,  les  troupes  anglo-égyptiennes 
s'ébranlèrent  donc,  et  de  Oijadi-Halfa  se  dirigèrent  sur  Dongola,  qu'elles  occu- 
pèrent. En  1897,  elles  entrèrent  à  Borher,  que  les  derviches  s'étaient  hâtés  d'éva- 
cuer. Au  commencement  de  1898,  les  mahdistes  furent  culbutés  à  EI-Abiod  sur  la 
rive  droite  du  Nil,  à  40  kilomètres  en  amont  du  confluent  de  l'Atbara.  Le  Nil  fut 
remonté  et  le  2  septembre,  eut  lieu  devant  Omdurman  la  bataille  qui  mit  fit  à  la 
domination  mahdiste.  10  800  cadavres  de  derviches  furent  laissés  sur  le  ciiamp  de 
bataille,  5  000  mahdistes  furent  faits  prisonniers  et  le  Mahdi  s'enfuit  avec  une 
poignée  d'hommes,  dans  le  Kordofan.  L'armée  anglo-égyptienne  ne  compta  que 
400  morts  et  blessés;  Kitchener  entra  dans  Khartoum. 

Mais  la  réoccupation  de  Khartoum  eut  une  autre  conséquence  :  elle  fit  éclater 
aux  yeux  de  tous  et  poussa  à  l'état  aigu  le  conflit  latent  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre au  sujet  de  la  question  égyptienne. 
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Le  Gouvernement  français  avait  donné  pour  instruction  au  capitaine  Marchand 
d'aller  à  Fachoda.  On  comptait  qu'il  y  devancerait  l'armée  anglaise  et  que 
l'occupation  de  ce  point  amènerait  l'ouverture  diplomatique  de  la  question 
d'Egypte.  Marchand  l'y  devança  en  effet,  mais  le  sirdar  Kitchener,  prévenu 
qu'une  expédition  française  se  trouvait  quelque  part  sur  le  haut  Nil,  s'en  fut, 
aussitôt  après  son  entrée  à  Khartoum,  dans  la  direction  de  Fachoda  où  il  ren- 
contra le  capitaine  Marchand,  établit  un  poste  à  côté  de  son  camp,  un  auîre  à 
l'embouchure  du  Sobat,  le  bloquant  pour  ainsi  dire  et  lui  interdisant  tout  ravi- 
taillement en  armes  et  en  munitions.  La  question  se  trouvait  ainsi  brutalement 
posée.  A  qui  de  la  France  ou  de  l'Angleterre  allait  appartenir  le  ri.  euoi  ei  vnh 
Soudan  égyptien? 

Les  prétentions  respectives  des  deux  puissances  étaient  égales  : 
chacune  réclamait  pour  elle  la  possession  du  Soudan  égyptien,  mais 
elles  ne  pouvaient  appuyer  d'une  manière  égale  leurs  prétentions  sur 
le  terrain  pratique  des  faits  positifs.  Dès  le  début,  il  fut  manifeste 
que  la  France  se  trouvait  dans  un  état  réel  d'infériorité.  En  Afrique, 
à  Fachoda  nous  n'avions  à  opposer  qu'une  centaine  de  tirailleurs  de 
la  troupe  de  Marchand  aux  20000  hommes  de  l'armée  anglo-égyptienne.  Dans  les 
autres  parties  du  monde  nos  flottes,  trop  peu  nombreuses,  ne  pouvaient  songer  à 
disputer  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers.  Dans  ces  dernières  années  le  Gouver- 
nement britannique  avait  accru  d'une  manière  formidable  ses  unités  maritimes  de 
combat  et  il  ne  nous  avait  pas  été  possible  de  le  suivre  dans  cette  voie,  obligés  que 
nous  fûmes  de  faire  face  sur  le  continent  à  des  éventualités  d'un  autre  ordre.  Le 
Foreign  Office  qui  connaissait  sa  force  en  usa.  Des  réclamations  réitérées,  pres- 
santes, catégoriques  sinon  comminatoires,  furent  adressées  par  lord  Salisbury  et 
sir  Momson,  ambassadeur  d'Angleterre,  au  Quai  d'Orsay.  L'évacuation  préalable 
de  Fachoda,  avant  même  la  continuation  de  tous  pourparlers,  fut  demandée.  Le 
Gouvernement  britannique  prit  en  même  temps  une  attitude  belliqueuse  et  mil 
toutes  ses  flottes  sur  le  pied  de  guerre. 

Mais  la  guerre  avec  l'Angleterre,  avec  toutes  les  conséquences  qui  pouvaient 
s'ensuivre  pour  nous  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  était  chose  folle.  Aucun 
ministre  fran«'ais  ne  pouvait  prendre  sur  lui  une  telle  responsabilité.  Nous  dûmes 
évacuer  Fachoda  et  la  mission  Marchand  dut  rentrer  en  France  par  la  voie 
d'Abyssinie.  C'était  un  cruel  échec  diplomatique.  Une  fois  de  plus  se  révélait  le 
vice  de  notre  politique  étrangère  qui,  depuis  Louis  XIV,  veut  être  à  la  fois  conti- 
nentale et  maritime,  garder  notre  influence  dans  les  questions  continentales  et 
lutter  avec  l'Angleterre  pour  l'empire  des  mers 
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VI.  Délimitation  anglo-franco-égyptienne  du  21  mars  1899  '.  —  Dans 
les  négociations  qui  suivirent  l'évacuation  de  Fachoda,  le  Gouvernement  britan- 
nique se  maintint  fermement,  exclusivement  sur  le  terrain  de  l'abandon  par  la 
France  de  toute  la  partie  du  Soudan  égyptien  occupée  par  celle  dernière,  et  la  con- 
vention du  21  mars  1899  consacra  l'abandon  définitif  |>ar  nous  du  Balir-el-Gliazal. 
La  part  que  ce  traité  reconnaît  dans  le  Centre  africain  à  l'Angleterre  est  bien 

celle  que  celte  dernière  convoitait  depuis  vingt  ans. 
De  par  le  traité  du  21  mars  1899,  le  Gouvernement 
britannique  complète  l'œuvre  commencée  par  sc> 
traités  de  1890  et  1893  avec  l'Allemagne,  son  Irait, 
de  1893  avec  l'Italie,  celui  de  1891 
avec  le  Congo,  c'est-à-dire  qu'il  obtieni 
le  Soudan  égyptien  juscpi'au  lo"  paral- 
lèle, le  Darfour,  le  Kordofan  et  \o 
Bahr-el-Gbazal  y  compris. 

Le  traité  de  1899  ne  visai i 
<|ue  les  pays  situés  au  sud  du 
lo'  parallèle;  il  laissait  d< 
coté  l'Éjjiypte  proprement  dit»- 
située  au  nord  de  ce  paral- 
lèle. Mais  un  nouveau  Iraitr 
n'a  pas  lardé  à  intervenii 
entre  la  France  et  l'Angle- 
terrc,  lequel  a  enfin  établi  un 
modus  vivendi  entre  ces  deux 
puissances  en  Egypte  môme. 
Quelle  que  fût  la  situation  prépondérante  acquise  par  l'Angleterre  en  ce  pays,  cell< 
situation  était  gênée  par  l'exercice  de  certains  de  nos  droits  qui  résultaient  de  noir, 
situation  de  créanciers.  Nous  exercions  ces  droits  avec  rigueur  et  nous  nous  oppo- 
sions notamment  à  ce  que  certains  excédents  du  budget  égyptien  fussent  mis  à  1  < 
disposition  du  Gouvernement  khédivial.  La  Convention  du  8  avril  1904  a  modili. 
cet  étal  de  choses.  Aux  termes  de  l'article  1"",  la  France  s'engage  à  ne  pas  entravei 
l'action  de  la  Grande-Bretagne  en  Egypte  en  demandant  qu'une  limite  de  temps 
soit  fixée  à  une  occupation  britannique,  ou  de  toute  autre  manière.  De  plus,  elb 
consent,  comme  créancière,  deux  concessions  :  l'une,  relative  à  l'emploi  des  éco 
nomies  et  des  excédents  du  budget  égyptien,  l'autre  qui  change  la  forme  du  gag. 

1.  Voir  pour  autres  délailij  :  chap.  xiii,  Le  Congo  français,  p.  176  et  suiv. 


Marchand  d'eau  au  Caire. 
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de  la  Dette  en  lui  donnant  pour  garantie,  au  lieu  de  divers  autres  revenus,  l'imiuit 
foncier  égyptien.  En  échange  de  ces  concessions,  l'Angleterre  reconnaît  la  neutra- 
lité du  canal  de  Suez  *et  repousse  jusqu'en  1912  pour  l'Unifiée  la  menace  du  rem- 
boursement de  la  Dette  égyptienne  qa'elle  tenait  suspendue  sur  la  tète  des  porteur- 
d'actions.  Il  a  été  convenu  en  outre  que  la  direction  générale  des  antiquités  en 
Egypte  continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  confiée  à  un  savant  français,  que  les 
écoles  françaises  en  Egypte  continueront  à  jouir  de  la  même  liberté  que  par  le 
passé,  et  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  de  son  côté,  respectera  le> 
droits  dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usages,  la  France  jouit  en  Egypte, 
y  compris  le  droit  de  cabotage  accordé  aux  navires  français  entre  les  ports  égyp- 
tiens. De  plus,  les  deux  gouvernements,  également  attachés  au  principe  de  la  libert< 
commerciale,  déclarent  qu'ils  ne  se  prêteront  à  aucune  illégalité,  pas  |)lus  dan> 
l'établissement  des  droits  de  douane  ou  d'autres  taxes  que  dans  l'établissement  de- 
tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer,  que  le  commerce  de  l'une  et  de  l'autre  nation 
avec  l'Egypte  jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  et  que  cet  engagement  sera 
valable  pour  trente  ans.  En  somme,  la  France  reconnaît  par  la  convention  du 
8  avril  190i  la  prépondérance  anglaise  en  Egypte,  tout  en  sauvegardant  l'exercirr 
de  ses  droits  financiers  antérieurs.  En  échange,  l'Angleterre  reconnaît,  par  la 
même  convention,  la  prépondérance  française  au  Maroc. 

Vil.  Délimitation  de  la  frontière  du  Soudan  anglo-égyptien  du  côté 
de  l'Ethiopie.  —  Trois  ans  après  le  traité  franco-anglais  du  21  mars  18119  qui 
réglait  la  frontière  du  Soudan  égyptien  du  coté  du  Congo  et  du  Sahara,  eut  lieu  le 
règlement  de  la  frontière  égyptienne  du  côté  de  l'Ethiopie.  Ce  règlement,  en  date  du 
i5  mai  1902,  conclu  entre  le  Gouvernement  anglais  et  l'empereur  Ménélik  II,  vis( 
toute  la  frontière  entre  le  Soudan  anglo-égyptien  et  l'Ethiopie  sur  une  longueur  de 
i  400  kilomètres.  La  ligne  de  démarcation  fut  tracée  de  manière  à  laisser  au 
Soudan  les  points  essentiels  à  sa  sécurité  et  à  son  développement,  et  l'Ethiopi»* 
poussa  ses  frontières  jusqu'au  Sobat  et  fut  reconnue  maîtresse  du  pays  entre  le- 
rivières  Baro  et  Djouba.  C'est  un  territoire  d'environ  .3  603  kilomètres  carrés  qui 
fut  ainsi  attribué  à  Ménélik  et  dont  l'importance  consiste  surtout  en  ce  que  le  Sobat 
auquel  il  confine  est  une  voie  fluviale  navigable  en  toute  saison.  En  échange  d< 
cette  concession  territoriale,  l'Angleterre  acquiert  des  avantages  économiques  de 
premier  ordre.  Tout  d'abord,  elle  obtient  du  négus  l'engagement  de  ne  permettre 
aucun  travail  susceptible  de  modifier  le  régime  des  eaux  du  Nil  Bleu,  du  Sobat,  et 
du  lac  Tsana  et  en  outre  le  droit  de  passage  sur  territoire  éthiopien  du  chemin  d» 
fer  du  Cap  au  Caire. 
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Pour  apprécier  l'importance  de  la  première  concession,  il  faut  se  rappeler  que 
le  Nil  Bleu  a  pour  origine  le  lac  Tsana,  que  ce  lac  est  la  seule  nappe  profonde  et  de 
grande  dimension,  qui  se  rencontre  sur  le  plateau  abyssin,  qu'il  se  prête  à  l'éta- 
blissement d'un  grand  réservoir  d'eau  et  que  ce  dernier  peut  être  appelé  un  jour 
à  jouer  dans  le  système  d'irrigation  de  l'Egypte  un  rôle  aussi  considérable  que  les 


Pyramides  de  Méroé,  groupe  du  Sud. 

ouvrages  d'Assiout  et  d'Aoussan.  Il  faut  se  rappeler  aussi,  en  ce  qui  concerne  le 
Sobat,  que  cette  rivière  roule,  au  moment  des  crues,  un  volume  d'eau  presque  égal 
à  celui  qui  est  fourni  par  le  Nil  Blanc  et  qu'à  l'époque  des  basses  eaux,,  considé- 
rable encore  est  son  débit.  , 

Le  droit  de  passage  à  travers  le  territoire  éthiopien  d'une  voie  ferrée  reliant 
l'Ouganda  à  l'Egypte  et,  par  conséquent,  le  Cap  au  Caire,  est  également  une  con- 
cession de  grande  valeur,  qui  peut  être  un  jour  très  avantageuse  pour  la  politique 
anglaise.  Les  ingénieurs  en  effet  sont  d'avis  que  le  meilleur  tracé  du  chemin  de  fer 
entre  l'Ouganda  et  Khartoum  est  celui  qui  longe  la  base  du  plateau  éthiopien  à 
l'ouest  et  qui  emprunte  la  vallée  du  Nil  Bleu.  L'importance  do  cette  autorisation 
est  encore  augmentée  par  ce  fait  que  les  Anglais  pourront  établir  n   Tiang,  on 
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territoire  éthiopien,  un  entrepôt  commercial.  Situé  sur  les  rives  de  la  rivière  Baro, 
au  point  même  où  les  marécages  du  Nil  cessent  et  où  les  premiers  contreforts  mon- 


Femmes  Soudanaises  à  Ouadi  llalfa. 


tagneux  du  plateau  éthiopien  se  dressent,  au  point  où  le  Sohat  commence  h  être 
navigable,  cet  emplacement  est  fort  judicieusement  choisi.  Il  peut  devenir  le  port 
amont  des  vapeurs  anglais  qui  remonteront  du  Nil  jusqu'à  cotte  liautour  à  l'époque 
des  grandes  et  moyennes  crues. 

Ces  concessions  économiques  faites  par  Ménélik,  si  elles  ont  dès   maintenant 
une  importance  considérable,  peuvent  avoir  pour  l'avenir  des  conséifuences  d'une 
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portée  plus  grande.  Grâce  à  elles,  ce  sont  des  mains  anglaises  qui  exécuteront  les 
grands  travaux  publics  en  Ethiopie.  Elles  intéressent  pour  l'avenir  l'empire  des 
négus  au  succès  des  grandes  œuvres  considérées  comme  indispensables  à  la  pro- 
spérité de  l'Egypte.  Elles  font  graviter  dès  aujourd'hui  cette  puissance  dans  l'orbite 
de  l'influence  britannique. 

Le  traité  anglo-éthiopien  du  13  mai  1902  a  encore  un  autre  avantage  pour  l'An- 
gleterre :  en  écartant  l'Ethiopie  des  bords  du  haut  Nil  et  en  reconnaissant  à  l'An- 


Assouan. 


gleterre  tout  le  cours  du  fleuve,  elle  permet  la  jonction  du  Soudan  égyptien  et  de 
l'Afrique  Orientale  anglaise,  et  désormais  d'Alexandrie  à  Mombaz  on  peut  aller  par 
terre  sans  quitter  les  pays  de  domination  anglaise.  L'empire  anglo-égyptien  s'étend 
aujourd'hui  jusqu'à  Mombaz.  Jamais,  aux  temps  les  plus  glorieux  des  Pharaons, 
pareille  étendue  de  pays  arrosés  par  le  Nil  ne  fut  réunie  sous  une  même  domination. 


Vin.  L'avenir  de  l'Egypte.  —  En  mettant  la  main  sur  l'Egypte  et  le  Soudan 
égyptien,  l'Angleterre  a  fait  une  acquisition  superbe  qui  la  rend  maîtresse,  avec  le 
Cap  et  la  Nigeria,  des  trois  régions  les  plus  riches  et  les  plus  prospères  de 
l'Afrique.  Sans  doute  la  vallée  du  Nil  n'est  pas  destinée  à  être  une  colonie  de  peu- 
plement pour  l'Européen.  L'Egypte,  qui  constitue  la  partie  basse  de  la  vallée,  est 
en  effet  un  des  endroits  les  plus  torrides  du  globe  et  le  Soudan  égyptien,  qui  forme 
la  partie  moyenne  et  la  partie  haute  de  la  vallée  du  Nil,  a  un  climat  encore  moins 
favorable  à  l'Européen  que  l'Egypte. 

Mais  si  la  vallée  du  Nil  ne  saurait  être  peuplée  par  l'Européen,  elle  ouvre  à  son 
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activité  un  chajmp  unique  d'exploitation.  Ce  n'est  point  que  les  surfaces  cultivables 
soient  relativement  considérables.  Sur  6iO  000  kilomètres  carrés  que  compte  l'Egypte 
propreTneûi  dite,  depuis  Assouan  jusqu'à  la  mer,  33  200  kilomètres  seulement  sont 
cultivables  :  c'est  la  strrface  <J|u'monde  le  Nil.  Au  delà  de  cette  surface,  c'est  le 
désert.  Mais  la  partie  inondable  constitue  un  des  terroirs  les  plus  fertiles  du  monde. 
C'est  au  Nil  que  l'Egypte  doit  sa  prospérité.  Les  anciens  répétaient,  après  Héro- 
dote, que  ce  pays  est  «  un  présent  du  Nil  »,  et  c'est  vrai.  Sans  ce  fleuve,  il  se  chan- 
gerait en  un  désert,  semblable  aux  déserts  qui  l'étreignent.  Ce  sont  ces  crues  qui, 
se  produisant  avec  la  régularité  des  saisons,  fécondent  la  vallée.  La  crue  s'annonce 

en  juin  par  le  change- 
ment de  couleur  des  eaux 
qui  de  bleu  clair  devien- 
nent verdàtres  et  gluantes 
comme  les  matières  végé- 
tales qu'elles  apportent  des 
marais  équatoriaux  :  c'est 
le  Nil  Vert.  Puis  lo  flot 
se  fait  de  plus  en  plus 
tumultueux  et  se  charge 
d'un  limon  rougeàtre,  celui 
(pic  les  torrents  arrachent 
aux  terres  volcaniques 
d'Ethiopie  :  c'est  alors  le 
Nil  Rouge. 
Sur  le  sol  fécondé  par  le  limon  du  Nil  l'homme  sème  et  cultive  les  céréales,  les 
légumineuses,  les  plantes  potagères  et  les  plantes  textiles  (chanvre,  lin,  coton)  et 
la  canne  à  sucre.  Plus  de  dix  millions  d'êtres  humains  se  pressent  sur  les  terres 
cultivables  (3  200  000  hectares)  :  la  densité,  plus  forte  qu'en  aucun  pays  d'Europe, 
y  dépasse  300  habitants  au  kilomètre  carré.  Le  fond  de  la  population  est  constitué 
par  les  Fellahs  et  les  Coptes.  Le  Fellah  habite  la  campagne  :  c'est  le  laboureur; 
le  Copte,  la  ville  :  c'est  le  bourgeois.  Sur  ce  fond  permanent  sont  venus  se  grefler 
d'autres  peuples  :  des  nègres  Soudaniens,  des  Turcs,  des  Arméniens,  des  Juifs,  des 
Européens. 

Terre  d'alluvions,  l'Egypte  est  un  pays  d'agriculture  dont  la  mise  en  valeur 
dépend  tout  entière  de  l'irrigation.  Ce  procédé  employé  pour  les  cultures  y  fut 
pratiqué  dès  la  plus  haute  antiquité  au  mqyen  de  barrages,  de  canaux  et  de  rigoles 
d'arrosage.  Grâce  à  ces  travaux  hydrauliques,  l'Egypte  fut  la  terre  par  excellence 


La  vallée  du  Nil  pendant  l'inondation. 
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des  céréales  etdes  légumes:  c'était  le  grenier  Je  Rome.  Cette  richesse  proverbiale 
dans  l'antiquité,  loin  de  diminuer,  est  en  période  de  croissance  de  nos  jours.  Grâce 
aux  travaux  des  ingénieurs  modernes,  les  conditions  agricoles  de  la  vallée  sont  en 
train  de  se  modifier  à  l'avantage  du  pays.  A  l'irrigation  temporaire  de  jadis  on 
substitue  l'irrigation  continue  qui  permet  la  culture  des  plantes  tropicales,  riz, 
coton,  canne  à  sucre.  Dans  les  derniers  temps  surtout  ce  système  d'irrigation  a  été 
activement  poussé.  Depuis  1902  le  barrage  d'Assiout  refoule  les  eaux  de  façon  à 


Vue  de  Derr. 


inonder  le  Fayoum,  et  le  barrage  d'Assouan,  insubmersible  et  mobile,  a  été  ter- 
miné en  190i. 

La  situation  commerciale  de  l'Egypte  n'a  rien  à  envier  à  sa  situation  agricole. 
Depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  la  prospérité  de  ce  pays,  au  point  de  vue  com- 
mercial, est  sans  égale.  C'est  vers  lui  que  se  détourne  depuis  lors  une  partie  appré- 
ciable du  commerce  du  monde;  car  les  distances  entre  l'Europe,  l'Inde,  l'Extrême- 
Orient  et  l'Australie  ont  été  sensiblement  réduites.  Alexandrie  est  le  centre  des 
échanges  internationaux  et,  par  la  voie  ferrée  du  Caire  et  de  Khartoum  ainsi  que 
par  la  voie  fluviale  du  Nil,  s'ouvre  un  accès  vers  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Quant  au  Soudan  anglo-égyptien,  il  n'offre  pas  en  ce  moment,  il  faut  le  recon- 
naître, de  grandes  ressources.  Démoralisé  «le  longue  date  par  l'esclavage  et  par 
une  série  de  mauvais  gouvernements,  terrorisé  par  l'insurrection  mahdiste,  le  pays 
est  aujourd'hui  ruiné  et  sa  population  très  clairseniée  ne  compterait  que  trois  mil- 


104  L'AFRIQUE   AUX    EUROPÉENS. 

lions  et  demi  dhabitanls  sur  deux  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés.  Mais  il 
n'en  sera  pas  toujours  ainsi,  et  maintenant  que  toutes  ces  causes  de  destruction  et 
de  ruine  ont  disparu,  rien  n'empêche  le  Soudan  d'occuper  la  place  qu'il  devrait 
tenir,  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  population  de  l'Afrique. 

Ce  qu'il  faut  dans  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  peu  peuplé  que  le  Soudan  égyp- 
tien, ce  sont  des  voies  de  communication.  A  l'antique  système  des  «caravanes, 
les  Anglais  s'efîorcent  de  substituer  le  chemin  de  fer,  plus  économique  et  plus 
rapide.  Déjà  l'on  peut  aller  d'Alexandrie  à  Khartoum  par  la  voie  ferrée  en  passant 
par  Berber,  et  de  Berber  aller  dans  Les  mêmes  conditions  à  Souakim. 

D'autre  part  le  chemin  de  fer  de  l'Ouganda  touche  au  grand  lac  Victoria  et  son 
prolongement  à  travers  l'Ethiopie  par  ïlang  est  prévu  dans  le  récent  traité  anglo- 
éthiopien.  On  parle  aussi  du  chemin  de  fer  devant  desservir  le  Kordofan  et  le  Dar- 
four.  Quand  ces  dernières  voies  seront  ouvertes  à  l'exploitation,  l'Ethiopie  deviendra 
une  dépendance  économique  du  Soudan  égyptien  qui  sera  en  même  temps  un  centre 
de  distribution  des  marchandises  anglaises  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Sa  mise 
en  valeur  et  son  exploitation  pourront  alors  dédommager  l'Angleterre  des  lourds 
sacrifices  qu'elle  se  sera  imposés  pour  être  la  maîtresse  sur  le  Haut  Nil. 


CHAPITRE    VIII 
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Depuis  la  frontière  nord  de  la  province  portugaise  de  Mozambique,  aujourd'hui 
l'Est  Africain  portugais,  jusqu'à  proximité  du  cap  Guardafui,  le  littoral  appartenait, 
au  cours  du  xix"  siècle,  au  sultanat  de  Mascate  et  constituait  l'empire  d'Oman  qui 
comprenait,  outre  le  littoral  africain,  la  plus  grande  partie  du  littoral  de  l'Arabie 
méridionale  et  de  l'Arabie  occidentale,  et  la  côte  du  Baloutchistan.  Mais  des  dissen- 
sions intestines  survenues  en  1856,  à  la  mort  de  Seyd-Saïd,  sultaij  de  l'Oman,  ame- 
nèrent le  démembrement  de  ce  vaste  empire.  L'Angleterre,  prise  pour  médiatrice 
dans  la  querelle,  ayant  attribué  les  possessions  d'Asie  à  l'un  des  rivaux,  et  les 
possessions  d'Afrique  à  un  autre,  le  littoral  africain  constitua  un  Etat  séparé  sous 
le  nom  de  sultanat  de  Zanzibar  oii  dès  lors  l'Angleterre  exerça  une  influence  incon- 
testée. Cependant  jusqu'en  1885,  elle  s'abstint  de  prendre  pied  officiellement  sur 
la  côte  de  l'Afrique  orientale.  Mais  l'empereur  Guillaume  I"  ayant,  par  un  acte  du 
27  février  1885,  placé  sous  le  protectorat  allemand  les  territoires  acquis  par  la 
Société  allemande  de  l'Afrique  Orientale  fondée  par  le  D*"  Karl  Peters  et  ayant  fait 
notifiera  Londres  par  la  chancellerie  impériale  cette  décision,  lord  Granville  riposta 
le  25  mai  de  la  même  année  en  informant  le  prince  de  Bismacck  que  «  quelques  capi- 
talistes considérables  avaient  formé  le  dessein  de  créer  un  établissement  britannique 
dans  la  région  située  entre  la  côte  et  les  lacs  qui  sont  les  sources  du  Nil  Blanc  et  de 
les  rattacher  au  littoral  par  un  chemin  de  fer  ».  Les  actes  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
les  paroles.  Une  compagnie  fut  formée  qui  fut  d'abord  Ylmperial  British  East 
Africa.  Le  premier  soin  de  la  Compagnie  fut  de  délimiter  vis-à-vis  des  Allemands 
et  des  Italiens,  ses  voisins,  le  champ  dans  lequel  devait  s'exercer  son  action.  Tout 
d'abord,  la  convention  des  29  octobrc-1"  novembre  1886  conclue  entre  les  cabi- 
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nets  de  Londres  et  de  Berlin  marqua  la  frontière  entre  les  deux  zones  d'influence 
anglaise  et  allemande.  La  ligne  de  démarcation  fut  tracée  de  l'embouchure  de  la 
Wanga  dans  l'Océan  Indien  à  l'intersection  de  la  côte  orientale  du  lac  Victoria 
avec  le  premier  degré  de  latitude  australe.  Cette  frontière  qui  n'était  que  provisoire 
fut  prolongée  le  2  juillet  1890  de  la  rive  orientale  du  Victoria  Nyanza  en  suivant  la 
même  latitude  (1"  de  latitude  australe)  jusqu'à  la  rive  occidentale  du  lacet  jusqu'aux 
confins  de  l'État  indépendant  du  Congo.  Le  mont  M'foumliiro  devait  se  trouver  dans 
la  sphère  d'influence  anglaise,  et  dans  le  cas  où  la  montagne  serait  située  au  sud 
du  1"  degré  de  latitude  australe,  la  frontière  devrait  faire  un  crochet  au  midi. 

D'autre  part,  la  limite  entre  les  deux  zones  d'influence  anglaise  et  italienne  fut 
déterminée  par  le  protocole  du  24  mars  1891  signé  par  le  marquis  di  Rudini  et 
par  lord  DuA^erin.  De  ce  côté,  la  frontière  fut  fixée  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Djouba  dans  l'Océan  Indien,  puis  remonta  le  cours  de  celle  rivière  jusqu'à  6°  de 
latitude  nord.  Elle  suivait  ensuite  le  6"  parallèle  jusqu'à  35°  est  (Grecnwich),  puis 
le  35'^  méridien  jusqu'au  Nil  Bleu. 

La  Compagnie  ayant  bien  délimité  son  territoire  du  côté  de  ses  voisins  euro- 
péens et  ayant  ainsi  couvert  ses  flancs  au  sud-ouest  et  au  nord-est,  se  trouva  libre 
d'agir  dans  l'intérieur  du  continent.  Les  premiers  pays  qui  s'ofl'raient  à  elle  en 
arrière  du  Victoria  Nyanza  étaient  précisément  l'Ounyoro  et  l'Ouganda.  Dès  cette 
époque  on  avait  en  Europe  sur  ces  régions  des  notions  bien  précises  qui  nous 
avaient  été  données  par  les  explorateurs  et  les  missionnaires.  Le  premier,  Speke 
avait  visité  l'Ouganda  en  1862,  puis  avait  été  suivi  par  Grant,  Stanley,  Chaillé, 
Linant,  Gessi.  L'Ounyoro  avait  été  régulièrement  occupé  par  les  Egyptiens  qui 
avaient  essaimé  des  postes  sur  son  territoire.  D'autre  part,  l'Ouganda  était  travaillé 
depuis  plusieurs  années  par  l'influence  des  missionnaires  européens  attirés  dans 
le  pays  par  les  récits  de  Stanley. 

En  mai  1871,  un  premier  convoi  de  missionnaires  protestants  était  arrivé  sur 
la  côte  sud  du  lac  Victoria.  Le  17  décembre  1879,  les  missionnaires  catholiques 
pénétraient  à  leur  tour  dans  l'Ouganda.  Une  série  de  luttes  et  de  collisions  suivit 
aussitôt  l'arrivée  des  Européens.  Longtemps,  musulmans,  protestants,  catholiques 
furent  aux  prises.  Les  musulmans  chassèrent  d'abord  les  missionnaires  européens. 
Le  roi  d'Ouganda,  Mouanga,  qui  protégeait  ces  derniers,  dut  quitter  son  territoire; 
puis,  aidé  des  indigènes  catholiques  et  protestants,  remonta  sur  le  trône,  et  les 
musulmans  durent  se  retirer  à  leur  tour  du  pays,  dans  le  vaste  territoire  qui 
s'étend  entre  l'Ounyoro  et  l'Ouganda.  Les  agents  de  l'Angleterre  surent  profiter 
fort  habilement  d'un  état  de  choses  aussi  troublé  et,  sous  la  pression  du  capitaine 
Lugard,  firent  accepter  en  1891  à  Mouanga  le  protectorat  anglais.  Mais  la  Com- 
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pagnie  de  l'Afrique  Orientale  anglaise  à  laquelle  était  dû  ce  résultat  était  trop 
obérée  pour  administrer  le  pays,  et  le  Gouvernement  dut  se  substituer  à  elle. 
Selon  la  bonne  méthode  anglaise,  le  roi  et  les  chefs  indigènes  furent  laissés  à  la 
tête  de  l'administration  de  l'Ouganda  et  un  résident  anglais  fut  installé  avec  mission 
de  surveiller  le  gouvernement  indigène. 

Le  sort  de  l'Ouganda  fixé,  les  Anglais  s'élancèrent  à  la  conquête  de  rOunyoro. 


Chemin  de  fer  de  Mombaz  au  lac  Victoria. 

Déjà  en  1891,  au  lendemain  de  la  signature  du  traité  de  protectorat  avec  Mouanga, 
le  capitaine  Lugard  avait  cherché  à  établir  l'autorité  de  l'Angleterre  sur  les  terri- 
toires situés  à  l'ouest  et  au  nord  de  l'Ouganda.  A  la  tête  d'une  troupe  de  Souda- 
nais, débris  de  la  petite  armée  d'Émin-Pacha,  et  accompagné  de  l'armée  de 
Mouanga,  forte  de  20  à  25  000  hommes,  il  avait  envahi  l'Ounyoro,  battu  l'armée 
de  Kabarega,  roi  de  l'Ounyoro,  et  atteint  Kavalli  à  l'extrémité  méridionale  du  lac 
Albert.  Le  colonel  Colville  qui  lui  succéda  dans  le  commandement  acheva  en  1894 
la  conquête  do  l'Ounyoro  et  fit  flotter  le  drapeau  anglais  à  Ouadelaï,  dans  l'an- 
cienne province  équatoriale  d'Emin-Pacha,  située  sur  le  Nil  Blanc,  à  50  kilomètres 
environ  en  aval  de  sa  sortie  du  lac  Albert.  Après  la  prise  de  Khartoum,  les  troupes 
anglaises  de  l'Ouganda  donnèrent  la  main  aux  troupes  anglo-égyptiennes  qui  occu- 
paient Fachoda,  et  ainsi  fut  réalisée  la  jonction  du  Soudan  égyptien  et  de  l'Egypte 
et  de  l'Afrique  orientale  anglaise.  D'Alexandrie  à  Mombaz  tout  le  pays  fut  de  domi- 
nation ou  d'occupation  anglaise. 
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L'avenir  de  l'Afrique  Orientale  anglaise.  —  Considérée  en  elle-même, 
l'Afrique  Orientale  anglaise  n'aurait  d'autre  valeur  intrinsèque  que  celle  de  l'Afrique 
Orientale  allemande  ou  celle  de  l'Etat  libre  africain  portugais  (ancienne  province 
de  Mozambique),  qui  sont,  dans  leur  ensemble,  d'une  médiocre  fertilité,  si  cette 
région  ne  renfermait  l'Ouganda.  Cette  contrée  est  la  terre  la  plus  riche  de  l'Afrique 
Orientale,  du  plateau  abyssin  à  la  colonie  de  Natal.  Elle  fait  partie  du  grand  pla- 


Le  Rououvenzori,  vu  de  Misora. 


teau  compris  entre  le  lac  Victoria  Nyanza  à  l'est,  le  lac  Albert  (Mwoutan  Nzighé)  et 
le  cours  du  Nil  au  nord,  le  lac  Albert-Edouard  (Louta  Nzighé)  avec  le  mont  Rou- 
ouenzori  à  l'ouest,  et  le  mont  M'fombiro  au  sud.  Ce  plateau,  qui  fait  partie  du  faîte 
continental  africain,  ne  présente  pas  de  montagnes  élevées.  L'altitude  moyenne  est 
de  1200  mètres.  Mais  ce  trait  de  similitude  commun  à  l'ensemble  de  la  région 
n'empêche  pas  que  l'Ouganda  ne  présente  au  point  de  vue  géographique  un  aspect 
bien  tranché.  L'Ouganda,  située  pour  ainsi  dire  sur  la  rive  nord  et  la  rive  ouest  du 
lac  Victoria,  est  la  contrée  aux  paysages  gracieux,  aux  eaux  vives  et  abondantes,  à 
la  végétation  exubérante  et  dense.  Le  sol,  composé  d'une  terre  végétale  reposant 
sur  une  couche  épaisse  d'argile  rouge  mêlée  de  sable,  y  est  très  fertile,  la  verdure 
y  forme  une  nappe  continue.  L'aspect  général  du  pays  est  celui  d'un  parc  anglais 
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splendide,  avec  des  arbres  magnifiques,  de  fertiles  vallées,  de  claires  rivières  qui 
bondissent  sur  des  roches  couvertes  d'acacias.  C'est  un  pays  privilégié  qui  porte 
des  plantes  largement  feuillues,  surtout  le  bananier  qui  entoure  les  cases  indigènes, 
des  jardins  potagers,  des  céréales. 

La  situation  actuelle  de  l'Afrique  Orientale  n'est  pas  très  brillante  encore;  mais 
il  semble  que  l'Angleterre  soit  en  droit  de  compter  sur  l'avenir  de  cette  récente 
colonie.  Déjà  les  coloniaux  anglais  voient  dans  leurs  rêves  une  nouvelle  Angle- 
terre grandir  sur  les  terres  élevées  du  plateau  de  l'Ouganda,  mais  sans  aller 
jusqu'à  tenir  compte  de  ces  projets  ambitieux,  on  peut  dire  que,  même  avant 
toute  exploitation  du  pays  et  rien  que  par  le  fait  même  de  son  occupation,  l'Angle- 
terre s'est  assuré  des  avantages  de  premier  ordre.  De  tout  temps  l'Afrique  Orientale 
a  été  une  dépendance  économique  de  l'Inde.  La  grande  péninsule  asiatique  y  trouve 
un  exutoire  pour  ses  populations  compactes  et  ainsi  est  résolue  pour  l'Afrique 
Orientale  la  question  qui  se  pose,  très  aiguë,  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique,  de 
la  main-d'œuvre.  Les  Hindous  sont  banquiers  et  commerçants  dans  les  villes  de  la 
côte,  terrassiers  et  agriculteurs  dans  les  campagnes.  Zanzibar  est  peuplé  d'Hindous. 
Le  chemin  de  fer  de  920  kilomètres  qui  a  été  construit  de  Mombaz  à  Port  Florence 
sur  le  lac  Victoria  est  désormais  une  voie  de  pénétration  facile  de  l'Océan  Indien  à 
l'intérieur  et  permet  aux  naturels  de  l'ïnde  et  aux  Européens  d'atteindre  les  pays 
les  plus  riches  et  les  plus  populeux.  Quand  il  aura  été  prolongé  jusqu'à  Khar- 
toum,  il  mettra  l'Ouganda  et  l'Ounyoro  à  trois  jours  d'Alexandrie  et  leurs  pro- 
duits auront  un  débouché  sur  le  monde  méditerranéen. 


CHAPITRE   IX 
LE    SOMALILAND   BRITANNIQUE 


I.  Installation  des  Anglais  à  la  côte  Somal.  Traité  avec  la  France 
et  l'Italie.  —  Installés  depuis  le  milieu  du  siècle  à  Aden  et  à  Périm,  les  Anglais 
n€  trouvaient  pas  sur  la  côte  asiatique  des  ressources  suffisantes  qui  puissent 
assurer  le  ravilaillement  facile  de  ces  points  stratégiques  si  nécessaires  à  la  sécurité 
de  l'Inde.  Ils  étaient  obligés  de  tirer  de  la  côte  africaine  voisine  le  bétail  et  les 
légumes  nécessaires  à  leur  entretien.  Cette  côte  était  alors  occupée  par  l'Egypte. 
Mais  quand  les  événements  de  1882  eurent  amené  la  perte  des'pi'ovinces  souda- 
naises, la  domination  égyptienne  appuyée  par  des  forces  insuffisantes  sombra. 
Aussitôt  les  Anglais  mirent  la  main  sur  les  ports  de  la  côte  comprise  entre 
Tadjourab  et  le  cap  Guardafui  :  Zeila,  Boulhar,  Berbera,  Bender-Ghacem.  Ils 
s'avancèrent  aussi  dans  l'intérieur  et  occupèrent  Gildessa  où  ils  placèrent  une 
garnison  de  trois  cents  Somalis  et  Indous  à  leur  solde  et  songèrent  môme  à 
occuper  le  Ilarrar.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  des  difficultés  de  cette 
occupation,  et  la  garnison  indienne  de  Gildessa  ayant  été  massacrée,  ils  renon- 
cèrent à  leur  projet.  Ils  bornèrent  leurs  efforts  à  consolider  leur  domination  sur  la 
côte. 

La  nouvelle  acquisition  de  l'Angleterre  avait  de  l'importance  non  seulement 
parce  qu'elle  lui  permettait  de  disposer,  en  face  d'Aden,  d'une  large  zone  assu- 
rant de  grandes  facilités  de  ravitaillement,  mais  parce  qu'elle  a  par  elle-même 
une  valeur  intrinsèque  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Le  Somaliland  britannique  qui 
confine  i\  la  côte  française  des  Somalis  est  un  pays  d'aspect  et  de  nature  bien 
différents.  Si  les  Danakils  de  la  côte  française  ont  l'humeur  indépendante,  les 
gens  du  Somaliland  britannique  sont  d'humeur  douce  et  accueillante;  si  la  terre 
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en  arrière  de  Tadjourah  et  d'Obok  est  aride,  le  sol  en  arrière  de  Berbera  et  de 
Zeila  est  d'une  certaine  fertilité  naturelle  :  les  indigènes  s'y  livrent  avec  succès  à 
l'élevage  et  le  bétail  y  est  nombreux.  De  plus,  cette  côte  est  assez  babitée  :  Zeila, 
Boulhar,  Bender-Ghacem  sont  des  localités  d'une  certaine  importance.  A  l'époque 
des  foires,  Berbera  compte  35  000  babitants.  Le  port  de  cette  dernière  ville  offre 
de    sérieux    avantages. 

Mais  il  n'entrait  nullement 
dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment britannique  de  faire  de 
l'occupation  de  cette  côte  le 
point  de  départ  d'une  domina- 
tion exagérée.  L'Angleterre 
est,  de  toutes  les  puisssances 
coloniales,  celle  qui  se  laisse 
le  moins  emporter  paries  évé- 
nements ;  c'est  celle  qui  se 
montre  la  plus  maîtresse  d'elle- 
même  ;  elle  sait  se  tracer  une 
ligne  de  conduite  ;  elle  sait  ce 
qu'elle  veut  et  elle  sait  pré- 
voir. A  la  côte  Somal,  elle 
chercbait  avant  tout  à  pourvoir 
au  ravitaillement  d'Aden  et  de 
Périm;  fort  sagement  elle  ne 
voulait  pas  s'étendre  outre 
mesure,  l'administration  du 
pays  ne  lui  paraissant  pas 
susceptible  de  couvrir  ses  frais. 
Aussi  n'insista-t-elle  pas,  lors 

des  pourparlers  relatifs  à  la  délimitation  de  la  colonie  d'Obok  et  du  Somaliland 
britannique,  sur  la  possession  du  Harrar  ;  et  la  convention  franco-anglaise  de  février 
1888  qui  fixa  cette  délimitation  laissa-t-elle  cette  contrée  en  debors  des  sphères 
réciproques  d'influence  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Du  côté  d*^s  possessions 
françaises  la  ligne  frontière,  partie  du  village  de  Léhordou,  s'arrêta  à  Gildessa,  aux 
portes  du  Harrar.  Une  modération  encore  plus  grande  fut  apportée  par  le 
Gouvernement  anglais  à  la  fixation  de  la  frontière  du  Somaliland  britannique 
et  de  l'Erythrée  italienne.  Les  traités  conclus  par  l'Italie  avec  les  chefs  indigènes 
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attribuaient  à  celte  dernière  les  côtes  de  l'Océan  Indien  depuis  le  Djouba  jus- 
qu'au cap  Hafoun.  Sur  le  golfe  d'Aden,  l'Angleterre  n'avait  pas  prolongé  son 
occupation  au  delà  du  49'  degré  de  longitude  est  de  Greenwich.  Il  restait  ainsi  entre 
les  deux  puissances  le  cap  Guardafui  et  environ  400  kilomètres  de  cotes  que  per- 
sonne ne  revendiquait.  La  profondeur  des  zones  d'influence  à  l'intérieur  restait 
aussi  indéterminée.  Par  la  convention  du  5  mai  1894,  l'Angleterre  fit  abandon 
à  l'Italie  de  cette  extrême  pointe  du  continent  africain  où  elle  n'avait  pas  jugé 
avantageux  de  planter  son  drapeau.  Elle  restreignit  ses  possessions  du  Somaliland 
à  une  profondeur  de  250  kilomètres,  étendue  suffisante  pour  le  rôle  qu'elle  lui 
assignait.  Elle  se  désintéressa  en  même  temps  du  Harrar.  D'après  les  dispositions 
fondamentales  de  cette  convention,  la  limite  des  sphères  d'influence  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  dans  la  région  du  golfe  d'Aden,  est  constituée  par 
une  ligne  qui,  partant  de  Gildessa  et  se  dirigeant  vers  le  8*  degré  de  latitude  nord 
suit  ce  parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec  le  48'  degré  est  de  Greenwich.  Elle 
se  dirige  ensuite  obliquement  sur  le  point  d'intersection  du  9'  degré  de  latitude 
nord  et  du  49'  degré  est  de  Greenwich  et  suit  ce  méridien  jusqu'à  la  mer. 

Et  même,  quelques  années  après,  le  Gouvernement  britannique,  ayant  à  déter- 
miner la  frontière  du  Somaliland  du  côté  de  l'Ethiopie,  concéda  à  cette  dernière 
une  partie  du  territoire  que  lui  avait  reconnu  le  traité  anglo-italien  du  14  mai  1894. 
Cette  nouvelle  délimination  fut  l'objet  du  traité  anglo-éthiopien  du  4  juin  189"  qui 
fut  signé  par  M.  Uennell  Hod,  représentant  de  l'Angleterre  et  le  ras  Makonnen, 
ayant  pleins  pouvoirs  de  Ménélik. 

Cette  dernière  convention  diminua,  au  profit  de  l'Ethiopie,  d'jin  sixième  environ 
le  territoire  du  Somaliland,  tel  qu'il  avait  été  délimité  par  la  convention  anglo- 
italienne. 

II.  État  actuel  du  Somaliland.  —  D'après  des  évaluations  anglaises,  la 
superficie  du  Somaliland  britannique  serait  environ  de  75  000  milles  carrés,  le 
chef-lieu  de  la  colonie  est  Berbera  qui  compte  jusqu'à  30  000  hal)itants  pendant  la 
saison  commerciale  ;  les  deux  villes  principales,  Zeila  et  Boulhar,  ont  l'une,  G  000, 
l'autre  5  000  habitants.  La  colonie,  comme  d'ailleurs  Périm  et  Aden,  situés  en 
face,  est  considérée  jusqu'aujourd'hui  comme  une  dépendance  de  l'Inde,  et  est 
administrée  par  un  agent  du  service  politique  qu'assiste  un  consul.  Les  importa- 
tions consistent  en  toiles,  cotonnades,  dattes  et  riz  ;  les  exportations  en  peaux  et 
cuirs,  bestiaux,  moutons,  gomme  et  plumes  d'autruche.  Cette  colonie  du 
Somaliland,  née  d'hier,  loin  de  coûter,  rapporte  à  la  métropole  et  sa  balance 
commerciale  se  chiffre  par  un  excédent  d'un  tiers  du  chiffre  de  ses  exportations  ! 


Une  nie  de   Bcrliera. 
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Nous  avons  là  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  la  manière  dont  les  Anglais 
savent  administrer  des  colonies,  même  lorsque  ces  colonies  sont  situées  dans  les 
régions  les  plus  chaudes  du  globe  et  n'ont  que  des  ressources  restreintes. 
D'ailleurs,  la  prospérité  du  Somaliland  anglais  n'est  qu'à  son  début.  Ce  pays  n'a 
pas  encore  de  chemins  de  fer  et  ne  communique  avec  le  Harrar  et  TEthiopie  que 
par  des  routes  de  caravane.  Il  ne  remplit  son  rôle  de  pourvoyeur  de  la  colonie 
anglaise  d'Aden  et  de  l'Arabie  méridionale  que  dans  des  conditions  limitées.  Son 
avenir  sera  autrement  brillant  que  le  présent,  lorsque  des  voies  ferrées  le  relieront 
à  l'intérieur  du  continent  africain  et  que  la  mise  en  état  de  ses  ports  lui  permettra 
d'être  le  grand  entrepôt  de  denrées  africaines  à  destination  du  midi  de  l'Asie. 


CHAPITRE  X 
L  AFRIQUE   OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

LE  SÉNÉGAL.   —  LE  SOUDAN.  —  LA   GUINÉE.  —  LA  COTE  D'IVOIRE.   —  LE  DAHOMEY. 

LE    SÉNÉGAL 

Établissement  de  la  France  au  Sénégal.  La  Conquête  du  pays.  — 
S'il  faut  en  croire  certains  documents,  les  premiers  établissements  français  fondés 
au  Sénégal  remonteraient  à  l'année  1364,  époque  oii  des  commerçants  de  Dieppe 
auraient  commencé  à  créer  des  comptoirs  qui  se  seraient  échelonnés  plus  tard  du 
midi  du  Maroc  jusqu'au  fond  du  golfe  de  Guinée.  Nous  aurions  ainsi  précédé  les 
Portugais  dans  la  découverte  et  l'exploration  de  cette  porti(fn  du  littoral  africain. 
Ces  comptoirs,  s'ils  ont  réellement  existé,  n'ont  eu  qu'une  durée  éphémère,  car, 
au  cours  du  xv"  et  du  xyi"  siècle,  on  n'entend  plus  parler  d'établissements  français 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  Ce  n'est  qu'en  1624  que  des  négociants  de  Rouen 
et  de  Dieppe  rétablirent  les  anciennes  relations  qui  auraient  existé  entre  le  Sénégal 
et  leur  pays  :  de  1626  date  la  fondation  de  Saint-Louis.  La  Société  des  négociants 
dieppois  et  rouennais  fît  place  en  1664  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui 
elle-même  céda  tous  ses  privilèges  en  1679  à  la  Compagnie  du  Sénégal.  Un  an 
auparavant,  la  paix  de  Nimègue,  en  enlevant  aux  Hollandais  établis  dans  ces 
parages  les  comptoirs  de  Rufisque,  de  Portudal,  de  Joal  et  l'île  de  Corée  et  en  nous 
en  attribuant  la  possession,  avait  singulièrement  fortifié  notre  position  sur  le 
littoral. 

Après  diverses  transformations  et  reconstitutions,  la  Compagnie  du  Sénégal, 
dont  les  affaires  ne  furent  jamais  prospères,  dut  en  1719  vendre  à  son  tour  tous 
ses  établissements  à  la  Compagnie  des  Indes.  Celle-ci  chercha  à  relever  le  com- 
mbrce  du  pays;  mais,  en  1758,  les  Anglais  s'emparèrent  du  Sénégal  et  de  Corée. 
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Le  traité  de  1763  nous  restitua  Gorée,  il  est  vrai;  mais  le  Sénégal  resta  en  la 
possession  de  l'Angleterre  jusqu'en  1783. 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  l'île  de  Gorée  fut  prise,  res- 
tituée, reprise  par  les  Anglais.  Le  Sénégal,  à  son  tour,  tomba  en  leur  pouvoir  en 
1809.  L'un  et  l'autre  nous  furent  rendus  d'ailleurs  à  la  paix  de  Paris,  le  30  mai  1814. 

Saint-Louis  et  Gorée  étaient  donc  tout  ce  que  nous  possédions,  il  y  a  trois 
quarts  de  siècle,  à  la  côte  occidentale  d'Afrique.   Ce   sont  ces  deux  îlots   seuls 


Afrique  Occidenlale  française. 


cependant  qui  ont  servi  de  points  de  départ  à  la  constitution  d'un  empire  colonial 
qui  s'étend  aujourd'hui  au  delà  de  Timbouctou  et  jusqu'au  lac  Tchad,  embrassant 
presque  le  tiers  de  la  surface  totale  de  l'Afrique.  Il  y  a,  dans  l'histoire  coloniale, 
peu  d'exemples  d'une  expansion  j)areille. 

Le  rayonnement  est  parti  à  la  fois  des  deux  points,  de  l'îlot  Saial-Louis  et  de  l'îlot 
de  Gorée,  et,  on  peut  le  dire,  s'est  poursuivi  jusqu'à  nos  jours  presque  sans  inler- 
mission  aucune.  Si  l'on  a  pu  parfois  reprocher  à  la  France  de  ne  pas  apporter 
de  la  ténacité  dans  la  poursuite  de  ses  entreprises  coloniales,  pareille  critique  ne 
devra  jamais,  certes,  être  adressée  à  l'œuvre  qu'elle  a  accomplie  sur  cette  partie 
de  la  côte  africaine. 

A  peine  étions-nous  redevenus  les  maîtres  de  Saint-Louis  qu'en  1819  nous 
nous  faisions  céder  par  les  chefs  indigènes  les  terres  du  Oualo;  puis,  pour  défendre 
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Un  Oiiolof. 


ces  terres,  étaient  construits  en  1819,  sur  la  rive  gauche  du  Sénégal,  les  forts  de 
Dagana  et  de  Richard-Toll.  L'année  suivante,  fut  élevé  le  fort  de  Bakel.  En  1826 
commencèrent  les  longues  expéditions  contre  les  Maures.  Elles  s'étendirent  aux 
deux  rives  du  Sénégal  où  dominaient  leurs  tribus.  On  guerroya  d'abord  sur  la 
rive  droite  où  on  se  battit  en  1826,  1830,  1832  et  1843.  Chaque  expédition,  natu- 
rellement, asseyait  davantage  notre, domination,  étendait  notre 
influence.  Du  côté  de  Corée  nous  ne  restions  pas  non  plus 
inactifs  et  de  ce  point  se  dessinait  un  mouvement  en  avant 
analogue  à  celui  qui  s'avançait  du  Sénégal.  Dans  cette  direc- 
tion, les  premiers  pas  dans  la  conquête  progressive  de  l'inté- 
rieur furent  marqués  par  les  traités  de  1828,  de  1836  et  de 
1837,  par  lesquels  nous  achetâmes  aux  indigènes  les  îles  de 
Djoguë  et  de  Carabane  et  le  territoire  de  Sedhiou.  Nous  prîmes 
ainsi  possession  de  la  basse  et  de  la  haute  Casamance.  Cepen- 
dant cette  marche,  si  elle  était  continue  et  progressive,  était 
encore  relativement  lente,  et  l'on  peut  dire  que  ce  n'est  qu'en  1854  que  la  colonie 
du  Sénégal  commença  à  prendre  son  prodigieux  essor. 

Cette  année,  des  décisions  énergiques  furent  prises  à  Paris  relativement  à  nos 
possessions  sénégaliennes.  On  voulait  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les  tribus 
turbulentes  et  asseoir  notre  domination  sur  Une  zone  de  territoire  considérable 
autour  de  Saint-Louis  et  de  Corée.  Un  officier  du  génie,-  Faidherbe,  y  fut  envoyé 
avec  mission  de  remplir  ce  programme.  La  guerre  avec  les  Maures 
qui  s'était  poursuivie  jusque-là  sur  la  rive  droite  du  Sénégal  fut  trans- 
portée aussi  sur  la  rive  gauche;  elle  dura  quatre  ans  et  finit  en  1858 
par  un  traité  qui  obligea  ces  derniers  à  reconnaître  le  nouvel  état  de 
choses.  Entre  temps,  nous  avions  pris  possession  du  Cap  Vert  en 
1854,  prononcé  en  1856  l'annexion  du  Oualo  et  fondé  en  1857  le 
comptoir  Matam  dans  le  Damga.  La  môme  année  les  Anglais,  en 
écbange  de  la  factorerie  d'Albreda  située  sur  la  Gambie,  avaient  renoncé  en  notre 
faveur  au  droit  de  commercer  sous  voiles  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Saint- 
Jean  jusqu'à  Portendik.  En  1858  furent  annexés  aussi  divers  territoires  autour  de 
Saint-Louis  et  notamment  ceux  de  Gao,  de  Réfo  et  de  Bakel,  et  tout  le  haut  du 
pays,  depuis  Bakel  jusqu'à  la  Falémé  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  nous  fut  cédé 
par  des  chefs  noirs. 

Mais  alors,  après  la  guerre  des  Maures,  nous  eûmes  à  soutenir  une  lutte  autre- 
ment difficile,  avec  un  ennemi  autrement  redoutable  et  sur  une  étendue  de  pays 
autrement  vaste. 


F.iidlierbe. 
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Un  conquérant  musulman  s'était  levé  dans  le  Soudan  occidental,  avait  groupé 
sous  son  autorité  toutes  les  populations  qui  vivaient  depuis  le  haut  Sénégal 
jusqu'au  haut  Niger,  et  voulant  étendre  les  limites  de  son  empire  jusqu'à  l'Océan, 
rêvait  de  jeter  à  la  côte  tous  les  Européens.  El-Hadj-Omar,  en  poussant  toujours 
vers  l'ouest,  vint  se  heurter  aux  troupes  françaises.  L'épisode  le  plus  glorieux  de 


Types  de  Bambaras  et  de  Foulahs. 


la  guerre  fut  le  siège  de  Médino  où  les  troupes  françaises  résistèrent  victorieuse- 
ment à  toutes  les  attaques  de  ses  handes.  Au  cours  de  la  lutte  d'importantes  modi- 
fications territoriales  se  produisirent  à  notre  avantage.  Le  Foula  fut  démembré  en 
trois  Etats  indépendants  :  le  Fouta  Central,  le  Toro  et  le  Damga;  le  territoire  de 
Dimar  fut  annexé  (1859).  La  même  année,  autour  de  Gorée,  les  territoires  de  Baol, 
de  Sine  et  de  Saloum  furent  rattachés  à  nous  par  des  traités;  la  Casamance  fut 
visitée  par  une  expédition  et  des  ports  créés  à  Portudal,  Joal  et  Hufis(|iio. 
En  1860,  le  Damga  fut  annexé  et  le  Toro  soumis, 


L'AFRIQUE    OCCIDENTALE    FRANÇAISE.  119 

El-IIadj-Omar,  que  pressait  d'ailleurs  le  sultan  de  Ségou,  fut  obligé  de  con- 
clure la  paix  en  1860.  La  convention  intervenue  fixa  une  ligne  frontière  entre  les 
possessions  que  nous  reconnaissions  à  l'émir  et  celles  que  nous  entendions  nous 
réserver.  Ce  fut  comme  un  nouveau  traité  de  la  Tafna.  Mais  de  même  que  ce  traité 
n'avait  pas  mis  fin  aux  luttes  entre  la  France  et  Abd  el-Kader,  la  convention  conclue 
entre  El-Hadj-Omar  et  nous  n'aurait  eu  sans  doute  qu'une  durée  éphémère,  si  ce 
dernier  n'était  venu  à  mourir.  D'ailleurs,  môme  après  la  signature  de  la  con- 
vention, notre  marche  en  avant  ne  fut  pas  arrêtée.  Par  un  traité  du  1"  février  1861 
nous  nous  fîmes  céder  toute  la  côte  entre  Saint-Louis  et  Gorée,  sur  une  profon- 
deur de  12  kilomètres;  le  Gandiole  fut  rattaché  à  Saint-Louis  et  le  Diander  à 
rGorée.  En  1866,  enfin,  nous  prenions  pied  sur  le  rio  Nunez  et  sur  le  rio  Pongo. 

Une  longue  période  de  calme  succéda  à  cette  période  de  conquête.  El-Hadj- 
Omar  était  mort  (1864),  et  avec  lui  le  grand  empire  qu'il  avait  fondé  et  qui  enser- 
rait notre  colonie  du  Sénégal  s'était  dissous.  Des  débris  de  cet  empire,  qui  avait 
couvert  une  surface  de  plus  de  300000  kilomètres  carrés,  presque  l'étendue  de  la 
France,  se  formèrent  plusieurs  États  musulmans  :  au  nord-ouest  le  Kaarla,  au 
nord-est  le  Ségou,  au  sud-ouest  le  Dinguiray,  au  sud-est  le  Ouassolou,  qui  confina 
au  royaume  de  Tiéba.  Le  Kaarta,  le  Ségou,  le  Dinguiray  restèrent  en  la  possession 
des  descendants  d'El-Hadj-Omar  :  le  Kaarta  à  son  fils  Ahmadou,  le  Ségou  au  fils 
de  ce  dernier,  Madani,  et  le  Dinguiray,  au  frère  d'Ahmadou.  Le  Ouassolou 
reconnut  l'autorité  d'un  chef  indépendant,  Samory. 


LE   SOUDAN   FRANÇAIS 

Conquête  du  pays  par  la  France.  —  Les  successeurs  d'El-IIadj-Omar 
nous  laissèrent  vivre  en  paix.  On  était  d'ailleurs  à  cette  époque,  à  Paris  et  au 
Sénégal,  tout  entier  acquis  à  une  politique  d'expansion  pacifique.  C'était  le 
moment  où  la  France  s'installait  à  Tunis,  oiî  elle  conquérait  le  Tonkin,  où  elle 
faisait  la  première  expédition  de  Madagascar;  et  l'on  ne  voulait  pas  entendre 
parler  d'affaires  dans  l'Afrique  occidentale.  On  serait  d'ailleurs  étrangement  dans 
l'erreur  si  l'on  croyait  que  cette  politique  d'expansion  pacifique  fut  stérile.  Les 
plus  grands  chefs  indigènes  venaient  à  nous.  C'est  à  celte  époque  que  tous  les  Etats 
démembrés  de  l'ancien  empire  d'El-lïadj-Omar  acceptèrent  le  principe  de  notre 
souveraineté.  Le  12  mai  1887,  Ahmadou,  roi  du  Kaarta,  signa  un  traité  recon- 
naissant notre  protectorat;  Samory  pour  le  Ouassolou,  le  frère  d'Ahmadou,  pour 
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le  Dinguiray  agirent  celle  année-là  de  même.  A  son  tour,  Tiéba  ne  voulut  pas 
rester  en  arrière  et  imita  leur  exemple.  Ainsi,  à  la  fin  de  1888,  sans  avoir  eu  à 
verser  le  sang  et  à  gaspiller  notre  argent,  nous  étions  reconnus,  acceptés  dans 
tout  le  Soudan  occidental,  au  loin  sur  Tune  et  l'autre  rive  du  Niger.  L'avenir 
était  à  nous;  tout  nous  souriait.  La  convention  de  1890  qui  reconnut  à  l'Algérie  et 
à  la  Tunisie  comme  limite  vers  le  sud  la  ligne  Say-Barroua,  c'est  à-dire  qui  lais- 


Touareg  dans  le  désert. 


sait  ultérieurement  au  Soudan  toute  liberté  de  s'étendre  jusqu'au  lac  Tcliad  et  de 
rejoindre,  à  travers  le  Sahara,  nos  possessions  africaines  de  la  Méditerranée, 
peut  être  considérée  comme  le  couronnement  de  cette  polilique  d'expansion  paci- 
fique. Partout  nous  avions  posé  des  jalons  et  nous  n'avions  qu'à  laisser  le  temps 
faire  son  œuvre.  Pour  maintenir  cet  immense  empire  quelques  centaines  d'hommes 
suffisaient.  Le  budget  local  du  Soudan  était  en  équilibre  et  ne  s'élevait  pas  à  plus 
de  deux  cent  mille  francs. 

Certes  il  n'est  guère  douteux  qu'on  n'eût  pu,  avec  du  calme,  du  sang-froid,  et 
un  jiou  de  cette  patience  <iui  est  nécessaire  dans  les  rapports  avec  les  peuples 
primitifs,  maintenir  nos  bonnes  relations  avec  les  indigènes,  continuer  à  étendre 
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progressivement  et  par  rayonnement  notre  influence,  continuer  à  consolider  notre 
domination.  C'est  cette  ligne  de  conduite  si  sage  que  nous  avions  adoptée  au  début 
et  que  nous  avions  observée  jusqu'en  1890.  Elle  nous  avait  valu  l'amitié  et 
l'alliance  d'Ahmadou,  de  Tiéba,  de  Samory  et  du  souverain  du  Dinguiray.  Nous 
vivions  en  paix  avec  ces  potentats  indigènes,  et  l'avenir  étant  à  nous,  nous 
n'avions  qu'à  laisser  le  temps  faire  son  œuvre.  On  pouvait  se  croire  revenu  aux 
traditions  et  aux  procédés  des  grands  siècles 
colonisateurs  de  notre  pays,  alors  qu'avec  une 
poignée  d'hommes  et  presque  sans  argent,  la 
France  dominait  dans  les  meilleures  parties 
des  trois  continents  et  s'y  faisait  aimer  des 
indigènes. 

Tout  à  coup,  par  un  brusque  revirement,  en 
1890,  une  autre  politique  prévalut.  On 
substitua  à  la  politique 
d'influence  la  politique 
d'occupation,  à  la  politique 
pacifique  la  politique  belli- 
queuse. La  volte-face  fui 
prônée  surtout  par  les  chefs 
militaires  au  Soudan.  Dési- 
reux d'aller  de  l'avant,  les 
commandants  supérieurs 
du  Soudan  ne  se  deman- 
daient pas  si  la  réalisation 
de  leurs  projets  était  bien 

nécessitée  par  les  circonstances.  Ils  étaient  d'ailleurs  jusqu'à  un  certain  point  excu- 
sables :  le  soldat  n'est  pas  nécessairement  diplomate  et  son  éducation  spéciale  ne  le 
prépare  pas  à  jouer  avec  certaines  difficultés  ;  en  outre,  il  n'aime  pas  l'inaction  ;  et  au 
fond  du  Soudan,  sur  les  confins  du  désert,  à  des  milliers  de  kilomètres  de  la  mère 
patrie,  cette  inaction  doit  peser  mortellement  sur  lui,  abandonné  qu'il  est  à  lui- 
même,  et  n'ayant  à  compter  qu'avec  les  fièvres  en  temps  de  paix.  Mais  le  Gouver- 
nement aurait  dû  se  préoccuper  de  cet  état  moral  et  posséder  la  force  suffisante 
pour  ne  pas  laisser  aller  ainsi  les  événements. 

La  période  de  conquête  fut  d'ailleurs  héroïque  et  le  récit  en  est  une  véritable 

épopée.  Au  commencement  d'avril  1890,  Ségou  est  pris,  Ahmadou  battu,  et  le 

îolonel  Archinard  entre  le  1""  janvier  à  Nioro,  capitale  des  Etats  de  ce  dernier. 

IG 


Un  village  du  Soudan. 


122 


L'AFRIQLE   AUX   EUROPÉENS 


Son  royaume  est  divisé;  une  partie  est  donnée  à  un  indigène,  l'autre  à  un  ancien 
employé  des  postes  au  Sénégal.  On  joue  au  Warwick  et  l'on  fait  et  défait  les  rois. 
Après  Ahmadou,  on  s'attaque  à  Samory,  et  l'on  entame  contre  lui  une  guerre 
d'extermination.  Après  la  conquête  de  la  rive  gauche,  on  veut  la  conquête  de  la 
rive  droite  du  Niger.  Bissandougou,  capitale  de  Samory,  est  incendiée  en  1891. 
En  vain,  à  Paris,  les  sous-secrétaires  d'Etat  protestent;  en  vain  une  commission 
est-elle  nommée  en  vue  de  ne  conserver  au  Soudan  que  les  postes  avancés,  de 


Si*- 


Vue  d'une  partie  de  Tiinbouclou. 


réduire  l'efTectif  de  la  colonne  de  ravitaillement,  de  placer,  au  point  de  vue  poli- 
tique, le  commandant  supérieur  sous  les  ordres  du  gouverneur.  M.  Etienne,  dans 
ses  instructions,  a  beau  recommander  de  ne  pas  se  lancer  en  pays  inconnu  à  la 
suite  de  Samory.  M.  Jamais  a  beau  affirmer  qu'il  n'y  aura  désormais  plus  d« 
guerre  au  Soudan  :  là-bas,  dans  les  hautes  vallées  du  Sénégal  et  du  Niger,  les 
instructions,  les  injonctions  môme  du  département  des  colonies  sont  peu  écoutées- 
L'éhin  est  donné  d'ailleurs,  et  la  guerre  continue  de  plus  belle.  Les  opérations  ne 
sont  pas  môme  interrompues  en  1892.  Samory  est  pourchassé  et  obligé  de  fuir 
ses  États.  Mais  il  se  dérobe,  toujours  insaisissable.  Il  ne  quitte  une  contrée  qu< 
pour  aller  s'implanter  dans  une  autre.  Rejeté  des  hautes  vallées  du  Niger  sur  la 
frontière  de  Sierra  Leone,  puis  de  Sierra. Leone  dans  le  nord  de  la  république  de 
Libéria,  il  se  taille  un  empire  dans  l'hinterland  de  la  côte  d'Ivoire.  C'est  alors  que, 
trouvant  que  les  difficultés  avec  lesquelles  nous  nous  débattons  ne  sont  pas  assez 
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considérables,  le  lieutenant  de  vaisseau  Boiteux  et,  après  lui,  le  colonel  Bonnier 
vont  occuper,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  Timbouctou,  élargissant  ainsi  d'une 
manière  démesurée  le  théâtre  des  opérations  et  le  territoire  d'occupation  dans  la 
vallée  du  haut  Niger.  Timbouctou  lui-môme  qui  devrait  être,  aux  yeux  des  plus 
exigeants,  le  terme  de  ces  étonnantes  aventures,  n'est  qu'une  étape  et  qu'un  jalon 
dans  la  marche  toujours  en  avant.  De  cette  ville  et  de  Ségou  on  rayonne  sur  la 
rive  droite  du  Niger;  on  occupe  Bandiagara,  le  Yatenga,  puis  le  Mossi,  le  Gou- 


Tinil)ouclou.  —  La  Mosquée. 


rounsi,  le  Liptako;  on  pénètre  au  Gourma,  et  le  commandant  Destenave  s'installe 
à  Say  sur  le  Niger  moyen,  atteignant  ainsi  le  point  extrême  fixé  à  nos  possessions 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  On  ne  s'arrête  pas  là,  d'ailleurs.  On  descend  le  Niger, 
et,  en  aval  de  Say,  on  s'établit  à  Ilo,  à  Gomba,  aux  rapides  de  Boussa  même,  on 
va  plus  loin  encore,  et  l'on  conquiert  le  Borgou.  Entre  temps  on  avait  brisé  la 
puissance  des  Dahoméens  et  fait  leur  roi  prisonnier.  Les  souverains  indigènes  sont 
chassés;  nous  détrônons  le  naba  du  Mossi,  nous  traquons  Ahmadou,  qui  s'est 
réfugié  dans  le  Liptako,  nous  intervenons  à  main  armée  dans  les  royaumes  du 
Gourma,  du  Gourounsi  et  de  Boussa;  nous  faisons  fuir  dans  la  brousse  le  roi  du 
Borgou.  Au  commencement  de  1898,  nous  nous  tournons  contre  Babemba,  le 
successeur  de  Tiéba,  nous  incendions  sa  capitale,  et,  lui  tué,  nous  annexons  ses 
États.  A  part  Samory,  ce  roi  vagabond,  dont  les  États  se  déplacent  sans  cesse,  il 
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n'existe  plus  en  face  de  nous  un  poleutat  nègre  qui  ose  lever  la  tète.  Tout  a  cédé  à 
nos  armes.  Tout  se  tait.  Nous  sommes  complètement  les  maîtres  dans  la  vallée  du 
moyen  Niger. 

La  conquête,  du  reste,  avait  été  chèrement  achetée,  et  le  plus  généreux  du  sang 
de  France  avait  coulé  dans  ces  plaines  lointaines.  Trop  faibles  et  trop  disséminées, 
nos  colonnes  furent  trop  souvent  massacrées.  Le  premier  (jui  inaugura  la  série 
funèbre  fut  le  capitaine  Ménard,  mort  dans  les  environs  de  Kong  en  combattant 
contre  les  bandes  de  Samory;  à  quelque  temps  de  là,  avaient  lieu  le  massacre  du 
lieutenant  Aube  à  Timbouctou  et  l'hécatombe  de  la  colonne  Bonnier  à  Goundam; 
puis,  c'est  le  massacre  de  Rhergo  et  celui  de  Liptako;-le  capitaine  Braulot  est 
assassiné  par  les  lieutenants  de  Samory;  et  la  mission  Cazemajou  est  à  peu  près 
tout  entière  anéantie  au  nord  du  Rornou  et  du  Sokoto. 


LA    COTE    D'IVOIHE    ET   LE   DAHOMEY 

L  Conquête  et  occupation  du  pays.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  dailieurs 
que  si  active  que  fût  noire  polilicjue  le  long  des  bords  du  Niger,  nous  bornâmes  nos 
elTorts  à  l'occupation  du  Soudan  français.  Concurremment  avec  la  prise  de  posses- 
sion des  deux  rives  du  fleuve  nous  menions  une  action  parallèle  le  long  du  littoral  du 
golfe  de  Guinée  dans  le  but  de  nous  emparer  de  toutes  les  portions  du  littoral  non 
encore  tombées  entre  les  mains  des  Anglais  et  des  Allemands  et  de  réunir  ces  por- 
tions du  littoral  devenues  françaises  au  Sénégal  et  au  Soudan  de  manière  à  faire  do 
toutes  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale  un  bloc  compact.  Nous  nous  étions 
créé  de  bonne  heure  des  intérêts  dans  ces  parages.  Cent  ans  avant  l'arrivée  des  Por- 
tugais, vers  l'an  1325,  des  négociants  de  Dieppe  fondaient  au  fond  du  golfe  de  Guinée 
les  établissements  de  Petit-Dieppe,  de  Petit-Paris,  de  la  Mine.  En  1700,  la  Com- 
pagnie d'Afrique  s'installait  à  Whydah  et  à  Assinie.  Mais  ces  comptoirs  avaient  été, 
il  est  vrai,  successivement  abandonnés  et  au  commencement  du  xix*"  siècle,  aucune 
trace  de  notre  ancienne  influence  ne  subsistait  à  la  côte  occidentale.  Vers  1840, 
l'obligation  où  nous  étions  de  réprimer  la  traite  ramena  nos  croisières  dans  le 
golfe  de  Guinée.  Là  était  alors  le  foyer  le  plus  actif  de  ce  triste  négoce.  Malgré 
toutes  les  prohibitions,  des  traitants  sans  scrupules  abordaient  au  littoral,  y  prenaient 
livraison  de  cargaison  humaine  et  allaient  vendre  les  esclaves  aux  colons  d'Amé- 
rique qui  avaient  besoin  de  main-d'œuvre.  Il  était  de  toute  nécessité  de  procurer  à  nos 
navires,  qui  donnaient  la  chasse  aux  négriers,  des  abris  où  ils  pussent  se  mettre  en 
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sûreté  et  des  points  de  ravitaillement.  De  plus,  pour  assurer  d'une  manière  effi- 
cace la  surveillance  de  la  côte,  il  était  indispensable  d'établir  des  postes  d'observa- 
tion destinés  à  empêcher  l'embarquement  des  esclaves. 

La  côte  de  Guinée  était  alors  appelée  de  divers  noms  correspondant  chacun  à 
une  portion  de  littoral  et  indiquant  le  genre  de  commerce  qui  s'y  pratiquait  le  plus 
habituellement.  Au  littoral  compris  entre  Sierra  Leone  et  le  cap  Palmas  on  avait 
donné  le  nom  de  Côte  des  Graines;  du  cap  Palmas  à  la  rivière  d'Assinieon  désignait 
le  littoral  sous  le  nom  de  Côte  d'Ivoire;  de  la  rivière  d'Assinie  à  la  rivière  Volta 
sous  celui  de  Côte  d'Or;  de  la 
rivière  Volta  à  l'embouchure  du 
Niger  sous  celui  de  Côte  des  Escla- 
ves. La  France  prit  pied  à  la  fois 
sur  la  Côte  d'Ivoire  où  elle  occupa, 
en  1843,  Grand-Bassam  et  Assinie, 
et  sur  la  Côte  des  Esclaves  où  en 
1851  elle  se  fit  confirmer  par  le 
Dahomey  la  possession  de  Whydah. 
Un  véritable  traité  de  paix  et  d'ami- 
tié nous  lia  dès  lors  avec  les  rois 
de  ce  pays. 

Depuis  lors,  nous  ne  devions  cesser  de  nous  étendre  et  d'arrondir  le  noyau  de 
nos  possessions.  Sur  la  Côte  des  Esclaves,  le  royaume  de  Porto-Novo  a  été  placé 
sous  le  protectorat  de  la  France  le  23  février  186i.  Le  19  mai  1868,  Kotonou,  situé 
sur  la  mer  à  l'entrée  de  la  lagune  qui  conduit  à  Porto-Novo,  nous  est  cédé.  Les 
malheureux  événements  de  1870  amènent  cependant  un  temps  d'arrêt  dans  cette 
marche  en  avant.  Sous  le  coup  d'affreux  désastres,  la  France  entend  se  recueillir 
et  coupe  court  à  toute  velléité  coloniale,  Grand-Bassam  et  Assinie  sont  même 
évacués  par  leurs  garnisons;  on  ne  procéda  pas  à  l'occupation  de  Kotonou.  Entre 
temps,  nous  avions  abandonné  le  protectorat  de  Porto-Novo.  Mais  la  période 
d'eflacement  fut  de  courte  durée;  cette  abstention  de  toute  politique  en  dehors  de 
nos  frontières  ne  pouvait  convenir  au  génie  expansif  de  notre  race.  Nos  forces 
reconstituées,  nous  tournâmes  notre  activité  vers  le  champ  d'action  qu'ouvraient 
à  nous  les  questions  coloniales.  La  morbus  colonialis  nous  gagna  et  chose  digne 
de  remarque,  ce  fut  sur  le  littoral  de  la  Guinée  qu'on  vit  sa  première  manifes- 
tation. Le  traité  de  1868,  qui  nous  avait  donné  Kotonou,  avait  imposé  à  nos 
nationaux  des  servitudes.  Nos  agents  de  Whydah  étaient  tenus  d'assister  aux  cou- 
tumes. Un  nouveau  traité   conclu  le  19  a^vril  1878  élargit  les  bases  de  l'î^ccord 
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(le  1868.  Aucun  sujet  français  ne  futtlésormaistenud'assisler  aux  sacrifices  humains. 
La  même  année,  le  roi  Toffa,  de  PorloNovo,  nous  ayant  demandé,  par  l'inter- 
médiaire des  maisons  françaises,  de  le  prendre  sous  notre  protection,  nous  n'eûmes 
garde  de  rejeter  ses  propositions  et,  le  25  juillet  1883,  un  traité  d'amitié  et  de  pro- 
tectorat était  signé  entre  la  République  française  et  lui.  Quelques  jours  auparavant, 
le  16  juillet,  la  France  avait  affirmé  son  protectorat  sur  divers  points  de  la  côte 
situés  entre  la  Voila  et  la  colonie  de  Lagos,  à  Porlo-Seguro,  Pelit-Popo,  Agoué, 


Vue  de  Grand-Uassam. 

Grand-Popo,  Abananquein.  Le21  juillet  1885,  la  nombreuse  population  des  Oualchis, 
qui  forme  une  petite  république  indépendante  au  nord  de  la  région  des  Popos,  était 
placée  sous  le  protectorat  français.  Un  gouverneur  de  Kotonou  fut  alors  désigné 
qui  fut  chargé  de  l'organisation  de  notre  nouvelle  colonie  du  Bénin. 

De  l'autre  côté  de  la  Volta,  sur  la  Côte  d'Ivoire,  nos  progrès  furent  tout  aussi 
marqués.  Grand-Bassam,  Assinie  furent  tout  d'abord  réoccupés  en  1883.  Des 
décrets,  en  date  du  8  juin  et  du  2  juillet  1887,  placèrent  sous  notre  protectorat  tout 
le  pays  aux  environs  de  ces  deux  localités.  La  côte  se  trouva  en  outre  reliée  à  nos  pos- 
sessions du  Soudan  français  à  la  suite  de  l'exploration  du  capitaine  Binger.  Parti 
en  février  1881  de  Saint-Louis  du  Sénégal,  ce  dernier  gagna  la  région  située  sur  la 
rive  droite  du  Niger,  traversa  le  pays  de  Kong  et  rejoignit  Assinie  sur  la  Côte 
d'Ivoire.  La  jonction  du  Sénégal,  du  Soudan  et  de  la  Côte  d'Ivoire  était  ainsi 
réalisée  et  notre  suprématie  sur  le  haut  Niger  et  ses  affluents  ainsi  que  sur  le 
versant  méridional  du  plateau  de  Kong  désormais  assurée. 
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IL  Rivalités  des  Français,  des  Anglais  et  des  Allemands  à  la  Côte 
d'Ivoire  et  à  la  Côte  des  Esclaves.  —  En  nous  étendant  de  la  sorte  sur  la 
Côte  d'Ivoire  et  sur  la  Côte  des  Esclaves  nous  devînmes  les  voisins  immédiats 
des  Ang^lais.  Ceux-ci  étaient  établis  à  la  Côte  d'Or  et  à  Lag^os.  Du  côté  de  la 
Côte-d'Or  leurs  possessions  s'étendaient  jusqu'au  fleuve  Tendo  qui  formait  alors 
la  limite  entre  leurs  possessions  et  notre  colonie  d'Assinie.   Du  côté  de   Lagos 


Vue  de  Porlo-Novo. 


leur  frontière  s'étendait  jusqu'à  Badagry  et  atteignait  ainsi  la  frontière  du 
royaume  de  Porto-Novo  dont  nous  avions  assumé  le  protectorat.  Des  contes- 
tations territoriales  ne. tardèrent  pas  à  surgir  entre  les  Anglais  et  nous.  Profi- 
tant de  ce  que  les  frontières  du  royaume  de  Porto-Novo  étaient  mal  détermi- 
nées, les  Anglais  nous  contestèrent  certaines  portions  du  territoire  portonovien 
et  réclamèrent  pour  eux  Appa,  Koétonou  et  la  plage  de  Porto-Novo.  11  fallut 
négocier.  Un  premier  arrangement  eut  lieu  en  1888,  puis  une  convention  définitive 
fut  signée  le  10  août  1889.  Ce  traité  qui  englobe  dans  ses  stipulations  de  délimita- 
tion toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  depuis  le  Sénégal  jusqu'au  Niger  détermina 
sur  la  Côte  d'Or  la  zone  d'influence  des  deux  nations  et  régla  la  frontière  respec- 
tive des  deux  pays  sur  la  Côte  des  Esclaves,  entre  la  Côte  d'Ivoire  et  la  Côte  d'Or.  Sur 
cette  dernière  côte,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  sphères  d'influence  do 
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la  France  et  de  TAngleterre  dut  se  confondre  avec  le  méridien  qui  coupe  le  terri- 
toire de  Porto-Novo  à  la  crique  d'Ajarra.  Elle  suivit  ensuite  le  méridien  précité  pour 
s'arrêter  au  9"  degré  nord.  A  Test  de  cette  ligrne  idéale  la  France  prit  l'engagement 
de  laisser  l'action  de  l'Angleterre  s'exercer  librement.  Semblable  engagement  fut 
pris  par  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France  pour  le  pays  situé  à  l'ouest  du  même 
méridien  et  entre  la  Côte  d'Ivoire  et  la  Côte  d'Or  la  frontière  eut  pour  point  de 
départ  Newton  sur  le  littoral,  dut  suivre  la  lagune  de  Tcndo  jusqu'à  Nougoua  pour 
de  là  se  prolonger  jusqu'au  9'  parrallèle  de  latitude  nord,  en  tenant  compte  des 
traités  respectifs  conclus  par  les  deux  gouvernements  avec  les  indigènes. 

Ainsi  se  trouvaient  aplanies  jusqu'au  9'  degré  nord  les  contes- 
tations territoriales  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  le  littoral  du 
golfe  de  Guinée.  Mais  la  France  et  l'Angleterre  n'étaient  pas  les 
seules  puissances  européennes  établies  à  la  côte  occidentale.  Pro- 
fitant fort  habilement  des  rivalités  mutuelles  qui  avaient  empêché 
y  .      .  les  deux  nations  de  procéder,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  au  partage 

définitif  du  littoral,  l'Allemagne  s'était  insinuée  entre  leurs  posses- 
sions. Sur  la  demande  à  lui  adressée  par  des  négociants  allemands  de  Grand-Popo 
et  de  Petit-Popo,  Nachtigal  obtint  du  roi  de  Togo  qu'il  plaçât  son  royaume 
sous  l'influence  allemande  par  le  traité  du  45  mai  1884  et,  l'année  suivante,  la 
France  qui  voulut  régler  dans  un  grand  esprit  de  conciliation  ses  différends  ter- 
ritoriaux avec  l'Allemagne  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  lui  reconnut  non  seu- 
lement le  protectorat  sur  le  Togo,  mais  lui  céda  encore  les  territoires  de  Lomé  et 
de  Baguida,  Porto-Seguro  et  Petit-Popo.  Ce  fut  de  notre  part  un  généreux  aban- 
don. Nous  avions  des  droits  de  souveraineté  réels  sur  ces  territoires  et  nous  les 
abandonnâmes  pour  faire  cesser  des  prétentions  d'un  caractère  très  douteux  que 
l'Allemagne  entendait  faire  valoir  sur  une  partie  des  rivières  du  Sud,  au  midi 
du  Sénégal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celte  convention  que  les  Chambres  françaises  ratifièrent 
le  1"  février  1886  fixa  la  frontière  entre  nos  possessions  sur  la  Côte  des  Esclaves 
et  le  Togoland  jusqu'au  9*"  parallèle  nord.  Le  point  de  départ  de  la  ligne  de 
démarcation  fut  sur  la  côte  l'extrémité  ouest  de  la  petite  île  nommée  Bayol  à 
l'orient  de  Petit-Popo.  De  là  cette  ligne  suivit  le  méridien  passant  en  ce  point  et  se 
dirigeant  droit  au  nord  jusqu'à  la  rencontre  du  9'  parallèle. 

Luttes  d'influence  entre  Français,  Anglais  et  Allemands  au  nord 
du  9'  parallèle.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  traités  de  délimitation  entre  laFrance, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  au  sujet  de  leurs  possessions  respectives  n'avaient  fixé 
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la  frontière  que  jusqu'au  9*"  parallèle  nord.  Au  delà,  les  puissances  contractantes 
n'avaient  pas  poussé  plus  loin  leurs  frontières  parce  que  le  pays  n'était  pas  suffisam- 
ment connu.  A  ces  vastes  régions  les  conventions  entre  puissances  européennes  n'a- 
vaient pas  donné  de  maîtres.  Elles  avaient  laissé  le  champ  libre  aux  explorateurs  et  à 
la  nation  entreprenante  qui  voudrait  bénéficier  des  droits  du  premier  occupant.  En 
France,  le  sous  secrétariat  des  colonies  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Le  plan 


Colline  du  Tembi-Kounda  et  source  du  Niger. 


qu'il  conçut  alors  fut  simple  et  fort  habile.  S'assurer  la  complète  possession  de  la 
Côte  d'Ivoire,  puis  prendre  cette  côte  et  le  Soudan  français  comme  point  d'attaque  de 
l'hinterland  de  la  boucle  du  Niger  et  rayonner  en  tous  sens  dans  cette  vaste  région 
en  créant  ainsi  des  droits  nouveaux  à  la  possession  de  ces  pays  par  la  France.  Nous 
nous  mîmes  tout  d'abord  en  mesure  de  rendre  effectifs  nos  droits  sur  la  Côte  d'Ivoire 
et  d'ouvrir  de  ce  côté  les  routes  de  l'intérieur.  Des  traités  anciens  et  alors  un  peu 
oubliés  furent  renouvelés  en  1890  et  1891  avec  les  chefs  du  i>[oyen  et  Petit-Lahou, 
de  Kolonou,  du  (irand  et  Pctil-Drewin,  de  Daticc,  de  Sassandra,  bref,  de  toute  la 

côte  comj)risc  entre  le  ilio-Cavally  et  la  rivière  d'Assinic.  La  Côte  d'Ivoire  devint 
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ainsi  dans  toute  son  éten(Jue  territoire  français  et  nous  en  signifiâmes  la  prise  de 
possession  aux  puissances  signataires  de  l'acte  de  Berlin 'Au  mois  d'avril  1890,  le 
docteur  Crozat,  qui  était  attaché  à  la  mission  du  capitaine  Quiquandon  auprès  du 
roi  Tiéba,  quittait  Sikasso,  capitale  des  États  de  ce  dernier  et  se  dirigeait  vers  le 
Mossi.  Ayant  réussi  à  passer  du  bassin  du  Niger  dans  celui  de  la  Volta,  il  alleignait 
le  Dafing,  puis  le  Mossi  et  après  avoir  conclu  avec  le  chef  principal  du  Mossi  un 
traité  d'alliance  et  d'amitié,  revenait  en  novembre  à  Sikasso.  Après  lui  venait  le 
capitaine  Monteil  qui  dans  sa  longue  marche  à  travers  les  pays  de  la  boucle  du 

Niger  renouvelait  les  traités  de  protectorat  déjà 
conclus  avec  le  Mossi  et  atteignait  Say.  Le  plan 
d'attaque  par  le  Soudan  avait  réussi.  Tout  le 
[)ays  compris  en  arrière  de  la  Cote  d'Ivoire  et 
des  autres  colonies  européennes  avait  élé  pris 
en  écharpe,  avait  élé  divisé  en  deux  par  une 
ligne  oblique  partant  de  Ségou  jusqu'à  Say  et 
au  nord  de  celle  ligne  se  trouvait  rattaché  au 
Soudan  français.  Du  côté  du  Daliomey  était  une 
barrière  puissante,  un  Etat  ayant  une  véritabli» 
organisation  militaire,  qui  s'oj)posail  à  toule 
pénétration  de  notre  jtarl  dans  l'intérieur.  Celte 
barrière  dut  être  brisée  :  à  son  tour,  le  roi  de 
Dahomey  fut  vaincu  et  fait  jtrisonnier,  et  ses 
Etats  furent  partie  annexés  à  nosélablissemenls 
du  Bénin,  parlie  distribués  aux  populations 
voisines,  qui  furent  placés  sous  notre  protectorat.  La  roule  était  désormais 
ouverte  et  nos  explorateurs  purent  s'avancer  hardiment  vers  le  nord.  Alors  furent 
placés  sous  notre  protectorat  tous  les  pays  intermédiaires  entre  nos  possessions  du 
littoral  et  le  Soudan  français  :  leBorgou,  le  Gourma,  le  Mossi.  Au  commencement 
(le  1898,  la  Côte  d'Ivoire  se  trouvait  réunie  au  Sénégal  et  au  Soudan  à  travers  les 
vallées  du  haut  Niger  et  par-dessus  les  États  conquis  du  Mossi  et  du  Gourma,  se 
trouvait  rattachée  au  Dahomey.  Cette  colonie  était  également  reliée  au  Souilan. 
Désormais  toutes  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale  ne  faisaient  plus  qu'un 
bloc  compact. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  nous  avait  fallu  non  seulement  lutter  contre  les 
rois  nègres,  mais  encore  déjouer  les  entreprises  et  les  elTorts  des  Européens  nos 
voisins  du  littoral  de  Guinée.  Dès  le  début.  Anglais  et  Allemands  avaient  fort  bien 
comj)ris  que  nos  projets  de  domination  dans  la  vallée  du  Niger  moyen  allaient  à 
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rencontre  de  leurs  intérêts  particuliers  à  la  Côte  d'Or,  à  Lagos  et  au  Togo.  Le  Mossi 
est  l'hinterland  naturel  de  la  Côte  d'Or,  le  Gourma  celui  du  Togo,  le  Borgou  celui 
de  Lagos.  En  mettant  la  main  sur  ces  divers  États  indigènes,  nous  coupions  aux 
colonies  anglaises  et  allemandes  toute  possibilité  d'extension  vers  l'intérieur,  nous 
les  réduisions  à  l'état  d'enclaves  littorales;  nous  leurs  enlevions  un  arrière-pavs 
dont  les  productions  auraient  pu  largement  alimenter  les  diverses  branches  du  com- 
merce des  ports  de  la  côte  et  nous  les  empêchions  d'atteindre  le  degré  de  prospérité 
auquel  elles  pouvaient  prétendre.  Pourtant,  malgré  le  danger  évident  que  notre 
marche  envahissante  dans  la  vallée  du  Niger  moyen  faisait  courir  au  développe- 
ment commercial  de  leurs  établissements  de  la  côte, 
les  Anglais,  pendant  les  premières  années  qui  suivirent 
la  convention  de  1890,  demeurèrent  paisiblement  can- 
tonnés sur  la  lisière  maritime.  Alors  que  par  le  fer  et 
le  feu  nous  implantions  notre  domination  au  Soudan, 
eux,    tranquillement   assis   derrière  leurs    comptoirs, 
voyaient,  sans  en  être  émus  outre  mesure,  les  mas- 
sacres et  les  incendies  qui  accompagnaient  nos  expédi- 
tions  à   main    armée    et  se  contentaient   d'exploiter 
commercialement    le   pays.    Ils    se   livraient   à    cette 
exploitation  en  cherchant  à  en  tirer  le  parti  le  plus  ,       .  n,  „ 

'  "^  '  Le  roi  TolTa. 

fructueux  possible  et  ne  faisant  que  les  dépenses  les 

plus  indispensables;  et  il  ne  leur  venait  pas  à  l'esprit  de  nous  imiter  dans  nos  pro- 
cédés d'expansion  coloniale.  Ni  le  gouvernement  local  ni  le  gouvernement  métropo- 
litain n'organisaient  de  mission  ou  d'exploration  à  destination  de  l'intérieur.  Loin 
même  de  s'aventurer  au  nord  du  9°  parallèle,  ils  ne  cherchaient  seulement  pas  à 
procéder  à  l'exploitation  des  territoires  situés  au  midi  de  cette  ligne  que  leur  avaient 
pourtant  reconnue  les  traités;  et,  en  gens  éminemment  pratiques,  ils  attendaient 
patiemment,  pour  se  mettre  sur  les  bras  l'administration  de  ces  pays,  que  le 
commerce  leur  y  eût  créé  de  suffisants  intérêts. 

En  procédant  ainsi,  les  Anglais  se  montraient  fidèles  à  la  vieille  méthode  colo- 
niale de  l'Angleterre,  qui  est  de  ne  développer  l'administration  d'une  contrée 
qu'autant  que  s'en  développe  l'ex^doitation  et  d'éviter  le  plus  possible  l'intervention 
de  la  force  armée  dans  la  prise  de  possession  d'un  pays.  Cette  méthode,  qui  laisse 
les  nationaux  anglais  libres  (l'agir  à  leurs  risques  et  périls,  qui  n'engage  pas  la  res- 
ponsabilité de  la  métropole,  qui  permet  à  cette  dernière  d'acquérir  de  vastes  terri- 
toires sans  coup  férir  et  de  les  administrer  sans  dépenses  stériles,  est  bonne.  Elle  a 
cependant  un  inconvénient^  c'est  .cje  t|emant|er  |jeaucoup  de  temps  pour  produire  je 
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résultat  cherché,  et  si  dans  l'intervalle,  à  un  moment  donné,  survient  un  compé- 
titeur qui  mette  brusquement  la  main  sur  le  terrain  non  encore  proclamé  oflicielle- 
ment  possession  britannique,  le  pays  convoité  échappe  à  l'Angleterre  et  celte  der- 
nière se  trouve  en  définitive  avoir  travaillé  pour  autrui.  On  peut  citer  comme 
exemple  frappant  qui  démontre  le  défaut  de  cette  politique  à  longue  portée  la 
mainmise  par  les  Allemands  sur  les  districts  du  Cameroun,  que  l'on  pouvait  con- 
sidérer comme  compris  depuis  un  demi-siécle  dans  la  sphère  d'influence  anglaise. 
Pareille  mésaventure  devait  arriver  à  leurs  colonies  de  la  Côte  d'Or  et  du  Lagos. 

L'heure  du  péril  pour  ces  deux  colonies  sonna  le  jour  où,  après  avoir  conquis 
le  Dahomey,  nous  remontâmes  du  littoral  vers  le  Niger  moyen,  nous  élevant  pro- 
gressivement vers  le  nord  avec  l'intention  d'empiéter,  par  l'occupation  militaire  du 
Mossi,  du  Gourma  et  du  Borgou,sur  l'hinterland  de  la  Côte  d'Or  et  de  Lagos.  Alors 
seulement  les  Anglais  se  décidèrent  à  agir  avec  vigueur.  De  la  Côte  d'Or  partit,  au 
commencement  de  1894,  une  mission  à  la  tète  de  laquelle  fut  placé  un  nègre  de  sang 
môle,  nommé  Fergusson.  Ce  dernier  fit  une  extrême  diligence,  hissa  le  drapeau 
anglais  à  Salaga,  conclut  un  traité  de  protectorat  avec  le  chef  de  Sansanné-Mango 
puis  avec  les  chefs  duMampoursi,  du  Gourounsi  et  du  Mossi,  et  redescendit  vers  le 
littoral  par  Bobo-Diolassou  et  Oua,  semant  les  traités  sur  son  passage,  et  se  vanlant 
à  son  tour  d'avoir  placé  sous  l'influence  de  l'Angleterre  tout  l'intérieur  jusqu'au 
13°  degré.  Mais  les  Anglais  ne  purent  procéder  immédiatement  à  l'occupation 
efl'ective  des  pays  que  venait  de  leur  ouvrir  Fergusson.  Entre  ces  pays  et  le  littoral 
s'étendait  le  royaume  des  Achantis,  et  ces  derniers  s'opposaient  au  passage  de  toute 
expédition  militaire  anglaise  vers  l'intérieur.  Le  royaume  des  Achantis  fut  détruit, 
et  l'obstacle  brisé,  mais  quand  les  colonnes  anglai.ses  s'avancèrent  vers  le  nord, 
elles  trouvèrent  le  Mossi  et  le  Gourounsi  occupés  par  nos  troupes.  Elles  durent 
s'arrêter  entre  le  10'  et  le  11*  parallèle  et  se  contenter  d'occuper  Bouna,  sur  la 
rive  droite  de  la  Volta. 

Plus  vive  encore  fut  la  lutte  du  côté  de  Lagos.  Non  seulement  les  Anglais, 
mais  encore  les  Allemands  du  Togo  y  prirent  part.  Ils  s'agissait  de  savoir  laquelle 
des  trois  puissances  rivales  mettrait  la  main  la  première  sur  le  Borgou  et  le 
Gourma.  Vers  le  milieu  de  1894,  le  commandant  Decœur  était  parti  avec  la  mis- 
sion, d'établir  notre  protectorat  sur  ces  deux  pays.  Prévenus,  les  Allemands 
envoyèrent  à  destination  du  Gourma  le  D'  Grimer,  tandis  que  les  Anglais  faisaient 
partir  à  destination  de  Borgou  le  capitaine  Lugard.  Alors  comme'nça  entre  les 
trois  compétiteurs  une  course  homérique.  Devancé  à  Nikki,  capitale  du  Borgou, 
par  le  capitaine  Lugard,  àPamaetàKangatchari,  localités  importantes  du  Gourma, 
par  le  D'  Griiner,  le  commandant  Decœur  entra  le  premier  à  Fada-Gounna,  au 
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cœur  (le  ce  pays,  et  à  Say,  sur  le  moyen  Niger.  Ces  diverses  missions  eurent  d'ail- 
leurs pour  résultat  de  compli({uer  un  état  de  choses  déjà  fort  ennbrouillé.  Dans  un 
pays  où  le  nègre  est  ignorant  et  craintif,  où  la  situation  politique  est  mal  définie, 
où  l'on  ne  sait  où  commence  et  où  finit  la  souveraineté,  chefs  et  sujets  étant  unis 


entre  eux  par  des  liens  fort  lâches  et  étant  presque  toujours  en  guerre,  chaque 
ciief  local,  à  l'arrivée  de  l'Européen,  avait  signé  ce  qu'on  lui  avait  présenté  sans 
se  douter  de  ce  que  le  papier  contenait  et  sans  se  demander  si  l'engagement  qu'on 
lui  faisait  prendre  était  en  contradiction  avec  des  engagements  antérieurs  ou  pou- 
vait léser  les  droits  du  voisin.  Dans  la  boucle  du  Niger,  la  situation  se  trouvait 
la  même  que  sur  la  haute  Bénoué  à  la  veille  des  négociations  qui  ont  abouti  au 
règlement  de  la  question  du  Cameroun,  alors  que  chaque  explorateur  prétendait 
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avoir  acquis  à  la  nation  à  laquelle  il  appartenait  la  souveraineté  de  l'Adamaoua. 
En  présence  de  cet  imbroglio,  nous  donnâmes,  à  l'appui  de  nos  prétentions,  l'ar- 
gument du  fait  accompli.  Agissant  comme  nous  avions  déjà  procédé  au  Mossi  et 
au  Gourounsi,  nous  occupâmes  maiiu  militari  le  Borgou  et  le  Gourma  et  môme 
toute  la  rive  droite  du  Niger  jusqu'à  Boussa.  Nous  plaçâmes  ainsi  sous  notre  auto- 
rité tout  le  territoire  contesté  :  une  administration  régulière  y  fut  organisée,  el 
des  résidents  installés. 

IV.  Le  traité  franco  allemand  du  23  juillet  1897  et  la  convention 
franco-anglaise  du  14  juin  1898.  —  Tandis  que  les  diverses  missions 
française,  allemande  et  anglaise  luttaient  ainsi  pour  faire  entrer 
dans  la  sphère  d'influence  de  leur  patrie  respective  les  régions  de  la 
boucle  du  Niger,  les  gouvernements  intéressés  cherchaient  à  faire 
trancher  pacifiquement  par  la  voie  diplomatique  le  différend  qui 
s'était  élevé  entre  eux  dans  rAfri(|ue  Occidentale.  Les  négociations 
engagées  entre  l'Allemagne  et  la  France  aboutirent  les  premières. 
Le  23  juillet  1897,  fut  signé  entre  M.  llanotaux  et  M.  de  Munster  un 
traité  qui  compléta  l'arrangement  de  1886  et  fixa  d'une  manière  définitive  la  fron- 
tière commune  du  Dahomey  et  du  Togo.  Aux  termes  de  cet  accord,  la  nouvelle 
ligne  de  démarcation  entre  les  deux  colonies  fut  déterminée  par  le  cours  de  la  rivière 
Mono  depuis  son  embouchure  jusqu'à  son  point  d'intersection  avec  le  9*  paral- 
lèle, puis  par  une  ligne  à  peu  près  verticale  depuis  ce  j)oint  d'intersection  jusqu'au 
11*  parallèle  et  par  ce  dernier  parallèle  lui-môme.  En  somme,  l'arrière-pays  du  Togo 
était  reculé  vers  l'intérieur  de  deux  degrés,  soit  sur  une  profondeur  de  deux  cents 
kilomètres.  Nous  nous  désistions  en  faveur  de  l'Allemagne  de  toutes  prétentions  sur 
Sansanné-Mango  et  lui  cédions  un  petit  territoire  à  l'embouchure  du  Mono.  En 
revanche  les  Allemands  nous  reconnaissaient  tout  le  Borgou  et  le  Gourma  et 
renonçaient  à  tous  les  droits  qu'avait  pu  créer  la  mission  du  D*"  Griiner.  Ils  étaient 
définitivement  écartés  du  Niger. 

Autrement  longues  et  malaisées  ont  été  les  négociations  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  A  vrai  dire,  les  pourparlers  commencèrent  au  lendemain  môme  de 
l'accord  du  5  août  1890.  Cet  accord,  en  fixant  conime  frontière  commune  du 
Niger  au  lac  Tchad  la  ligne  Say-Barroua,  s'était  borné  à  partager  entre  les  deux- 
puissances  intéressées  la  rive  gauche  du  Niger;  la  rive  droite  avait  été  exclue  des 
négociations.  En  vue  de  combler  cette  lacune  et  de  préciser  la  ligne  Say-Barroua, 
la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  engagées,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  <on- 
yention,  à  nommer  une  commission-  La  frontière  commune  à  déterminer  n'avai( 
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pas  moins  de  quatre  mille  kilomètres  tant  sur  la  rive  droite  cfue  sur  la  rive  gaucho 
du  Niger.  Les  négociations  furent  terminées  le  14  juin  1898. 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  convention  du  14  juin  1898,  il  faut  se 
reporter  aux  prétentions  qui  étaient  affirmées,  à  la  veille  de  Touverlure  des  négo- 
ciations définitives  entre  les  deux  pays. 

Sur  la  rive  droite  du  Niger,  l'Angleterre  réclamait  le  Mossi,  le  Gourounsi,  le 
Mampoursi  et  la  rive  gauche  de  la  Volta  avec  la  ville  de  Bouna  comme  hinter- 
land  de  la  Côte  d'Or.  A  l'appui  de  ces  prétentions,  elle  invoquait  les  traités  de 
Fergusson  et  la  nécessité  de  donner  à  cette  colonie  un  débouché  suffisant  pour 
assurer  sa  vitalité.  Comme  hintcrland  du  Lagos  elle  revendiquait  le  Borgou  et  le 
Gourma  :  le  Borgou  comme  vassal  de  l'Etat  de  Boussa,  avec  lequel  elle  avait 
conclu  un  traité  de  protectorat  en  1890,  et  aussi  en  vertu  des  droits  que  lui  avait 
acquis  tout  récemment  le  ca[>ilaine  Lugard,  et  le  Gourma  comme  dépendant  du 
roi  de  Gando,  vassal  iui-môme  du  Sokoto.  Elle  demandait  en  môme  temps  la  res- 
titution de  Boussa,  que  nous  avions  occupée  au  cours  des  négociations.  De  notre 
côté,  nous  faisions  valoir  sur  tous  ces  pays  les  droits  que  nous  avaient  procurés 
les  derniers  traités  que  nous  avions  conclus  et  l'occupation  par  les  armes  que  nous 
en  avions  effectuée. 

Ce  dernier  règlement  de  fronliôres "franco-anglais  fut  un  compromis,  une  trans- 
action entre  ces  prétentions  contradictoires  et  souvent  inconciliables.  A  l'occident 
du  llouvc,  sur  la  rive  droite  du  Niger,  entre  les  colonies  françaises  du  Soudan  et 
de  la  Côte  d'Ivoire,  et  la  Côte  d'Or  anglaise,  la  ligne  frontière  partit  du  9"  paral- 
lèle nord  sur  la  Volta,  suint  le  cours  de  celle  rivière  jusqu'au  11'  parallèle  et, 
côloyant  ce  parallèle  ou  se  confondant  avec  lui,  alla  rejoindre  la  frontière  alle- 
mande. Le  Mossi,  la  moitié  du  Gourounsi,  la  rive  droite  de  la  Volta  avec  la  ville 
de  Bouna  furent  reconnus  nous  appartenir,  l'autre  moitié  du  Gourounsi  et  du 
Mampoursi  revinrent  à  l'Angleterre.  L'hinterland  de  la  Côte  d'Or  fut  prolongé  de 
200  kilomètres,  dans  l'intérieur  des  terres. 

Entre  le  Dahomey  et  le  Lagos,  la  ligne  de  démarcation  fut  également  prolongée 
du  9"  parallèle  vers  le  nord  et  se  dirigea  à  travers  le  Borgou  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteignît  le  Niger  à  dix  milles  en  amont  du  port  d'Ilo.  La  moitié  occidentale  du 
Borgou  avec  Nikki,  la  capitale,  nous  resla,  ainsi  que  tout  le  Gourma;  la  moitié 
orientale  du  Borgou  fut  placée  dans  la  zone  d'influence  anglaise.  La  ville  de 
Boussa  fut  évacuée  par  nos  troupes.  Le  Dahomey  ne  forma  qu'un  tout  avec  le 
Gourma  et  le  Soudan. 

Les  territoires  anglais  de  la  Compagnie  du  Niger  et  la  Côte  d'Or  restèrent 
séparés  en  deux  tronçons. 
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A  rorient  du  Niger,  dans  le  Soudan,  l'ancienne  frontière  Say-Barroua  fit  place 
à  un  tracé  nouveau,  formé  de  courbes  et  de  lignes  droites,  assez  complitjué.  Ce 
tracé  géométrique  laissa  dans  notre  sphère  d'influence  les  oasis  d'Air  et  d'Asben 
avec  le  Damergou.  De  plus,  de  Say  à  Ilo,  nous  gagnâmes  cent  cinquante  kilo- 
mètres environ  sur  le  Niger  moyen.  En  revanche,  nous  regardâmes  comme 
«  appartenant  équitablement  au  Sokoto  »  un  territoire  compris  dans  un  ravon  de 
cent  milles  au  nord  de  la  ville  de  Sokoto. 

Nous  obtenions  enfin  la  cession  à  bail  et  pour  une  durée  de  trente  années  de 
doux  factoreries,  l'une  située  à  l'embouchure  du  Niger,  et  l'autre  au  point  ter- 
minus de  sa  navigation,  aux  environs  de  Léaba. 

L'arrangement  fut  clos  par  des  dispositions  d'après  lesquelles  les  deux  parties 
contractantes  s'engageaient  réciproquement  à  traiter  d'une  égale  façon,  au  point 
de  vue  commercial  et  fiscal,  leurs  nationaux  et  leurs  biens,  c'est-à-dire  qu'aucune 
des  deux  puissances  ne  devait  fraj)per  de  droits  différentiels  les  produits  et  mar- 
chandises de  chacune  d'elles.  L'Angleterre  donna  en  outre  à  la  France  l'assurance 
formelle  qu'elle  ferait  disparaître  de  ses  règlements  de  navigation  toutes  les  clauses 
susceptibles  d'entraver  le  libre  exercice  du  commerce  français  sur  le  Niger,  et 
incompatibles  avec  les  déclarations  de  l'acte  de  Derlin. 

En  résumé  et  d'une  manière  générale,  la  convention  du  14  juin  1898  a  déter- 
miné complètement  et  définitivement  la  frontière  méridionale  du  Sénégal,  du 
littoral  de  Guinée  et  du  Soudan  français  depuis  l'Océan  jusqu'au  lac  Tchad.  Elle 
ne  laissait  d'imprécis  et  d'indécis  dans  notre  domaine  de  l'Afrique  Occidentale  que 
la  frontière  orientale  s'étendant  du  Tchad  à  la  Tripolitaine  à  travers  le  désert  de 
Libye.  De  ce  côté,  la  possession  des  royaumes  musulmans  du  Kanem,  du 
liaghirmi  et  du  Ouadaï,  celle  de  la  route  des  caravanes  se  rendant  du  Ouadaï  et 
du  Baghirmi  vers  la  Tripolitaine  par  la  région  montagneuse  des  oasis  du  Tibesti 
avait  été  réservée.  Cette  lacune  a  été  comblée  et  ces  vastes  territoires  nous  ont  été 
reconnus  par  le  traité  du  21  mars  1899.  Ce  traité  qui  a  donné  au  Congo  français 
comme  frontière  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  du  Nil  et  du  Congo  jus- 
qu'au Darfour,  a  déterminé  également  la  frontière  orientale  du  Soudan  français, 
de  la  frontière  sud  de  la  Tripolitaine  au  Darfour.  D'une  manière  générale  cette 
ligne  se  confond  avec  les  frontières  occidentales  du  désert  de  Libye,  laissant  ainsi 
dans  notre  sphère  d'intluence  le  Ouadaï,  le  Baghirmi  et  le  Kanem  avec  les  oasis 
libyennes.  Les  deux  arrangements  franco-anglais  de  1898  et  de  1899  nous 
donnent  la  réalisation  de  notre  rêve.  Le  Sénégal,  le  Soudan,  la  Côte  d'Ivoire 
forment  avec  l'Algérie  et  le  Congo  un  bloc  compact.  Sur  les  cartes  on  ne  verra 
plus  ([u'une    teinte   de  l'Algérie   au   lac  Tchad   et    à   Brazzaville.    Un    immense 
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domaine  de  huit  millions  de  kilomètres  carrés  est  constitué  en  Afrique  à  notre 
profit. 

De  fort  iieureuses  modifications  d'ailleurs  ont  été  faites  aux  instruments 
diplomatiques  de  1898  et  1809  par  l'accord  du  8  avril  1904.  Ces  modifications  ont 
porté  à  la  fois  sur  la  frontière  de  la  Sénégambie  et  de  la  Gambie  anglaise,  sur  la 
possession  des  îles  Los  et  sur  la  frontière  anglo-française  du  Niger  au  lac  Tchad. 
Elles  ont  toutes  été  à  l'avantage  de  la  France.  En  échange  du  droit  exclusif  de 
pèche  concédé  à  la  France  par  le  traité  d'Utrecht,  l'article  5  de  l'accord  du 
8  avril  1904  porte  que  la  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et  la  colonie 
anglaise  de  la  Gambie  sera  modifiée  de  manière  à  assurer  à  la  France  la  posses- 
sion de  Yarboutenda  et  des  terrains  et  points  d'atterrissement  appartenant  à  cette 
localité,  et  qu'au  cas  où  la  navigation  maritime  ne  pourrait  s'exercer  jusque-là, 
un  accès  sera  assuré  en  aval  au  Gouvernement  français  sur  un  point  de  la  rivière 
Gambie  qui  sera  reconnu  d'un  cojpmun  accord  comme  étant  accessible  aux  bAti- 
ments  marchands  se  livrant  à  la  navigation  maritime;  et  l'article  6  stipule  qiio  \v 
groupe  désigné  sous  le  nom  d'îles  de  Los,  et  situé  en  face  de  Konakry,  est  cédé  à 
la  France.  De  plus,  et  toujours  comme  compensation  à  l'abandon  de  nos  droits  à 
Terre-Neuve,  la  frontière  à  l'est  du  Niger,  fixée  par  la  convention  du  1  i  juin  1898, 
fut  rectifiée  de  manière  à  nous  assurer  une  route  de  ravitaillement  vers  le  Tchad, 
laquelle  passant  près  de  points  d'eau  suffisamment  nombreux  et  par  des  terri- 
toires relativement  productifs  sera  bien  meilleure  que  l'ancienne  voie  qui  passait 
en  grande  j)arlie  dans  le  désert. 

V.  L'avenir  de  l'Afrique  Occidentale  française.  —  La  période  de  con- 
(juètes  et  la  période  de  négociations  diplomatiques  sont  closes,  la  période  d'exploi- 
tation peut  enfin  commencer  et  dès  lors  la  question  se  pose  :  l'Afrique  Occiden- 
tale rapportera-t-elle? 

Lorsque  nous  avons  résolu  de  créer  à  notre  profit  un  vaste  empire  dans  cette 
partie  de  l'Afrique,  nous  n'avons  pas  eu,  pour  former  les  éléments  de  notre 
domaine,  l'embarras  du  choix.  Sur  le  littoral  de  la  Guinée  et  dans  la  vallée  du 
Niger,  les  Anglais  avaient  déjà  jeté  leur  dévolu  sur  les  meilleurs  points.  Nous 
n'avons  mis  la  main  que  sur  des  territoires  dont  ils  n'avaient  pas  voulu,  ou  qu'ils 
avaient  négligé  de  prendre.  Une  fois  installés  sur  le  littoral,  nous  avons  poussé 
droit  devant  nous,  occupant  à  la  fois  et  indistinctement  vallées  fertiles  et  déserts 
stériles.  Aussi  ne  saurait-on  mettre  en  parallèle  nos  possessions  de  la  Côte  d'ivoirej 
du  Dahomey,  et  du  Haut  et  Moyen-Niger  avec  les  morceaux  de  choix  qui  s'appel- 
lent la  Côte  d'Or,  Lagos  et  le  Bas  Niger.  La  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey  sont  rela- 
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tivement  peu  peuplés;  au  Dahomey,  les  indigènes,  qu'il  s'agisse  des  Dahoméens 
proprement  dits  ou  des  Baribas,  sont  belliqueux.  La  vallée  du  haut  Niger,  des 
montagnes  du  Fouta-Djalon  à  Timbouctou,  a  été  désolée  de  temps  immémorial 
par  les  guerres  indigènes,  et  la  population  y  est  très  clairsemée.  Les  habitants  y 
sont  d'ailleurs  fort  turbulents  et  toujours  prêts  à  partir  en  guerre.  La  vallée  du 
moyen  Niger,  de  Timbouctou  à  Say,  est  un  pays  de  steppes  et  plus  encore  de 
déserts  :  c'est  le  terrain  de  parcours  des  Touareg  qui  errent  sur  l'une  et  l'autre 
rive.  La  ligne  conventionnelle  Say-Barroua,  adoptée  par  la  France  et  l'Angle- 
terre comme  frontière  entre  le  Soudan  français  et  le  Soudan  anglais,  sépare  deux 
mondes  absolument  différents.  Au  midi  de  Say  commence  la  région  des  pasteurs 
vachers;  là  sont  les  gras  pâturages  oii  se  pressent  les  immenses  troupeaux  des 
Foulbés,  auxquels  succède  la  zone  des  forêts  et  des  terrains  propres  à  la  culture; 
le  i)ays  est  humide,  les  pluies  fréquentes,  régulières  et  torrentielles.  Au  nord  de 
Say  est  la  région  des  pasteurs  chameliers;  derrière  un  mince  rideau  de  savanes, 
s'étendent  à  l'infini  les  sables  du  désert;  le  pays  est  sec,  les  pluies  extraordinai- 
rement  rares,  peu  abondantes,  et  en  beaucoup  d'endroits  même  nulles;  les  séche- 
resses prolongées  y  détruisent  toute  plante  et  y  calcinent  toute  racine,  et  les 
nomades  qui  le  parcourent  sont  obligés,  pour  vivre,  d'aller  au  loin  faire  œuvre 
de  pillage  et  de  rapine.  La  ligne  Say-Barroua  est  la  limite  de  deux  climats  et  de 
deux  zones  de  végétation  bien  tranchés,  et  Ion  ne  peut  admirer  trop  la  science 
profonde  avec  laquelle  les  Anglais  ont  proposé  d'abord,  et  l'habilet^é  avec  laquelle 
ils  ont  fait  accepter  ensuite,  cette  ligne  comme  frontière  politique  entre  les  posses- 
sions anglaises  et  les  possessions  françaises  en  Afrique  Occidentale.  Par  l'adoption 
de  la  ligne  Say-Barroua,  ils  se  sont  réservé,  eux,  de  l'Afrique  Occidentale,  la  partie 
fertile  et  pacifique,  et  nous  en  avons  gardé,  nous,  la  partie  ingrate  et  belliqueuse. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  terrain,  si  maigre  qu'il  soit,  dont  on  ne  puisse  tirer  parti, 
et  dans  l'Afrique  Occidentale  française  il  existe  des  coins  favorisés  :  les  rivières  du 
Sud,  le  Dahomey,  certains  districts  du  Mossi,  peut-être  certaines  vallées  du  haut 
Niger,  et  quelques  points  de  la  Côte  d'Ivoire.  Il  y  a  là  les  éléments  d'un  commerce 
fort  actif  :  sur  la  côte,  les  arachides,  les  graines  oléagineuses,  la  gomme,  le  caout- 
chouc, la  noix  de  kola;  dans  les  vallées  du  haut  Niger,  les  arbres  fruitiers, 
l'oranger,  le  citronnier,  le  bananier,  l'ananas,  le  riz,  le  coton,  le  tabac,  l'indigo, 
le  café,  le  palmier  à  huile.  Ces  éléments  sont  d'autant  moins  négligeables  qu'on 
ne  saurait  les  rencontrer  sur  le  sol  métropolitain  et  que  chaque  année  nous  impor- 
tons pour  un  milliard  de  produits  exotiques  achetés  à  l'étranger.  Ce  qu'il  faut, 
pour  que  ce  pays  ne  soit  pas  à  charge  à  la  métropole  et  lui  rapporte  même,  c'est 
savoir  l'administrer  et  proportionner  l'effort  au  résultat. 
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La  saifessc  nous  commande  de  réduire  le  plus  possible  les  postes  que  nous 
avons  multipliés  outre  mesure  dans  toute  la  vallée  du  Niger  et  sur  le  littoral.  Tous 
ceux  de  ces  postes  qui  sont  une  occasion  de  dépenses  que  ne  compense  aucune 
occasion  de  profit  devraient  être  supprimés.  N'oublions  pas  non  plus  que  le  Soudan 
n'est  pas  une  colonie  de  peuplement;  que  nous  sommes  dans  une  des  contrées  les 
plus  chaudes  du  globe,  et  sous  une  latitude  qui  ne  permet  pas  racclimatement  de 
l'Européen;  que,  dans  ce  pays  la  mortalité  annuelle  de  nos  troupes  s'élève  à 
11  pour  100;  et  qu'il  n'est  nul  besoin  de  pareilles  hécatombes  d'existences  humaines 
sacrifiées  au  climat.  C'est  ce  qu'ont  fort  bien  compris  les  Anglais,  qui  ont  admi- 
nistré jusqu'en  ces  derniers  temps  toute  la  vallée  du  Niger  avec  un  personnel  do 
71  Européens  seulement,  moindre  que  le  nombre  de  fonctionnaires  que  nous 
entretenons  dans  la  seule  ville  de  Saint-Louis  du  Sénégal. 

En  môriie  temps  que  la  réduction  des  effectifs,  nous  devons  ramener  nos 
dépenses  au  minimum.  Les  soucis  économiques  doivent  dominer  aujourd'hui  tous 
les  autres.  Nous  devons  administrer  avec  la  plus  grande  économie  et  adopter 
comme  règle  que  le  Soudan,  en  dehors  des  dépenses  de  souveraineté  proprement 
dite,  doit  se  suffire  à  lui-môme  avec  ses  propres  ressources.  Si  ces  ressources  sont 
ins.uffisantes  pour  ses  premières  dépenses  d'appropriation,  qu'il  ait  la  faculté  d'em- 
prunter à  ses  risques  et  i)érils.  Yis-à-vis  des  indigènes,  gardons-nous  de  leur 
appliquer  nos  procédés  de  gouvernement  et  d'administration;  ne  brisons  pas  les 
organisations  politiques  et  sociales  qui  existent  chez  eux;  utilisons-les,  au  con- 
traire, au  mieux  de  nos  intérêts.  Si  nous  savons  observer  ces  règles  de  conduite 
simples  et  sages,  qu'a  dictées  d'ailleurs  l'oxpérionce,  le  Soudan  pourra  ne  pas  élri' 
pour  nous  nno  mauvaise  alTaire. 


CHAPITRE   XI 


L'ALGERIE 


L  Le  pays  à  l'époque  de  la  conquête.  —  A  l'aurore  des  temps  historiques, 
l'Algérie  était,  Comme  la  Tunisie,  habitée  par  des  peuplades  libyennes  ou  ber- 
bères dont  les  historiens  et  les  géographes  anciens  nous  ont  conservé  les  noms  et 
décrit  la  condition  physique  et  morale.  Un  millier  de  siècles  environ  avant  Jésus- 


Algérie. 


Cbrist,  ces  populations  subirent  rinfluence  de  la  civilisation  sémitique.  Les  Phéni- 
ciens s'établirent  parmi  elles  et  fondèrent  des  établissements  coloniaux  sur  le  lit- 
toral de  rAlViquc  septentrionale.  Plus  tard,  Carthage  assujettit  les  peui)lades 
libyennes  du  littoral  à  sa  domination  et  gagna  à  son  alliance  les  rois  des  popula- 
tions indigènes  vivant  dans  l'intérieur  du  pays.  Après  la  chute  de  Carthage,  la  civi- 
lisation romaine  régna  en  maîtresse  dans  le  pays  jusqu'à  l'invasion  des  Arabes  qui 
implantèrent  à  nouveau  dans  la  contrée  la  civilisation  sémitique  et  ce  n'est  que 
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depuis  1830  que  l'Algérie,  par  la  conquête  française,  gravita  à  nouveau  dans  l'or- 
bite de  l'Europe  et  fut  pénétrée  encore  par  la  civilisation  aryenne. 

En  envoyant  un  corps  expéditionnaire  prendre  pied  sur  la  (erre  africaine,  le 
Gouvernement  de  Charles  X  n'obéissait  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit,  à  la 
nécessité  de  mettre  fin  à  des  contestations  pécuniaires  pendantes  entre  la  France  et 
le  dey  d'Alger  et  à  la  tactique  polilique,  qui  consiste  à  détourner  les  esprits  des 
difficultés  intérieures  par  une  diversion  à  l'extérieur.  Il  avait  aussi  la  légitime 
ambition,  qu'il  ne  craignit  pas  d'exposer  avec  une  rourageuse  fr.uicliise  au  Gouver- 


Alger.  Vue  prise  de  la  Casba. 


nemcnt  anglais,  de  donner  à  la  France,  sortie  afl'aihlie  des  grandes  guerres  du 
commencement  du  siècle,  un  territoire  qui  fît  une  compensation  aux  prodigieux 
accroissements  de  l'Angleterre  dans  le  monde  et  des  autres  grandes  puissances  sur 
le  continent.  Il  entendait  créer  par  delà  la  Méditerranée  une  France  nouvelle  qui 
augmentât  les  richesses  et  la  puissance  de  la  mère  patrie.  Son  intention  bien 
arrêtée  était  d'implanter  la  race  française  sur  le  sol  africain,  en  un  mot  de  colo- 
niser l'Algérie. 

Il  n'est  pas  certain  (|ue  le  Gouveniemenl  de  Charles  \  se  soit  leudu  un  loiiijilr 
exact  des  difficultés  auxquelles  l'exécution  de  ses  desseins  allait  se  heurter. 
Implanter  la  race  française  dans  l'Afrique  du  Nord  était  le  problème  le  plus  ardu 
que  se  fût  encore  posé  la  politique  coloniale  des  peuples  modernes.  Rien  dans 
l'établissement  des  Français  en  Algérie  ne  pouvait  être  comparé  à  l'établissement 
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des  Anglais^ dans  l'Amérique  du  Nord,  au  Cap  et  en  Australie,  à  celui  des  Espa- 
gnols dans  l'Amérique  et  des  Portugais  au  Brésil.  En  Algérie,  la  race  conquérante 
n'avait  pas  devant  elle  libres  et  à  sa  disposition  des  terrains  de  culture  immensé- 
ment étendus,  aux  horizons  illimités,  qu'habitaient  des  peuplades  clairsemées,  pri- 


Vue  de  Boiit-'io, 


niitives  et  sauvages;  tout  le  sol  algérien  était  occupé,  cultivé;  le  peuple  qui  le  pos- 
sédait était  relativement  nombreux,  avait  pris  contact  depuis  des  siècles  avec 
l'Europe  et  l'avait  dominée  en  partie  ;  il  avait  une  civilisation  avancée,  se  rappro- 
chant de  la  notre;  une  religion  à  lacjuelle  il  était  opiniâtrement  attaché,  avait 
conscience  de  sa  nationalité  et  répugnait,  par  ses  mœurs  et  ses  idées,  à  toute 
assimilation  ou  fusion;  et  ce  peuple  on  ne  devait  et  on  ne  pouvait  ni  le  refouler, 
ni  l'exterminer.  Sur  un  sol  restreint,  il  allait  falloir  faire  vivre  côte  à  côte  une 
population  chrétienne  et  une  population  musulmane,  des  sémites  ot  <1«^s  aryens. 


Abd  el-Kader. 
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La  nature  du  sol  dont  on  allait  entreprendre  la  mise  en  valeur  n'était  pas  d'ail- 
leurs ce  qu'on  avait  pense.  On  s'était  flatté  que  le  pays  était  d'une  richesse,  d'une 
fertilité  exubérante.  A  la  vérité,  la  réalité  était  tout  autre.  L'Algérie,  comme  on 
sait,  se  divise  en  trois  zones  qui  sont  à  parlir  de  la  mer  le  Tell,  les  Ilauls-Plateaux 
et  le  Sahara.  De  ces  trois  zones,  les  Ilauls-Plateaux  et  le  Sahara  ne  prêtent  guère 
en  raison  du  climat  et  du  sol  à  la  colonisation,  le  Tell  seul  dans  son  ensemble  est 
cultivable  pour  l'Européen.  Jadis,  cette  dernière  région  avait  été  couverte  de  villes 
et  de  domaines  florissants;  mais,  en  1830,  elle  était  bien  loin  d'être  ce  qu'elle  fut 
à  l'époque  romaine.  Dans  la  partie  du  Tell  qui  touche  à  la  mer  et  qu'on  nomme  le 
Sahel,  c'est  tout  au  plus  si  l'on  voyait  épars  quelques  haouchs  ou  corps  de  ferme; 
Cl.  uraun^riiment  tout  le  rcstc  n'était  que  broussailles  et  palmiers  nains.  Le  pays  était 
abandonné  aux  hyènes  et  aux  panthères.  Dans  l'autre  partie  du  Tell 
qui  touche  à  la  montagne  et  aux  Plateaux,  et  désignée  sous  l'appel- 
lation commune  de  la  plaine,  l'aspect  était  plus  lamentable  encore. 
Tous  les  témoignages  contemporains  sont  unanimes  à  constater  l'état 
de  désolation,  de  nudité  du  pays,  et  notamment  de  la  plaine  de  la 
Milidja.  «  La  Mitidja,  disait  dans  ses  rapports,  le  général  Rerthezène, 
n'est  qu'un  immense  cloaque  ;  elle  sera  le  tombeau  de  tous  ceux  qui  oseront  l'exploi- 
ter. »  «  L'infecte  Milidja,  ajoutait  en  1841  le  général  Duvivier,  est  un  foyer  de  mala- 
dies et  de  mort,  domaine  des  chacals  et  des  bandits  arabes.  »  La  vérité  est  que  le 
Sahel  et  la  Mitidja  étaient  des  terres  qui  comptaient  douze  cents  ans  de  putréfaction 
pestilentielle;  qu'aucune  lande,  (pi'aucune  friche  en  France  et  [leul-èlre  en  Europe, 
ne  pouvait  exiger  plus  de  travaux  pour  sa  mise  en  valeur  que  le  Tell  algérien. 

IL  L'œuvre  des  premiers  colons.  — A  notre  arrivée  en  Algérie,  il  u  y 
avait  dans  tout  le  pays  que  602  personnes  se  réclamant  de  la  nationalité  française. 
Dix-huil  mois  après  la  prise  de  la  ville  d'Alger,  le  nombre  de  Français  s'élevait  à 
3000.  Ces  premiers  colons  vinrent  tout  naturellement  s'installer  dans  la  ban- 
lieue d'Alger,  première  ville  occupée  par  nos  troupes.  Leur  nombre  ne  cessa 
d'augmenter  dans  cette  banlieue  jusqu'en  1835,  où  ils  atteignirent  le  chitTre  île 
11  000.  Celle  année-là  même,  leur  fui  ouverte,  par  suite  du  progrès  des  armes 
françaises,  l'accès  de  la  vallée  de  la  Mitidja.  Le  nombre  des  fermes  créées  par  les 
Européens  dans  la  Mitidja  ne  larda  pas  à  dépasser  celui  des  domaines  possédés  par 
eux  dans  le  Sahel.  C'est  ainsi  qu'en  1837,  deux  ans  seulement  après  l'ouverture  de 
la  Mitidja,  les  colons  avaient  mis  en  culture  9  091  hectares,  grefTé  GO  000  oliviers 
et  planté  85  000  mûriers  dans  cette  plaine. 

L'œuvre  acccomplie  par  les  colons  de  la  première   heure  est  un   témoignage 
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magnifique  de  Ténerg-ie  et  de  l'esprit  d'entreprise  de  la  génération  de  1830.  Dans 
les  domaines  achetés  par  les  colons,  tout  était  à  faire,  tout  était  à  créer.  Il  fallait 
tout  d'abord  délimiter  la  propriété,  construire  la  plupart  du  temps  un  mur  d'en- 
ceinte, édifier  une  maison  de  maîlre,  des  communs,  des  abris  pour  les  ouvriers, 
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des  hangars,  dos  écuries,  capter  des  sources,  faire  des  travaux   de    canalisation, 

drainer,  assainir.  Chaque    grande  exploitation  avait  son  groupement  d'ouvriers 

européens  qui  habitaient  sous  la  tente,  puis  se   faisaient   construire  des  maisons, 

achetaient  des  parcelles  de  terre  et  se  fixaient  dès  lors  au  sol.  De  petits  centres  de 

population  se  créaient  spontanément  aussi  près  des  campements  de  troupes.  Et 

ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux,  c'est  que  ces  agglomérations  se  formèrent  sans 

aucun  appui  officiel,  sans  aucun  subside  de  la  métropole.  Cette  œuvre  si  rcmar- 

11» 
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quahle  ne  coûta  à  la  métropole  ni  soucis  ni  écus.  En  résumé  de  1830  à  1841  des 
fermes,  des  hameaux,  des  villages  ont  surgi  pour  ainsi  dire  du  sol,  se  sont  formés, 
se  sont  développés,  et  il  a  suffi,  pour  mener  à  bien  une  telle  œuvre,  des  seuls 
etTorts  de  l'initiative  privée,  bien  que  cette  dernière  fût  isolée  et  livrée  à  elle- 
même. 

De  1830  à  1841  les  colons  avaient  réussi  à  s'implanter  solidement  dans  tous  les 
territoires  dont  l'accès  ne  leur  fut  point  formellement  interdit.  En  1840,  au  moment 
de  l'insurrection  d'Abd  el-Kader,  la  population  européenne  atteignait  un  chiffre  de 
33  000  personnes.  L'agriculture  était  florissante  dans  le  Sahel  et  la  Mitidja.  Le 
problème  de  la  colonisation  algérienne,  qui  est  devenu  depuis  si  ardu,  paraissait 
alors  résolu.  Sans  aucune  intervention  gouvernementale,  des  villages  se  créaient, 
se  développaient.  Entre  la  race  conquérante  et  les  indigènes  paisibles,  il  n'y  avait 
aucune  hostilité,  aucune  antipathie.  Entre  le  maître  et  l'ouvrier  indigène  régnaient 
la  même  cordialité  de  rapports  qu'entre  le  maître  et  le  serviteur  européen;  l'élément 
européen  et  l'élément  indigène  fusionnaient  dans  une  même  sympathie.  Hélas!  de 
tous  les  efforts  de  cette  vaillante  génération  de  colons,  en  effet,  il  ne  devait  rester 
plus  de  traces,  toute  leur  œuvre  devait  disparaître,  devait  être  anéantie. 

Le  traité  de  la  Tafna,  conclu  en  1837  avec  Abd  el-Kader,  nous  avait  reconnu  la 
possession  des  villes  d'Oran,  d'Arzeu,  de  Mostaganem,  de  Mazagran,  d'Alger,  de 
Bougie,  de  Bône  et  de  leur  banlieue.  Mais  ce  traité  ne  put  établir  entre  le  Gouver- 
nement français  et  l'émir  Abd  el-Kader  un  modus  vivendi  satisfaisant;  il  n'avait 
abouti  qu'à  une  paix  qui  ne  devait  pas  durer.  Dès  le  lendemain  de  la  signature  du 
traité,  les  malentendus  avaient  surgi  ;  puis  des  dissentiments  plus  graves  étaient 
survenus.  L'un  d'entre  eux  relatif  à  une  question  de  frontières  amena  la  rujtture. 
Le  traité  de  la  Tafna  portait  que  les  possessions  françaises  du  Sahel  et  de  la 
Mitidja  s'étendraient  à  l'est  «  jusqu'à  l'oued  Keddra  et  au  delà.  »  Arguant  de  cette 
expression,  le  maréchal  Valée  fit  traverser  la  Kabylie  à  ses  trouj)es  et  leur  fit  fran- 
chir les  Portes-de-Fer.  Aussitôt  Abd  el-Kader  dénonça  le  traité  et  déclara  la  guerre. 

Le  20  novembre  1839  restera  une  date  à  jamais  funèbre  dans  l'histoire  de  l'Al- 
gérie. Ce  jour-là  sonna  le  glas  de  cette  colonisation  de  la  première  heure  qui  avait 
été  si  remarquable.  Dès  l'aube,  les  troupes  ennemies  apparurent  à  tous  les  points  de 
l'horizon.  Cavaliers  et  fantassins  d'Abd  el-Kader  envahissent  de  tous  côtés  la  plaine 
et  s'abattent  sur  le  pays  comme  une  trombe.  Les  tribus  soumises  sont  pillées, 
balayées  et  poussées  comme  des  troupeaux;  des  détachements  de  troupes  son 
surpris  et  anéantis;  des  convois  de  ravitaillement  sont  enlevés;  les  cultivateurs 
surpris  en  rase  campagne  sont  massacrés;  ceux  qui  ont  eu  le  temps  de  fuir  se 
barricadent  dans  leurs  fermes.  Comme  la  marée  montante,  le  flot  envabisseur  les 
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y  poursuit,  vient  battre  les  murailles  et  les  y  enserre.  Sur  tous  les  points,  les 
assiégés  luttent  avec  l'énergie  du  désespoir;  serviteurs  indigènes  et  ouvriers  euro- 
péens rivalisent  de  bravoure  ;  les  femmes  et  les  enfants  font  le  coup  de  feu.  Mais, 
malgré  leur  vaillance,  le  sort  des  colons  est  fixé.  Isolés,  trop  éloignes  les  uns  des 
autres,  leurs  groupes  dispersés  dans  la  plaine  ne  peuvent  se  prêter  un  mutuel 
appui;  de  l'armée  il  n'y  a  à  attendre  aucun  secours;  l'ennemi  est  d'ailleurs  cent 
fois  plus  nombreux.  Les  positions  occupées  par  les  colons  succombent  les  unes 
après  les  autres.  Les  maisons  brûlent,  les  meules  sont  incendiées  et  les  flammes 
projettent  vers  le  ciel  des  lueurs  rougeàtres.  Toute  la  plaine  flamboie.  Des  scènes 
hideusement  sauvages  ont  lieu.  Ceux  des  malheureux  colons  qui  ont  échappé  aux 
balles,  au  feu  et  au  fer,  subissent  les  pires  outrages  et  sont  emmenés  en  captivité. 
Le  lendemain  et  les  jours  qui  suivirent  n'éclairèrent  plus  qu'un  vaste  charnier  et 
des  décombres  fumants.  Il  n'y  avait  plus  up  seul  colon  vivant,  plus  une  ferme 
debout  dans  la  plaine.  Les  bandes  d'Abd  el-Kader  avaient  fait  complètement  et 
partout  table  rase.  En  cette  journée  sanglante  et  désastreuse  l'Algérie  avait  connu, 
elle  aussi,  ses  Vêpres  siciliennes. 

III.  Le  système  de  colonisation  officielle.  —  L'insurrection  d'Abd  el-Kader 
eut  pour  résultat  d'étendre  le  domaine  jusqu'alors  si  restreint  de  l'occupation  fran- 
çaise en  Algérie.  Pour  se  mettre  à  l'abri  des  incursions  de  l'ennemi,  il  fallait  aller 
de  l'avant,  le  suivre  sur  son  territoire,  prendre  enfin  possession  du  pays  d'où  on  le 
délogeait.  Pour  accomplir  ce  programme,  l'armée  d'Afrique  fut  portée  à  60  000, 
puis  à  100  000  hommes.  En  1840,  Cherchell  sur  le  littoral,  Médéa  et  Miliana  dans 
l'intérieur  du  massif  de  l'Atlas  furent  occupés  par  nos  troupes.  En  1841  et  1842, 
Tlemcen  et  Mascara  dans  la  province  d'Oran  ainsi  que  Tébessa  dans  la  province 
de  Constantine  tombèrent  entre  nos  mains.  Cette  année-là  même,  le  Sahel  d'Alger 
et  la  Mitidja  furent  purgés  des  bandes  de  brigands  qui  les  infestaient  depuis  la 
conquête.  Le  Tell  soumis,  nous  nous  enfonçâmes  dans  l'intérieur;  des  garnisons 
furent  installées  dans  la  région  montagneuse  et  sur  les  Hauts-Plateaux  à  Boghar, 
Téniet  el-Haad,  Tiarct,  Sidi-hcl-Abbès,  et  en  1847,  nous  commençâmes  la  comiuête 
du  Sahara  par  l'occupation  de  Riskra,  que  suivirent,  en  1849,  la  prise  de  Zaatcha 
et,  en  1852,  celle  de  Laghouat.  La  Kabylie  succombe  à  son  tour,  en  185*7,  et  tout 
le  pays  de  la  mer  aux  extrêmes  confins  désertiques  se  trouva  obéir  à  nos  lois. 

Abd  el-Kader  vaincu,  une  nouvelle  ère  se  trouva  ouverte  à  la  colonisation  algé- 
rienne. Jusqu'alors  la  colonisation  s'était  faite  à  peu  près  exclusivement  par  des 
colons  libres,  indépendants  de  toute  attache  officielle.  Ces  colons  ayant  été  mas- 
sacrés ou  ruinés  à  la  suite  de  la  guerre  faite  par  Abd  el-Kader,  le  Gouvernement 
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qui  aurait  pu  laisser  à  nouveau  le  champ  libre  aux  particuliers  désireux  d'agir  à 
leur  guise  en  se  bornant  simplement  à  leur  assurer  la  sécurité,  en  un  mot,  qui 
aurait  pu  continuer  à  encourager  le  système  de  la  colonisation  libre  qui  avait  fait 
ses  preuves,  crut  mieux  faire  d'abandonner  ce  système  et  de  prendre  tout  entière  à 
son  compte  l'œuvre  de  la  colonisation.il  voulut  lui-même  déterminer  l'emplace- 
ment des  villages,  faire  le  lotissement  des  terrains  urbains  et  ruraux,  désigner  les 
colons  auxquels  il  les  concéderait  sous  certaines  clauses  et  réserves.  Le  système  de 
la  colonisation  officielle  fut  alors  inauguré  et  a  continué,  appliqué  avec  plus  ou 
moins  d'activité,  jusqu'à  nos  jours. 

Le  premier  village  qui  fut  créé,  conformément  au  nouveau  système,  fut,  en 
4  840,  celui  de  Kadous,  aux  portes  d'Alger.  De  1840  à  1845,  25  villages  furent 
fondés.  En  1848,  un  crédit  de  50  millions  ayant  été  voté  par  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  but  de  déverser  en  Algérie  le  trop-plein  des  ouvriers  de  la  capi- 
tale, 42  nouveaux  villages  furent  créés  et  15  000  colons  installés.  La  loi  du 
19  mai  1849  ordonna  encore  la  création  de  14  villages  et  l'installation  de  G  000 
colons.  Mais,  malgré  les  avantages  considérables  accordés  aux  colons  officiels  par 
l'administration  qui  leur  donnait  une  maison,  des  terres  défrichées,  des  rations  de 
vivres,  ces  essais  furent  malheureux.  La  plupart  des  colons  demandèrent  leurs 
passeports  pour  rentrer  en  France  ;  beaucoup  succombèrent  aux  fièvres.  Des  vil- 
lages entiers  furent  abandonnés,  faute  d'habitants.  Pour  se  faire  une  idée  des 
souffrances  qu'eurent  à  endurer  beaucoup  de  ces  malheureux  colons  officiels  et  de 
la  lamentable  existence  qu'ils  menèrent,  il  n'y  a  qu'à  citer,  entre  tant  d'autres, 
l'histoire  de  Boufarik,  si  bien  racontée  par  le  colonel  Trumelet,  en  des  pages 
navrantes  et  douloureuses. 

Boufarik  fut  fondé  en  1836  par  l'administration  militaire.  Les  immigrants  qui 
n'eurent  d'abord  d'autre  abri  que  des  consiructions  primitives,  des  gourbis  faits  de 
branchages,  de  roseaux  et  de  paille  de  marais,  durent,  dès  les  premiers  jours, 
défendre  leur  existence  les  armes  à  la  main.  Sorti  du  camp  pour  aller  travailler 
son  champ,  le  colon  n'était  jamais  sûr  d'y  pouvoir  rentrer.  Embusqués  dans  le 
maquis,  la  touffe  de  jonc  ou  les  bois  de  roseaux,  les  Arabes  pillards  de  la  plaine, 
attendaient,  comme  le  félin  qui  guette  sa  proie,  l'imprudent  colon  au  passage,  et 
aussitôt  la  victime  à  portée,  s'élançait  sur  elle  avec  violence,  la  terrassait  et  lui 
coupait  le  cou.  Dans  le  campement,  à  Boufarik  même,  c'étaient  mômes  périls.  Les 
Arabes  faisaient  irruption  dans  le  camp  à  la  tombée  du  jour  et  s'en  donnaient  à 
cœur  joie.  «  Chaque  nuit,  dit  le  colonel  Trumelet,  a  ses  tueries,  ses  vols,  ses 
incendies;  le  repos  est  troublé  par  les  détonations  et  les  éclairs  des  armes  à  feu; 
les  colons  ayant  des  habitations  trop  éloignées  les  unes  des  autres  ne  peuvent  se 
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prêter  un  prompt  et  efticace  secours.  Les  troupes  tout  bien  des  patrouilles,  mais 
l'étemlue  du  périmètre  où  doit  s'exercer  leur  surveillance  est  trop  vaste  et  leur 
action  est  peu  efficace.  On  est  constamment  sans  sommeil  comme  les  jours  sont 
sans  repos  ». 

Et  ces  infortunés  colons  avaient  en  outre  affaire  à  un  ennemi  plus  redoutable 
encore  que  tous  les  brigands  et  les  écumeurs  de  la  plaine.  L'emplacement  de 
Boufarik  avait  été  choisi  précisément  dans  l'endroit  le  plus  vaseux  et  le  plus 
malsain  de  la  Medjerdab,  en  une  sorte  de  cuvette  où  venaient  se  confondre  et 
mêler  leurs  eaux  en  un  inextricable  lacis  les  torrents  de  l'Atlas.  Le  premier  travail 
auquel  durent  se  livrer  Jes  colons  fut  l'assèchement  du  marais.  Tous  sans  exception 
furent  empoisonnés  par  les  exhalaisons  miasmatiques  des  marécages.  Les  uns  suc- 
combèrent aux  accès  pernicieux,  les  autres  y  laissèrent  leur  santé.  Déltiles, 
livides,  ballonnés,  les  yeux  et  la  face  jaunis,  se  soutenant  à  peine  sur  leurs  jambes 
molles  et  enflées,  ces  malheureux  faisaient  grand'pitié  à  voir.  Leur  lamentable 
aspect  leur  avait  valu  une  triste  renommée,  et  on  disait  couramment  d'un  homme 
dont  le  faciès  montrait  qu'il  était  atteint  dans  ses  œuvres  vives  par  la  cachexie  : 
«  Il  a  une  figure  de  Boufarik  ».  En  dix  ans,  cette  ville  dévora  3  générations 
d'hommes.  La  |topulation  dut  être  renouvelée  .3  fois.  L'accalmie  qui  régna  dans  la 
colonie,  après  la  défaite  d'Abd  el-Kader,  fut  encore  troublée  en  1871  où  une  partie 
des  indigènes  <le  la  province  de  Constantine  et  d'Alger  se  soulevèrent.  Les  colons, 
établis  au  milieu  des  indigènes  furent  là  encore  les  premières  victimes  de  la 
révolte.  L'épisode  saillant  de  l'insurrection  fut  le  massacre  de  Palestro  où  lous  les 
colons,  sauf  un  seul,  M.  Féraud,  qui  dut  à  ses  bons  procédés  envers  les  indigènes, 
d'être  épargné,  furent  massacrés  ou  emmenés  prisonniers.  L'insurrection  réprimée, 
les  terres  des  indigènes  furent  confisquées  et  distribuées  aux  colons.  Mais  les 
générations  nouvelles  des  colons  officiels  ne  paraissent  pas  avoir  guère  mieux 
répondu  aux  espérances  de  l'administration  que  les  générations  antérieures.  Les 
évictions,  les  déchéances,  les  abandons  de  concessions  ont  été  des  plus  nombreux. 
Dans  presque  tous  les  villages  de  fondation  officielle  la  couche  d'immigrants  pro- 
venant <b^  In  cnlonisalion  officielle  a  presque  totalement  disparu. 

IV.  Les  colons  libres  et  leur  œuvre  de  1850  à  nos  jours.  —  Cest  à 
une  autre  couche  de  colons  que  celle  des  colons  officiels  qu'est  due  la  prospérité 
de  l'Algérie.  Les  vides  de  la  colonisation  officielle  ont  été  comblés  par  des  colons 
autres  cjue  ceux  établis  par  l'administration.  A  peine  l'insurrection  de  18i0  était- 
elle  terminée  qu'on  vit  des  immigrants  libres  de  toute  attache  officielle  venir  en 
Algérie.  Les   uns  commencèrent   par    s'établir   dans  les    villes  et  devinrent  des 
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ouvriers,  des  chefs  d'ateliers,  des  négociants  et  des  industriels.  Les  autres  s'éta- 
blirent dans  les  campagnes  et  rachetèrent  les  fermes  et  les  établissements  qui 
avaient  été  ruinés  et  incendiés  pendant  la  guerre  et  que  leurs  premiers  posses- 
seurs avaient  dû  abandonner.  Ils  relevèrent  de  leurs  ruines  les  anciennes  fermes  et 
les  restaurèrent;  puis  ceux  qui  le  purent  se  mirent  à  acheter  des  propriétés  aux 
indigènes.  Dans  ces  propriétés  qu'ils  voulaient  transformer  en  fermes  d'exploitation 
ils  commencèrent  par  approprier  le  sol,  creusant  des  puits  là  ou  l'eau  faisait 
défaut,  drainant  et  desséchant  là  où  la  terre  était  humide,  et  plantant  partout  des 
cyprès,  des  acacias  et  des  mûriers.  Suivant  en  cela  l'exemple  que  leur  avaient  laissé 
les  colons  de  la  génération  de  1830,  ils  eurent  le  respect  de  l'indigène  et  entou- 
rèrent de  leur  sollicitude  ceux  d'entre  eux  qui  travaillaient  chez  eux;  ils  les  asso- 
ciaient à  leurs  travaux,  leur  enseignaient  la  culture  française  et  propageaient  les 
procédés  européens  chez  les  indigènes  eux-mêmes.  En  même  temps,  ils  appelaient 
ou  accueillaient  dans  leurs  domaines  ceux  des  immigrants  de  France  qui  ne  pou- 
vaient ou  ne  voulaient  obtenir  des  concessions  officielles  et  leur  louaient  des  terres 
ainsi  qu'aux  indigènes,  et  tous  avaient  trouvé  le  moyen,  sans  le  chercher,  de  vivre 
côte  à  côte  dans  le  meilleur  accord.  Peu  à  peu  les  métayers  se  multiplièrent, 
achetèrent  du  terrain,  élevèrent  des  constructions;  la  grande  ferme  put  être 
morcelée  et  se  transforma  en  hameau,  qui  fut  souvent  plus  peuplé  que  le  village 
officiel  voisin. 

Mais  la  colonisation  libre  n'a  pas  seulement  créé  les  exploitations  rurales 
isolées  en  Algérie  et  transformé  spontanément  nombre  d'entre  elles  en  villages  et 
hameaux,  c'est  elle  aussi  qui  a  repeuplé  les  villages  officiels  devenus  déserts.  Au  fur 
et  à  mesure  que  ces  derniers  ont  été  abandonnés  par  les  colons  qu'y  avait  placés 
l'administration,  d'autres  immigrants  sont  survenus,  petits  cultivateurs  de  France 
et  d'Algérie,  ou  encore  ouvriers  ou  petits  débitants  ayant  acquis  quelque  pécule  par 
leur  labeur  dans  les  villes  du  littoral  algérien,  et,  quel  qu'ait  été  le  mode  d'aliéna- 
tion des  terres  domaniales  adopté  par  l'administration,  ils  ont  su  en  définitive  en 
devenir  les  acquéreurs.  Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  autrement  de  1840  à 
aujourd'hui  et  partout  la  disparition  à  peu  près  totale  des  colons  officiels,  quelques 
années  après  leur  installation,  a  amené  leur  remplacement  par  d'autres  cultivateurs 
et  d'autres  immigrants. 

V.  Le  meilleur  mode  de  colonisation.  L'avenir.  —  Les  enseigne- 
ments de  l'histoire  montrent  que  le  meilleur  système  pour  implanter  la  race 
française  en  Afrique  n'est  pas  celui  qui  a  été  suivi  jusqu'ici.  La  voie  dans  laquelle 
nous  devons  nous  engager  nous  est  maintenant  connue.  Depuis  soixante-dix  ans, 
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les  colons  indépendants  nous  l'ont  suffisamment  indiquée  et  nous  ont  prouvé 
combien  elle  est  efficace,  combien  elle  est  peu  onéreuse  pour  l'État,  combien  elle 
nous  concilie  les  indigènes,  combien  enfin  elle  est  rationnelle  et  conforme  aux  lois 
économiques.  La  méthode  à  suivre  exclut  tout  d'abord  les  expropriations  violentes 
des  terres  indigènes  comme  les  confiscations,  ou  les  expropriations  déguisées, 
comme  les  licitations.  Elle  consiste  tout  simplement  à  laisser  les  colons  et  les 
indigènes  face  à  face  consentir  entre  eux  de  libres  et  amicales  transactions.  Les 
terres  domaniales  qui  ont  servi  jusqu'ici  à  alimenter  de  concessions  gratuites  la 
colonisation  officielle  doivent  ôtre  mises  en  vente  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudi- 
cation. 

Il  est  en  outre  une  série  d'autres  moyens  de  favoriser  la  -colonisation  littre 
autrement  efficaces  que  de  lui  faciliter  l'accession  aux  ventes  des  terrains  doma- 
niaux, c'est  de  donner  tout  d'abord  à  l'Algérie  l'outillage  économique  qui  est  indis- 
pensable à  son  développement.  La  création  de  routes,  la  construction  de  voies 
ferrées,  de'  travaux  d'hydraulique  agricole,  l'assainissement  de  certaines  zones, 
l'amélioration  des  ports  devront  être  réalisés.  La  régularisation  du  régime  dos 
eaux,  (|ui,  dans  un  pays  à  la  fois  très  sec  et  très  accidenté  comme  l'Algérie,  dépend 
en  grande  partie  de  l'état  et  de  la  position  des  boisements,  ne  s'impose  pas  moins; 
de  môme  aussi  la  conservation  et  sur  un  certain  nombre  de  points  déterminés  la 
reconstitution  des  forêts,  dont  l'existence  est  si  propice  à  la  formation  et  au  débit 
régulier  des  sources  et  à  l'emmagasinement  naturel  des  eaux  pluviales. 

Mieux  encore  que  l'exécution  de  grands  travaux  publics,  la  sécurité,  la  stabilité 
de  la  valeur  vénale  de  la  propriété,  la  liberté  des  transactions  entre  acheteurs  et 
vendeurs  de  terrains,  le  bon  renom  de  la  colonie,  l'apaisement  des  partis,  le 
rapprochement  des  races,  serviront  la  cause  de  la  colonisation.  La  prospérité  et 
le  développement  futur  d'un  pays,  en  effet,  ne  sauraient  dépendre  seulement  des 
efforts  que  les  gouvernements  font  pour  améliorer  la  nature  du  sol  et  faciliter 
l'écoulement  des  produits;  ils  dépendent  surtout  des  avantages  et  des  facilités 
d'existence  qu'olTre  à  l'émigrant  le  pays  où  il  va  se  fixer.  La  colonie  doit  avoir 
par  elle-même  une  force  d'attraction  propre;  elle  doit  donner  aux  habitants  de  la 
métropole  la  conviction  ([u'il  y  a  là,  sur  la  terre  conquise,  toutes  les  conditions 
réunies  pour  qu'ils  puissent  se  créer  un  foyer  sûr  et  heureux.  Le  peuple  colonisa- 
teur doit  être  animé  d'une  foi  croissante  dans  l'avenir  de  la  colonie  qu'il  veut 
constituer,  qu'il  veut  peupler  luirmême,  à  laquelle  il  apporte  des  forces  et  des  capi- 
taux. Cette  force  d'attraction,  l'Algérie  l'a  possédée  dès  le  début,  et  les  immigrants 
qui  s'empressèrent  d'y  répondre  montrèrent  qu'il  y  eut  alors  dans  la  conscience 
populaire  un  instinct  plus  fort,  plus  clairvoyant  que  toute  l'intelligence  des  gou- 
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vernants.  Si,  aujourd'hui,  les  immigrants  viennent  peu  en  Algérie,  c'est  que  lÉ'tat, 
dans  son  désir  de  hâter  par  des  moyens  artificiels  le  peuplement  de  la  colonie,  lui  a 
fait  perdre  une  partie  de  ces  avantages.  Qu'il  laisse  faire,  et  la  colonisation  se  peu- 
plera d'elle-même. 

Au  surplus,  certaine  évolution  dans  la  manière  de  voir  au  sujet  de  l'adminis- 
tration algérienne  nous  laisse  croire  que  les  temps  sont  venus  et  que  nous  entrons 
dans   une   phase    nouvelle.   Jusqu'en   ces  derniers  temps  on  avait  poursuivi  la 
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chimère  de  l'assimilation  des  indigènes  aux  Français  et  de  l'Algérie  à  la  métropole, 
et  dans  cet  ordre  d'idées  on  avait  appliqué  le  plus  possible  nos  lois  à  nos  sujets 
indigènes  et  à  l'Algérie  elle-même,  on  avait  fait  de  l'Algérie  3  départements 
et  on  la  considérait  volontiers  comme  un  prolongement  de  la  France.  Comme  si 
on  pouvait  changer  ainsi,  d'après  des  lois,  la  mentalité  d'une  race  faite  de  tradi- 
tions quinze  fois  séculaires  et  née  de  la  nature  du  sol  et  du  climat  qu'elle  habite! 
Comme  si  l'on  pouvait  appliquer  à  un  pays  séparé  de  la  France  par  une  vaste  mer 
et  peuplé  en  très  grande  majorité  d'étrangers  et  d'indigènes  les  mêmes  lois  qu'à  la 
métropole!  Encore  est-on  obligé  d'ajouter  que  sous  ces  mots  pompeux  d'assimila- 
tion  se  cachait  en   réalité   la  lente    et   méthodique   exhérédalion    des  indigènes 

expropriés  de  leurs  propriétés   par  les  confiscations  ou  les  licitations  et,  comme 
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conséquence,  la  création  d'une  caste  de  parias  analogue  à  celle  qui  existe  en 
Irlande  avec  tous  les  dangers  qu'elle  pourrait  faire  courir  à  notre  domination. 
Heureusement  on  s'est  arrêté  dans  celte  voie.  A  la  suite  dos  publicistes  qui  l'ont 
éclairée,  l'opinion  publique  en  France  a  fini  par  comprendre  que  le  meilleur 
moyen  à  employer  pour  maintenir  l'autorité  métropolitaine  dans  un  pays  de  domi- 
nation est  de  s'y  faire  aimer  des  indigènes,  de  se  concilier  leurs  bonnes  grâces,  de 
faire  vivre  en  paix,  sans  heurts,  conquérants  et  vaincus.  Les  Français  algériens 
paraissent  aussi  commencer  à  comprendre  que  la  prospérité  du  colon  est  faite  de 
la  prospérité  de  l'indigène,  que  si  l'indigène  est  pauvre,  ses  facultés  d'achat  sont 
restreintes  ou  nulles,  qu'il  ne  peut  opérer  des  transactions,  que  le  commerçant, 
l'industriel,  le  colon  pâtissent  d'un  tel  état  de  choses,  que  l'Européen  appartenant 
aux  carrières  libérales  même  peut  moins  aisément  trouver  l'emploi  de  ses  facultés. 
Il  est  nécessaire  aussi  d'ajouter  que  des  considérations  de  haute  politique  tirées 
des  changements  tout  récents  apportés  dans  la  carte  de  l'Afiitjue  et  les  transforma- 
tions considérables  qui  en  résulteront  dans  un  avenir  prochain  au  point  de  vue 
social  et  économique  commandent  d'une  manière  absolue  et  impérieuse  une  modi- 
fication radicale  dans  la  manière  de  faire  usitée  jusqu'aujourd'hui  vis-à-vis  des 
indigènes  algériens.  L'administration  des  indigènes  d'Algérie  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée comme  une  question  locale,  particulière,  spéciale  à  l'Algérie.  Nos  posses- 
sions en  Afrique  ne  ^nt  plus  bornées  à  l'Algérie.  A  notro  domaine  nous  avons 
annexé  la  Tunisie,  le  Sahara  et  ses  oasis,  le  Soudan,  rAfritjue  Occidentale  et 
l'Afrique  Centrale  jusqu'au  fleuve  Congo.  Tous  ces  pays  se  tiennent,  forment  une 
masse  d'un  seul  tenant  avec  l'Algérie.  Cette  énorme  masse,  qui  no  rouvre 
pas  moins  de  9  millions  de  kilomètres,  est  habitée  par  une  population  à  pou  |irès 
exclusivement  musulmane.  Qui  ne  comprend  qu'un  mode  d'administration  anti- 
palhicpie  à  l'indigène  algérien  pourrait  avoir  une  répercussion  sur  la  totalité  des 
habitants  de  ces  vastes  régions  et  rendrait  notre  domination  en  même  temps  que 
très  onéreuse  à  nos  finances,  infiniment  précaire  en  Afrique?  Et  quelle  logi«jue  y 
aurait-il  à  traiter  nos  populations  musulmanes  de  Tunisie,  du  Soudan  et  de 
l'Afrique  occidentale  avec  douceur  et  justice  et  à  nous  départir  de  cette  manière 
d'agir  vis-à-vis  des  Algériens  seuls?  N'est-il  pas  plus  dans  l'ordre  naturel  des 
choses  d'adopter  une  ligne  de  conduite  uniforme  vis-à-vis  de  toutes  nos  populations 
musulmanes? 

De  telles  considérations,  on  est  heureux  de  le  constater,  paraissent  avoir  entin 
dicté  à  l'administration  algérienne  les  grandes  modifications  apportées  ces  der- 
niers temps  au  régime  appliqué  jus(|u'alors  en  Algérie.  On  a  fini  par  comprendre 
on  Franco  cl  .inssi  en  Algérie  quo  h-s  virnx  orrcineuls  avaient  fait  leur  Icmps  ot  (pTil 
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étaitnécessaired  adopter  une  méthode  nouvelle,  si  l'on  voulait  consolider  la  domina- 
tion française  en  ce  pays.  Des  hommes  éminents  comme  MM.  Laferrière  et  Jonnart 
placés  à  la  tête  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  ont  employé  leur  intelligence 
à  concevoir  et  leur  énergie  à  appliquer  le  nouveau  programme  qui  consiste  essen- 
tiellement dans  l'abandon  de  la  vieille  et  si  décevante  théorie  de  l'assimilation  de 
l'Algérie  à  la  métropole,  et  dans  la  constitution  de  l'autonomie  financière  de  ce 
pays.  Le  système  des  rattachements  qui  faisait  dépendre  les  grands  services 
publics  de  l'Algérie  des  bureaux  des  Ministères  à  Paris  à  été  supprimé.  L'autonomie 
financière  a  été  accordée  à  la  colonie;  l'Algérie  a  aujourd'hui  son  budget  spécial. 
L'institution  des  délégations  financières  composées  de  membres  élus  où  les 
indigènes  sont  admis  pour  un  tiers  et  dont  le  principal  rôle  est  de  voter  le  budget 
de  la  colonie;  l'adoucissement  des  règlements  du  Code  de  l'indigénat,  la  réforme  du 
Code  forestier,  le  développement  donné  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  à 
l'Assistance  médicale  indigène,  l'établissement  d'infirmeries  spéciales  et  d'écoles 
arabes  peuvent  en  outre  être  considérés  comme  autant  de  mesures  de  justice 
humanitaire,  de  politique  avisée  àl'égard  des  indigènes.  Au  nombre  de  ces  mesures, 
citons  aussi  et  surtout  le  décret  présenté  par  M.  Jonnart  admettant  enfin  le  principe 
de  la  vente  à  côté  du  principe  de  la  concession  gratuite.  Le  décret  du  30  sep- 
tembre 1878,  sous  le  régime  duquel  la  concession  gratuite  était  la  règle,  la  vente, 
l'exception,  a  vécu.  Critiqué  par  la  Commission  sénatoriale  d'études  de  l'Algérie, 
|)ar  les  rapporteurs  du  budget  de  la  colonie  à  la  Chambre  des  députés  et  par  les 
membres  de  la  presse  qui  s'occupent  des  affaires  algériennes,  le  système  de  la  con- 
cession gratuite  qui  n'a  pu  cire  conçu  qu'à  une  époque  oii  l'Algérie  était  insuffi- 
samment connue  et  qui  ne  se  concevait  plus  aujourd'hui,  a  été  abandonné.  Suc- 
cessivement déçus  par  la  politique  de  domination  et  par  la  politique  d'assimilation 
qui  nous  ont  causé  trop  de  déboires,  nous  nous  engageons  dans  une  nouvelle 
politique  qui  est  celle  de  la  politique  d'association  ou  politique  indigène,  la  seule 
rationnelle,  la  seule  qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  de  la  métropole,  des  indigènes 
<'t  des  colons.  Cette  politique,  à  vrai  dire,  ne  nous  est  point  étrangère.  Nous  l'avions 
inaugurée  au  milieu  du  xviii*  siècle,  alors  que  Dupleix  dans  l'Inde  en  était  arrivé 
à  asseoir  la  domination  française  sur  les  sympathies  des  rajahs  hindous  et  à  nous 
acquérir  un  empire  de  trente  millions  d'àmes  sans  dépense  pour  la  métropole.  A 
la  fin  du  xviir  siècle  et  sous  l'Empire,  nous  perdîmes  avec  nos  colonies  la  notion 
de  les  administrer,  et  les  Anglais  qui  nous  remplacèrent  s'empressèrent  d'appli- 
quer nos  métliodes;  et  là  est  la  grande  raison  de  leur  réussite  en  matière  colo- 
niale. En  faisant  de  la  politique  indigène,  nous  ne  faisons  que  renouer  avec  nos 
traditions  du    passé,    redevenir   conséquents  avec    nous-mêmes,    et  il   y  a  lieu 
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d'espérer  qu'avec  la  nouvelle  méthode,  la  France  trouvera,  avec  la  sécurité 
de  sa  domination  en  Algérie,  des  ressources  pour  le  développement  de  sa 
prospérité  économique  à  elle-même,  unie  à  la  prospérité  même  de  sa  jeune 
colonie. 


CHAPITRE  XII 


LA  TUNISIE 


I.  La  Tunisie  avant  l'occupation  française.  —  Ans.  premiers  âges 
(le  l'époque  historique  nous  trouvons  la  Tunisie  habitée  par  des  peuplades 
libyennes  berbères  dont  les  incriptions  cunéiformes  égyptiennes  et  les  anciens 
historiens  grecs,  comme  Scylax  et  Hérodote,  nous  ont  conservé  la  momenclature 
et  décrit  les  mœurs,  A  ces  peuplades  indigènes  vinrent  se  mêler  un  millier  de 
siècles  avant  notre  ère  des  Phéniciens  et  des  Grecs.  Ces  derniers  étaient  surtout 
nombreux  aux  alentours  du  lac  Triton  et  de  l'embouchure  du  fleuve  Triton,  repré- 
sentés aujourd'hui  par  le  fleuve  Menfès  et  la  lagune  d'Herkla,  au  fond  du  golfe 
d'Uammamet  '  et  y  pratiquaient  le  culte  de  Minerve  Tritogène  qu'ils  disaient  être 
née  sur  les  bords  du  lac.  Les  Phéniciens  couvrirent  le  littoral  de  leurs  établisse- 
ments dont  le  principal  fut  Carthage.  Contre  de  Ja  puissance  du  vaste  empire 
carthaginois,  la  région  qui  forme  la  Tunisie  actuelle  fut  le  théâtre  des  principales 
luttes  qui  mirent  aux  prises  Carthage  et  Rome.  Là  eut  lieu  sur  les  bord  du  lac 
Kelbia,  comme  je  l'ai  démontré,  la  bataille  entre  Xanthippe  et  Régulus,  laquelle 
amena,  au  temps  de  la  première  guerre  punique,  la  destruction  de  l'armée 
romaine;  là  aussi,  près  de  Djiama,  fut  livrée  la  bataille  de  Zama  entre  Scipion 
et  Annibal,  laquelle  mit  fin  à  la  deuxième  guerre  punique.  L'an  146  avant 
Jésus-Christ  vit  la  chute  de  Carthage.  Six  cents  ans  après  la  ruine  de  sa  rivale, 
Rome  domina  le  pays.  Les  Romains  en  furent  chassés  par  les  Vandales  dont 
le  chef,  Genséric,  s'empara  de  Carthage  en  439.  La  ville  et  le  pays  furent 
repris  moins  d'un  siècle  après  par  les  Grecs  de  Constantinople,   mais  la  domi- 

1.  Voir  à  ce  sujet  :  D'  Koiiire.  —  Le  nouveau  bassin  h'/drograp/iique  de  la  Tunisie  centrale  et  l'ancien  lac 
Triton,  Paris,  Gliallamel,  188'  ;  et  comme  coiuploinents  :  Revue  de  GJographie,  de  Drapeyron,  année  1S98. 
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nation  de  ces  derniers  fut  éphémère.  Maîtres  de  l'Egypte  et  de  la  Cyrénaï- 
que,  les  Arabes  se  montrèrent  dans  la  Byzacène  et  en  670,  y  fondèrent  la  ville 
de  Kairouan  qui  devint  leur  quartier  général  dans  le  Maghreb.  Des  fj;ouver- 
neurs  administrèrent  alors  le  pays  conquis  au  nom  des  califes,  mais  trop 
éloignés  du  siège  du  pouvoir  central,  ils  réussirent  à  se  rendre  à  pou  près 
indépendants,  et  l'un  d'eux  établit  le  pouvoir  héréditaire  dans  sa  famille,  celle  des 

Aghlabites.  Ces  derniers  furent 
supplantés  par  les  Fathimiles,  puis 
au  milieu  du  xu*  siècle,  la  contrée 
tomba  sous  la  domination  des 
Almohades,  et  quand  cet  empire 
se  fut  affaibli,  Tunis  devint  la 
capitale  d'un  petit  Etat  sous  la 
dynastie  des  Hafsidcs.  Dès  lors, 
Tunis,  tirant  parti  de  la  situation 
l»oIitique  des  États  situés  sur  la 
rive  nord  de  la  Méditerranée, 
lesquels  étaient  chrétiens,  se  mit 
à  donner  la  chasse  à  leurs  vais- 
seaux et  se  livra  à  la  piraterie.  En 
vain,  pour  punir  les  corsaires  de 
leurs  déprédations,  les  forces  espa- 
gnoles envahirent  la  Tunisie  à 
deux  reprises  sous  Charles-Quint 
et  Don  Juan.  Les  Espagnols  ayant 
définitivement  perdu  la  partie,  la 
Tunisie  réunie  à  l'empire  ottoman 
fut  gouvernée  par  des  pachas  ou 
beys  nommés  par  le  sultan  de  Constantinople  avec  le  concours  d'un  Divan  ou  conseil 
dévoué  à  la  Porte.  Mais  peu  à  peu  les  liens  qui  unissaient  les  beys  au  Grand  Sei- 
gneur furent  relâchés;  la  garde  particulière  des  beys,  composée  de  janissaires, 
s'empara  de  l'élection  du  pouvoir  souverain  et  alors  fut  inauguré  un  régime  anar- 
chique.  Les  beys  nommés  par  les  janissaires  étaient  souvent  massacrés  quelques 
mois  après  et  cet  état  troublé  dura  jusqu'au  milieu  du  xvn' siècle,  époque  où  le  pou- 
voir devint  héréditaire  dans  la  famille  des  Ilussénides  qui  règne  encore  aujourd'hui. 
En  i  881  sonna  l'heure  critique  pour  l'indépendance  de  la  Tunisie.  Ce  pays, 
contigu  à  l'Algérie,  situé  en  face   de  la  Sicile,  était  trop  près  des  grands  États 
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européens  de  la  Méditerranée  pour  échapper  aux  convoitises.  Déjà,  à  la  suite  d'une 
insurrection  des  indigènes  contre  leur  bey,  un  premier  partage  de  la  Régence  avait 
été  proposé,  en  1863,  par  Napoléon  III  à  l'Italie.  L'Empereur,  dont  la  politique  était 


Porteur  d'eau  à  Tunis. 


alors  orientée  vers  l'union  latine,  voulait,  en  donnant  une  partie  de  la  Tunisie  à 
l'Italie,  atlacher  cette  dernière  à  sa  fortune.  La  France  aurait  pris  le  bassin  de  la 
Modjordah  qui  aurait  été  réuni  à  l'Algérie;  et  l'Italie  se  serait  vu  attribuer  le  midi 
de  la  Hégonce.  Le  roi  Victor-Emmanuel  inclinait  à  accepter  ses  propositions.  Dans 
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l'acquisition  de  la  Tunisie,  il  voyait  l'occasion  de  consolider,  par  l'annexion  d'une 
possession  extérieure,  le  jeune  royaume  italien,  d'ouvrir  à  l'émigration  italienne  un 
pays  où  elle  pourrait  se  diriger,  par-dessus  tout  de  fournir  à  l'armée  un  terrain 
neutre  et  un  champ  de  manœuvres  où  viendraient  se  fondre  les  divers  éléments 
empruntés  au  nord  et  au  midi  de  la  Péninsule  qui  la  composaient  et  qui  se  trou- 
vaient alors  étrangers  les  uns  aux  autres. 

En  prévision  de  l'éventualité  de  l'occupation  d'une  partie  de  la  Régence,  ordre 
fut  donné  de  concentrer  un  corps  d'armée  de  4  000  hommes  à  Porlo-Longonc  sous 

les  ordres  du  général  Govone  à  destination  de  la  Tunisie. 
Mais  les  ministres  italiens  et  surtout  Rattazzi  ne  parta- 
gèrent pas  les  vues  du  roi.  Ce  dernier  déclara  au  souve- 
rain que  le  moment  d'annexer  au  jeune  royaume  italien 
une  possession  extérieure  n'était  pas  opportun  ;  que 
ritalie  n'avait  encore  ni  Venise  ni  Rome;  qu'au  lieu 
de  chercher  à  éparpiller  'les  forces  italiennes  hors  du 
pays,  il  fallait  au  contraire  les  concentrer  dans  la  Pénin- 
sule pour  faire  face,  le  cas  échéant,  à  de  graves  événe- 
ments; que  le  sud  de  la  Régence  qu'on  voulait  occuper 
était  un  pays  infertile,  ne  se  composant  pour  la  presque 
totalité  que  de  steppes  et  de  déserts;  qu'il  n'y  existait 
pas  de  voies  de  communication,  que  tout  y  était  à  créer;  que  les  finances 
italiennes  déjà  obérées  devraient  être  grandement  mises  à  contribution  pour 
l'entrée  en  exploitation  du  pays;  en  un  mot,  qu'il  valait  mieux,  étant  donné  les 
circonstances,  réserver  toutes  les  ressources  financières  et  militaires  de  l'Italie 
pour  sa  propre  réorganisation  intérieure.  Ces  considérations  l'emportèrent.  Le 
corps  d'armée  réuni  à  Porto-Longone  reçut  un  ordre  de  dislocation,  le  midi  de  la 
Régence  ne  fut  pas  occupé,  et  quand,  plus  tard,  l'Italie,  enfin  unifiée,  tourna  son 
attention  sur  la  Régence,  elle  trouva  devant  elle  la  France,  mue  par  d'autres  consi- 
dérations que  celles  qui  la  guidaient  en  1863  et  qui  contrecarra  ses  desseins  sur 
la  Tunisie. 

Au  Congrès  de  Berlin,  l'Angleterre  avait  assumé  le  protectorat  de  l'Asie 
Mineure  et  pris  Chypre,  l'Autriche  s'était  réservé  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
Bismarck,  qui  cherchait  à  créer  entre  les  diverses  puissances  des  éléments  de 
division  qui  les  empêchassent  de  se  réunir  en  une  coalition,  montra  la  Tunisie 
comme  compensation  à  M.  Waddington,  notre  délégué  au  Congrès.  Le  Quai  d'Orsay 
accepta  cette  invite.  Des  troubles  s'étant  produits  à  la  frontière  algérienne  à  la  suite 
d'une  incursion  de  Khroumirs,  les  forces  françaises  entrèrent  en  Tunisie  d'une 
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part  par  le  Kef,  d'au  Ire  part,  par  la  Khroumirie  (24  avril  1881),  Bizerte  fut  occupée, 
un  ultimatum  dgnifié  au  Bcy  par  le  général  Bréart  et  le  traité  du  Bardo,qui  plaçait 


Tunif.  Une  rue  [)rès  des  Soukhs,  à  l'oucsl  de  la  ville. 


la  Tunisie  sous  le  protectorat  de  la  France,  signé  le  12  mai  1881.  La  plupart  des 
troupes  rentrèrent  en  France,  mais  les  tribus  du  sud  de  la  Régence  n'ayant  pas 
accepté  le  nouvel  ordre  de  choses  et  s'étant  insurgées,  force  fut  d'envoyer  de  noii- 
vclFes  troupes  dans  le  pays  et  d'occuper  toute  la  Tunisie.  Sfax  fut  bombardé.  Des 
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combats  eurent  lieu  aux  environs  de  Sousse,  à  Kala-Kbira  et  à  Msaken.  Trois 
corps  d'armée  réunis  à  Sousse,  à  Tunis  eià  Tebessa,  opérèrent  leur  concentration 
sous  les  murs  de  Kairouan  qui  ouvrit  ses  portes,  sans  coup  férir,  au  général 
Saussier.  Gafsa  et  le  Djérid  furent  occupées.  Les  tribus  du  Sud  qui,  pour  la 
plupart,  avaient  fui  à  notre  approche,  rentrèrent,  trois  années  pins  tard,  dans 
leurs  foyers. 

II.  La  Tunisie  depuis  l'occupation  française.  —  Dans  son  ensemble,  la 
Tunisie  occupe  une  superficie  de  120  000  kilomètres  carrés  environ  dont  la  moitié 
à  peu  près  est  composée  de  déserts  et  de  cholts.  Les  parties  infertiles  prédo- 
minent ainsi  que  déjà  les  anciens  avaient  relevé  cette  particularité  au  midi  du 
fleuve  Menfès,  ancien  fleuve  Triton,  qui  de  Tebessa  au  golfe  de  Hammamet  coupe 
par  son  cours  en  deux  moitiés  le  pays.  Envisagée  au  point  de  vue  de  la  fertilité  du 
terrain,  la  Tunisie,  comme  l'Algérie  d'ailleurs,  peut  être  divisée  en  trois  parties 
distinctes,  le  Tell,  les  Steppes,  et  le  Sahara.  D'après  l'almanach  de  Gotha,  le  Tell 
occuperait  28  000  kilomètres  carrés,  les  Steppes,  39000  et  le  Sahara  oO  000.  La 
proportion  des  terres  infertiles  paraît  être  la  même  aujourd'hui  qu'à  l'époque 
romaine  et  à  l'époque  byzantine.  Nous  savons  notamment  par  un  document  datant 
de  l'empereur  Honorius  que  l'ancienne  Byzacène  qui  correspond  au  centre  et  au 
sud  de  la  Tunisie  actuelle  ne  comptait  que  377  322  hectares  réputés  bonnes  terres 
contre  426  ii7  hectares  réputés  terres  improductives. 

Malgré  l'étendue  relativement  restreinte  des  terres  cultivables,  peu  de  ces  terres 
étaient  cultivées.  En  1881,  il  n'y  avait  que  378000  hectares  ensemencés  en 
céréales.  Mais  depuis  roccupation  française,  les  surfaces  ensemencées  ont  été  sans 
cesse  en  augmentant  et  elles  atteignent,  en  1903,  730  000  hectares,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  doublé.  Le  pays  est  d'ailleurs,  depuis  cette  époque,  en  pleine  voie  de 
relèvement.  La  vigne,  non  cultivée  jadis,  couvre  environ  13  000  hectares  et  pro- 
duit 200  000  hectolitres.  De  grands  espaces  ont  été  plantés  en  oliviers  autour  de 
Sfax,  les  forêts  de  chêne-liège  ont  été  mises  en  exploitation  dans  le  Nord;  de  vastes 
gisements  de  phosphates  ont  été  exploités  dans  le  Sud.  Le  commerce  aussi  s'est 
développé  raj>idement;  il  a  passé  de  47  à  lOi  millions.  La  Tunisie  exporte  du  blé, 
de  l'huile,  des  olives,  de  l'alfa,  de  l'orge,  des  éponges,  du  vin,  du  tan,  des  poissons 
salés,  du  liège.  Elle  importe  des  peaux,  des  farines,  des  denrées  coloniales,  des 
métaux  ouvrés.  Malheureusement,  l'industrie  n'existe,  pour  ainsi  dire  pas.  La 
seule  fabrication  qui  ait  de  l'importance  est  celle  des  étolTes  de  soie  ornées  ou  non 
de  passementeries,  des  tissus  de  laine,  haïks  et  burnous. 

La  part  prise  par  les  Européens  et  surtout  par  les  Français  à  cette  mise  on 
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valeur  du  sol  a  été  considérable.  Au  31  octobre  1902,  près  de  GoO  000  hectares 
avaient  été  achetés  par  les  Européens  dont  585  000  par  les  Français.  Des  roules  ont 
été  ouvertes,  des,chemins  de  fer  livrés  à  l'exploitation,  des  ports  creusés  à  Tunis, 
Sousse,  Sfax,  Bizerte.  Même  cette  dernière  ville  est  en  train  de  devenir  un  port  de 
guerre  de  premier  ordre,  le  Toulon  de  l'Afrique  du  Nord.  Les  finances  restaurées  et 
prospères,  70  millions  dépensés  en  grands  travaux  publics,  le  réseau  de  chemins  de 
fer  porté  de  260  kilomètres  à  933  et  bientôt  à  1  357,  4  850  kilomètres  de  routes, 
3  147  kilomètres  de  lignes  télégraphiques,  voilà  pour  1903  le  bilan  de  l'œuvre  colo- 
nisatrice de  la  France  en  Tunisie.  Et  ce  qu'il  ne  faut  pas  manquer  de  noter,  c'est 
que  toutes  les  améliorations  dont  l'outillage  économique  de  la  Tunisie  a  été  l'objet 
depuis  1881  ont  été  obtenues  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté  à  la  métropole.  Même 
le  budget  tunisien  se  chiflre  chaque  année  par  des  excédents. 

Ces  résultats  si  satisfaisants  et  si  heureux  sont  dus  en  très  grande  partie  au 
système  d'administration  que  la  France  a  adopté  en  Tunisie  :  au  régime  tlu  protec- 
torat. Ce  régime  a,  comme  on  le  sait,  pour  caractère  principal  de  respecter  les  lois, 
les  coutumes,  les  mœurs  des  indigènes  en  môme  temps  que  leur  mode  de  gouverne- 
ment, tout  en  implantant  solidement  l'autorité  et  l'influence  métropolitaines.  Sage- 
ment appliqué  il  a  pour  résultat  capital  d'éviter  les  froissements  violents  entre 
indigènes  et  Européens,  de  ne  créer  entre  les  uns  et  les  autres  aucune  de  ces  ani- 
mosités,  aucune  de  ces  haines  inextinguibles  que  provoquent  les  expropriations 
violentes  du  sol  et  les  mesures  outrées  de  coercition  prises  par  les  conquérants  à 
l'égard  de  la  race  soumise.  Ce  régime  considère  les  indigènes  non  comme  des 
ennemis,  mais  comme  des  auxiliaires.  Ainsi  en  Tunisie,  l'antagonisme  entre  Euro- 
péens et  indigènes  n'existe  pas.  Toutes  les  terres  acquises  par  les  premiers  l'ont 
été  à  la  suite  de  transactions  amiables  consenties  par  les  seconds.  Européens  -et 
indigènes  se  trouvent  donc  associés  dans  un  effort  commun  pour  la  mise  en  exploi- 
tation des  terres  et  des  produits  du  pays  et  coopèrent  également  dans  une  amicale 
entente  à  la  prospérité  de  la  Tunisie.  Il  y  a  là  un  bel  exemple  de  sens  pratique,  de 
clairvoyante  sagesse  et  d'humanité  donné  par  la  France.  Trop  heureux  si  nous 
avions  adopté  une  telle  ligne  de  conduite  dans  toutes  nos  colonies! 

On  ne  voit  pas  trop  quelles  critiques  pourraient  prévaloir  contre  des  signes 
aussi  manifestes  d'un  développement  économique  exceptionnellement  rapide  et  un 
système  de  gouvernement  qui  concilie  les  races  dans  un  but  commun  qui  leur  est 
également  profitable.  Il  n'y  a,  à  ce  tableau  brillant,  qu'une  ombr^  :  c'est  le  petit 
nombre  des  Français  fixés  dans  la  Régence.  Le  recensement  de  1901  a  constaté  la 
présence  en  Tunisie  de  90  259  étrangers,  dont  75  490  Italiens  et  seulement  do 
2i301  Français.  Sans  doute,  l'immigration  italienne  a  ses  avantages.  Elle  est  com- 
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posée,  en  général,  de  travailleurs  robustes  et  sobres,  plus  laborieux  et  plus  adroits 
que  les  indigènes  et,  dans  un  pays  peu  peuplé,  ce  concours  est  fort  précieux.  Mais 
le  fait  n'en  est  pas  moins  patent  qu'une  nationalité  européenne  autre  que  la  nôtre 
tend  à  prédominer  en  Tunisie,  et  la  question  se  pose  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire 
pour  qu'un  pays  français  de  fait  reste  français  de  sentiments.  A  ce  problème  qui 


Grande  Mosquée  de  Kairouan. 

est  aujourd'hui  le  plus  pressant  pour  le  protectorat  on  ne  voit  d'autre  solution  que 
l'emploi  simultané  des  deux  moyens  suivants  : 

Le  premier  consiste  à  franciser  cet  élément  étranger  aussi  rapidement  que 
possible.  Dans  ce  but,  on  a  proposé  d'instituer  une  sorte  d'étape  intermédiaire  en 
créant  une  naturalisation  tunisienne.  Les  naturalisés  ne  seraient  pas  encore  Fran- 
çais et  ils  ne  seraient  plus  Italiens.  Mais  d'une  part  la  législation  italienne  rend  ce 
projet  inexécutable.  D'autre  part,  avons-nous  grand  intérêt  à  constituer  officielle- 
ment un  peuple  tunisien  d'origine  européenne,  et  à  encourager  ainsi  la  formation 
dun  parti  particulariste  africain?  Le  second  moyen  nous  paraît  beaucoup  plus  sûr. 
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Il  consiste  à  faire  de  l'école  un  instrument  de  francisation,  à  apprendre  notre 
langue  aux  enfants  italiens  de  la  Régence,  à  disposer  ainsi  ces  enfants  à  se  rappro- 
cher de  nous  et  à  leur  faciliter  ce  rapprochement.  Il  est,  en  outre,  indispensable,  si 
l'on  veut  que  le  rêve  d'une  Tunisie  française  devienne  une  réalité,  que  le  dévelop- 
pement du  peuplement  français  soit  poursuivi  en  même  temps  que  la  francisation 
du  peuplement  étranger.  Sans  doute  ce  développement  de  l'élément  français  a  été, 
depuis  1881,  considérable,  car,  à'cette  époque,  c'est  à  peine  si  l'on  pouvait  citer, 
comme  chiffre  représentant  les  Français,  quelques  unités  dans  la  Régence.  Il  est  à 
souhaiter  cependant  que  la  colonie  française  devienne  de  plus  en  plus  prépondé- 
rante dans  ce  pays  ;  et  c'est  à  appliquer,  entre  les  divers  systèmes  de  colonisation, 
celui  qui  paraîtra  le  mieux  approprié  à  la  Tunisie  que  l'on  doit  désormais  s'em- 
ployer. A  ce  point  de  vue  l'expérience  montre  que  le  système  delà  concession  gra- 
tuite qui  a  plus  nui  que  servi  en  Algérie,  doit  être  abandonné,  et  que  le  meilleur 
système  est  celui  de  la  vente  des  terres  appuyé  par  une  large  publicité  dans  la 
niétropole,  système  qui  sélectionne  les  candidats  et  écarte  les  incapables  aux 
échecs  desquels  l'Algérie  a  dû  une  réputation  si  inférieure  à  sa  vraie  valeur. 
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I.  Établissement  des  Français  au  Gabon.  Premier  arrangement  avec 
l'Allemagne.  —  La  fondation  de  la  colonie  du  Gabon  est  due  à  la  même  pensée 
humanitaire  qui  a  présidé  à  l'établissement  de  la  plupart  des  colonies  européennes 
du  fond  du  golfe  de  Guinée  :  c'est-à-dire  à  la  répression  de  la  traite  et  à  la  nécessité, 
pour  nos  croisières,  employées  dans  ce  but,  de  trouver  des  abris  sûrs  et  des  lieux 
de  ravitaillement.  C'est  ainsi  que,  le  18  mai  1842,  fut  acquise,  au  nord  de 
l'estuaire  du  Gabon,  une  bande  de  terre  littorale;  puis,  le  1"  avril  1844,  le  nou- 
veau territoire  s'augmenta  de  tout  l'estuaire  du  Gabon  et  du  littoral  au  nord  du 
cap  Esteras  et  de  l'estuaire  Mounda.  Douze  ans  après,  le  1"  juin  1862,  des  chefs 
indigènes  nous  cédèrent  le  cap  Lopez  et  le  bas  Ogooué  et  quelque  temps  après  nous 
acquîmes  les  territoires  de  Songatang  et  d'Isambé,  ceux  de  la  rivière  Mouni  et 
enfin  ceux  du  moyen  Ogooué.  Les  prises  de  possession  se  bornaient  ainsi  à  la  frange 
littorale  et  la  pénétration  à  l'intérieur  était,  pour  ainsi  dire,  à  peu  près  nulle.  xUix 
yeux  de  la  métropole,  d'ailleurs,  la  colonie  du  Gabon  n'avait  qu'une  importance 
fort  secondaire.  A  la  fin  de  1873,  l'évacuation  de  nos  établissements  occupés  par 
une  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  fut  presque  décidée  et  on  parla  volontiers 
de  son  échange  contre  k  Gambie  anglaise.  Si  l'affaire  ne  fut  pas  conclue,  ce  ne 
fut  pas  la  faute  du  Gouvernement  français.  Poussé  par  les  sociétés  bibliques 
anglaises  qui  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  passer  avec  leur  troupeau  d'indi- 
gènes convertis  sous  la  domination  d'une  nation  catholique,  le  Foreign  Office 
n'accepta  pas  l'échange  proposé.  A  cette  époque,  le  Gabon  fut  jugé  ne  pas  valoir 
la  Gambie  ! 

C'est  assez  dire  que  ni  la  France  ni  l'Angleterre  no  se  doutaient  de  riiiipoi  lance 
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qu'allait  subitement  prendre  le  Gabon,  appelé  à  nous  ouvrir  la  vallée  du  Congo 
comme  le  Sénégal  nous  avait  ouvert  la  vallée  du  Niger.  Et  cependant  deux  années 
n'allaient  pas  s'écouler  que  l'erreur  commune  devait  être  dissipée.  MM.  de  Brazza, 
Ballay  et  Marche  entreprenaient  une  exploration,  au  cours  de  laquelle  ils  décou- 
vraient le  cours  supérieur  de  l'Ogooué  et  parvenaient  jusqu'à  la  ligne  de  faîte  qui 


,lt  A  N  G  O  L.  A  V,g 


0         100      zoo       300     ««o 


Carie  du  Congo  Français. 


sépare  son  bassin  de  celui  du  Congo,  que  descendait  alors  Stanley.  Revenu  en 
Europe  et  ayant  appris  les  résultats  du  voyage  de  l'explorateur  américain,  Brazza 
eut  la  conception  nette  que,  grâce  à  limmcnsc  voie  de  communication  qui  venait 
d'être  découverte,  une  révolution  allait  s'accomplir  dans  le  commerce  de  l'Afrique 
centrale;  qu'en  conséquence,  nous  devions  prendre  position  dans  le  bassin  du 
Congo,  comme  nous  l'avions  déjà  fait  dans  le  bassin  de  l'Ogooué  et  fonder  une  sta- 
tion au  Stanley  Pool,  à  l'endroit  où  le  grand  fleuve,  en  amont  des  rapides,  ouvre 
une  voie  navigable  magnifique  dans  l'intérieur  du  Continent  noir 

Dans  le  but  de  réaliser  ce  projet,  Brazza  partit  au  commencement  «le  1880  et 
fit  en  toute  hâte  diligence  vers  le  Stanley  Pool.  Il  eut  le  bonheur  d'y  précéder 
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Stanley  et  de  conclure  le  1"  juin  de  la  même  année  avec  un  chef  indigène  nommé 
Makoko  un  traité  qui  nous  permit  de  revendiquer  la  possession  de  celte  partie  de 
la  rive  droite  du  fleuve.  Il  créa  en  outre,  sur  ce  point  merveilleusement  choisi,  la 
station  de  Brazzaville.  On  a  prétendu  que  cette  occupation  avait  été  irrégulière  au 
point  de  vue  international.  Sans  doute  le  sergent  Malamine,  auquel  avait  été  confiée 
la  g-arde  du  drapeau  français  à  Brazzaville,  reçut-il  l'ordre  de  quitter  son  poste  et  de 


Cl.  Quinet. 


Marche. 


rentrer  en  France,  mais  le  coup  de  maître  de  Brazza  n'en  avait  pas 
moins  porté  et  devait  empêcher  nos  intérêts  menacés  par  Stanley 
d'être  sacrifiés. 

Le  Parlement  français  ratifia  en  effet,  le  30  novembre  188^, 
le  traité  conclu  par  Brazza  avec  Makoko  et  dans  le  cours  de 
l'année  1883,  nous  occupâmes  sur  le  littoral  Loango,  non  loin  de 
l'embouchure  du  Niari,  et  Punta  Negra,  et  si  nous  ne  descendîmes 
pas  plus  bas,  vers  l'embouchure  même  du  Congo,  c'est  que  nous  voulûmes 
respecter,  sinon  les  droits,  du  moins  les  prétentions  du  Portugal  qui,  invo- 
quant la  priorité  des  découvertes  et  les  clauses  d'anciens  traités,  revendi- 
quaient la  côte  de  Guinée  au  nord  du  fleuve  Congo  jusqu'au  S"! 2'  de  latitude. 
Malheureusement  la  pénétration  à  l'intérieur  dans  la  vallée  du  Niari-Kouilou  ne  fut 
pas  menée  aussi  rapidement  qu'elle  eût  pu  l'être.  Nous  racontons  ailleurs  '  com- 
ment les  agents  de  l'Association  internationale  africaine  précédèrent  nos  explora- 
teurs dans  cette  vallée,  comment  ils  en  prirent  possession.  Le  déve- 
loppement normal  de  notre  colonie  eût  été  certainement  dans  la  suite 
entravé,  si  en  échange  de  l'abandon  d'une  partie  de  nos  prétentions 
sur  la  rive  gauche  du  Congo  en  face  du  Stanley  Pool  et  aussi  comme 
rémunération  de  nos  bons  offices  donnés  à  l'Association  internatio- 


nale dans  ses  difficultés  avec  le  Portugal  nous  n'eussions  obtenu  de 


Ballay. 


cette  Association  la  cession  de  la  vallée  du  Niari-Kouilou  au  moment 

où  la  conférence  de  Berlin  consacrait  le  droit  à  l'existence  du  nouvel  État  du  Congo. 

La  nouvelle  frontière  entre  la  colonie  du  Gabon  qui  prit  la  dénomination  de 
colonie  de  l'Ouest  Africain  et  l'État  Indépendant  du  Congo  fut  donc  déterminée 
par  la  convention  du  5  février  1885  que  signèrent  Jules  Ferry  pour  la  France  et 
le  comte  de  Borchgrave  pour  l'État  du  Congo.  Aux  termes  de- cette  convention  le 
Gouvernement  delà  République  française  et  l'Association  adoptèrent  pour  frontière 
commune  de  leurs  possessions  : 

«  La  rivière  Chiloango  depuis  l'Océan  jusqu'à  sa  source  la  plus  scjiU'iitrionale  ; 


1.  Voir:  cliap.  xviii,  VElul  indépendant  du  Conr/o,  paf.'c  216  el  suivantes. 
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«  La  crête  de  partage  des  eaux  du  Niari-Kouilou  et  du  Cong-o  jusqu'au  delà  du 
méridien  de  Manyanga; 

«  Le  Congo  jusqu'au  Stanley  Pool; 

«  Le  Congo  jusqu'à  un  point  à  déterminer  en  amont  de  la  rivière  Likona- 
Nkoundja,  et  une  ligne  à  déterminer  depuis  ce  point  jusqu'au  17*  degré  de  longitude 
est  de  Greenwich.  » 

Cette  même  année  i885,  au  cours  de  laquelle  eut  lieu  la  délimitation  de  la 
frontière  méridionale  du  Gabon  et  du  Congo,  devait  voir  aussi  régler  la  question 
de  limites  au  nord  entre  la  colonie  française  et  la  colonie  allemande  du  Cameroun. 
Au  cours  de  l'année  1884,  les  prises  de  possession  du  commissaire  impérial,  le 
D'  Nachtigal,  au  fond  du  golfe  de  Biafra,  s'étaient  étendues  du  pied  du  Cameroun 
jusque  dans  le  voisinage  de  l'Equateur  et  étaient  devenues  contiguës  aux  établisse- 
ments du  Gabon.  Un  règlement  de  limites  était  devenu  nécessaire  et  Bismarck  en 
prit  l'initiative. 

Le  Gouvernement  français,  par  l'intermédiaire  de  Jules  Ferry,  accueillit 
favorablement  ses  ouvertures  et  l'accord  fut  définitivement  établi  le  24  dé- 
cembre 1885.  En  même  temps  que  la  frontière  commune  au  Gabon  et  au  Came- 
roun, il  régla  aussi  la  question  de  limites  dans  les  possessions  allemandes  et  fran- 
çaises de  la  Côte  des  Esclaves,  de  la  côte  de  Sénégambie  et  en  Océanie.  En  ce  qui 
concerne  le  Cameroun  et  le  Gabon,  l'arrangement  comporta  les  termes  suivants  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  renonce,  en  faveur 
de  la  France,  à  tous  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  les  territoires  qui 
ont  été  acquis  au  sud  de  la  rivière  Campo  par  des  sujets  de  l'empire  allemand  et 
qui  ont  été  placés  sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne.  Il 
s'engage  à  s'abstenir  de  toute  action  politique  au  sud  d'une  ligne  suivant  ladite 
rivière,  depuis  son  embouchure  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  le  méridien  situé 
par  7"40'  de  longitude  est  de  Paris  (20"  de  longitude  est  de  Greenwich)  et,  à  partir 
de  ce  point,  le  parallèle  prolongé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  situé  par 
12''40'  de  longitude  est  de  Paris  (15°  de  longitude  est  de  Greenwich).  » 

II.  Deuxième  arrangement  avec  l'Allemagne.  —  De  par  ces  deux  pre- 
miers traités,  la  France  acquérait  une  vaste  colonie  maritime,  s'étendant  à  l'inté- 
rieur jusqu'à  la  crête  orientale  du  bassin  de  la  Likona  et  au  17°  degré  méridien  de 
Greenwich,  c'est-à-dire  sur  un  territoire  équivalent  à  la  superficie  de  la  France. 
Mais  celte  superficie  si  vaste  fùt-elle  était  fatalement  destinée  à  s'agrandir.  La  ligne 
12°40'  adoptée  par  les  signataires  de  la  convention  du  24  décembre  1885  n'avait 
été,  dans  leur  esprit  qu'une  ligne  provisoire.  Ils  s'étaient  arrêtés  à  ce  méridien 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  notions  géographiques  sur  le  pays  au  delà,  et  que  ce 


LE    CONGO    FRANÇAIS. 


171 


point  astronomique  marquait  la  limite  extrême  atteinte  par  un  explorateur  fran- 
çais, Jacques  de  Brazza,  frère  de  Savorgnan  de  Brazza,  le  créateur  de  Brazzaville. 
Mais  les  négociateurs  avaient  entendu  réserver  l'avenir  au  delà  du  méridien  12°40'. 
Les  immenses  espaces  s'étendant  en  arrière  de  ce  méridien  étaient  considérés  par 
eux  comme  «  pays  ouverts  »  et  il  était  loisible  aux  deux  puissances  coloniales  con- 
tractantes d'y  envoyer  leurs  explorateurs,  d'y  établir  des  stations,  de  faire  acte  de 
possession,  bref,  de  s'y  créer  des  titres  pour  une  nouvelle  délimitation  qui  serait 


Confluent  de  TAlima. 


définitive.  Aussi,  le  traité  du  24  décembre  1885  était-il  à  peine  signé  que  l'Allemagne 
se  mit  en  mesure  de  profiter  de  la  latitude  que  lui  laissait  cet  arrangement.  Des 
tentatives  de  pénétration  à  l'intérieur  eurent  lieu,  mais  malgré  la  ténacité,  l'esprit 
de  suite  et  la  méthode  dont  firent  preuve  tous  les  agents  de  l'expansion  coloniale 
allemande,  le  résultat  ne  répondit  pas,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  grandeur  de  leurs 
efforts.  Ils  n'arrivèrent  guère  à  dépasser  la  limite  idéale  de  la  colonie,  le  12°40'  et 
les  lieutenants  Von  Stetten  et  Von  Uchtritz  seuls  réussirent  à  parvenir  à  Yola*. 
Les  explorateurs  français  devaient  être  plus  heureux.  Il  est  vrai  que  devant  eux 
s'ouvraient  deux  magnifiques  voies  fluviales  qui  leur  permettaient  de  monter 
jusqu'au  centre  de  l'Afrique,  la  Sanglia  et  l'Oubanghi.  Toutefois,  de  notre  côté  on 
ne  se  mit  sérieusement  en  campagne  qu'à  la  fin  de  1890,  après  la  conclusion  de  la 
convention  qui  donna  pour  limite  à  la  sphère  d'influence  française  et  à  la  sphère 

l.  Voir  pour  plus  de  détails  :  chap.  xix,  Le  Cameroun,  page  232  et  suivantes. 
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Fourneau. 


d'influence  anglaise,  la  ligne  Say-Barroua.  Alors  Crainpel  remonta  lOuLtanghi 
(1890),  et,  après  lui,  suivant  la  même  route,  MM.  Dybowski  et  Casimir  Maistre 
(1892  et  1893)  poussant  toujours  plus  au  nord  et  ce  dernier  parvenant  à  des- 
cendre le  Chari  et  à  gagner  Yola.  La  Sangha  était  en  même  temps  explorée  par 
M.  Cholet,  et  par  MM.  Fourneau  et  Gaillard  (1890).  Brazza  fondait  sur  ce  fleuve  la 
station  de  Bania  (1891)  et  envoyait  M.  Ponel  à  Yola  (1892)  qu'avait  atteint  déjà 
ri.  s„rto„,,.  Mizon.   Le  résultat  de  tous  ces  eff'orts  fut  d'entourer  les  possessions 

anglaises  du  Niger  et  de  la  Bénoué  et  les  possessions  allemandes 
du  Cameroun  d'un  réseau  d'itinéraires  et  d'un  cordon  de  postes  qui 
empêchaient  leur  développement  vers  l'intérieur.  L'Allemagne  dut 
se  décider  à  traiter  de  nouveau. 

Le  dernier  arrangement  est  du  4  février  1894.  D'une  manière  géné- 
rale le  15"  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  est  reconnu  comme  la 
frontière  occidentale  du  Cameroun  jusqu'à  la  rencontre  du  lO*"  parallèle,  à  l'excep- 
tion d'une  enclave  sur  la  haute  Bénoué  et  des  centres  de  Lamé  et  de  Kundé,  avec 
une  banlieue  de  5  kilomètres  laissés  à  la  France.  A  l'ouest  du  15"  degré  de  longi- 
tude, une  petite  portion  de  territoire  est,  par  contre,  laissée  à  l'Allemagne  sur  la 
haute  Sangha.  A  partir  du  point  d'intersection  du  15"  degré  de  longitude  et  du  10" 
parallèle,  la  ligne  frontière  est  formée  par  ce  parallèle  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  cours  du  Chari,  puis,  par  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  lac  Tchad.  Ce  traité,  on  ne  peut  plus  avantageux  pour  la  France, 
fut  la  récompense  des  efl'orls  de  nos  explorateurs  et  aussi,  très  proba- 
blement, le  résultat  d'une  politique  de  désintéressement  d'expansion 
coloniale  à  trop  grande  envergure  de  la  part  de  l'Allemagne,  dési- 
reuse de  ne  pas  éparpiller  ses  ressources  et  ses  forces  au  fond  de 
l'Afrique. 

C.  Maistre. 

IIL  Derniers  remaniements  territoriaux  avec  l'Etat  libre 
du  Congo.  —  Nonobstant  la  signature  de  la  convention  du  5  février  1885,  ce  n'est 
qu'une  dizaine  d'années  après  qu'a  pu  être  close  l'histoire  diplomatique  de  la  fixa- 
tion des  frontières  communes  entre  le  Gabon  devenu  Congo  français  et  le  Congo 
Indépendant.  Tout  d'abord,  au  lendemain  même  de  la  convention  de  1885,  il  devint 
nécessaire  de  mieux  préciser  les  termes  dont  on  s'était  servi  pour  fixer  la  frontière 
orientale  du  Congo  français.  Envoyés  sur  les  lieux,  les  commissaires  français  et 
belges  charges  de  tracer  sur  le  terrain  la  délimitation  définitive  n'avaient  pu 
s'entendre.  Il  fallut  procéder  à  un  nouvel  accord  qui  fut  celui  du  29  avril  1887,  et 
qui  donna  pour  frontière  commune  au  deux  Congos,  le  cours  de  l'Oubanghi  jus- 
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qu'au  4'  parallèle  nord.  Mais  de  nouvelles  difficultSs  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  A 
l'époque  où  furent  sig^nées  les  conventions  de  1885  et  de  1887,  on  ne  connaissait 
pas  le  cours  de  l'Oubanghi,  Ce  ne  fut  qu'après  la  convention  du  29  avril  1887, 
convention  qui  faisait  jouer  un  rôle  capital  au  cours  de  l'Oubanghi  dans  la  détermi- 
nation de  la  frontière  commune,  que  l'on  se  mit  sérieusement  à  en  explorer  le 
cours  et  à  vouloir  en  connaître  la  source.  Des  Belges  nous  devancèrent  dans  cette 
voie.  Déjà,  en  1883,  le  missionnaire  anglais  Grenfell,  le  premier,  avait  pu  parvenir 
jusqu'aux  rapides  de  Banghi,  à  oOO  kilomètres  du  confluent  de  l'Oubanghi  et  du 
Congo.  Ces  rapides  furent  franchis  le  1"  janvier  1888  par  le  capitaine  Van  Gèle 
jusqu'à  un  point  qui  lui  permit  d'identifier  l'Oubanghi  avec  une  rivière  découverte 
par  Schweinfurt  et  Juncker  et  appelée  Ouellé.  L'Ouellé  fut  donc  reconnu  n'être 
autre  que  le  cours  supérieur  de  l'Oubanghi.  Aux  termes  de  la  convention  du 
29  avril  1887,  l'Ouellé  aurait  donc  dû  former,  comme  cours  supérieur  de  l'Oubanghi, 
la  frontière  commune.  Cependant  les  Belges  n'en  couvrirent  pas  moins  de  leurs 
établissements  les  deux  rives  de  l'Oubanghi,  celle  de  droite  comme  celle  de  gauche 
et,  non  contents  de  dominer  en  maîtres  dans  les  hautes  vallées  du  M'Bomou  et  de 
l'Ouellé,  ils  s'élançaient  à  la  conquête  du  Haut-Nil  et  l'expédition  Van  Kerckoven 
allait  planter  le  drapeau  congolais  à  Lado  même,  sur  la  rive  gauche  du  Nil. 

Par  contre,  les  Français,  dans  l'occupation  de  l'Oubanghi,  montrèrent  une 
grande  lenteur.  Encore  en  1889  le  poste  de  Bangui,  par  environ  4"  de  latitude  nord, 
était  le  point  extrême  de  notre  occupation  sur  celte  rivière.  L'année  suivante  seu- 
lement, Crampel,  puis  Dybowski  et  Maistre,  remontèrent  plus  haut  son  cours.  Ce 
ne  fut  qu'en  1891  que  le  gouvernement  du  Congo  français  chargea  M.  Gaillard 
d'occuper  au-dessus  des  rapides  de  Banghi  la  rive  droite  de  l'Oubanghi,  dans  les 
limites  fixées  par  notre  traité  du  29  avril  1887  avec  l'État  Indépendant.  Des  postes 
furent  alors  établis  jusqu'au  confluent  du  M'Bomou  et  de  l'Oubanghi,  au  point  même 
où  la  rivière  prend  le  nom  d'Ouellé.  Mais  là,  l'explorateur  français  ne  put  pousser 
plus  loin.  Les  deux  rives  de  l'Oubanghi  et  la  vallée  du  M'Bomou  elle-même  étaient 
occupées  par  les  Belges.  Au  mois  de  mars  1893,  un  nouvel  agent  que  nous  avions 
envoyé  de  France  dans  la  région  du  M'Bomou,  M.  Liotard,  fut  également  entravé 
dans  ses  opérations.  Etant  allé  avec  une  escorte  auprès  de  Bangasso,  peu  s'en 
fallut  qu'un  conflit  armé  ne  s'engageât  entre  le  fonctionnaire  français  et  les  officiers 
belges  qui  se  trouvaient  devant  Jui,  et  le  poste  français  des  Abiras  dut  être  renforcé 
d'un  détachement  de  500  tirailleurs  sénégalais. 

En  résumé,  au  commencement  de  1894,  les  Belges  occupaient  la  rive  droite  de 
l'Oubanghi  au  nord  du  4'  degré  et  la  vallée  du  M'Bomou  et  les  Français  ne  dépas- 
saient pas  le  confluent  du  M'Bomou  et  de  l'Ouellé.  Cette  situation  de  fait  était-elle 
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une  situation  de  droit?  C'est  ce  que  nous  ne  pûmes  admettre  et  nous  dûmes  faire 
entendre  nos  réclamations.  On  négocia  entre  Paris  et  Bruxelles  sans  pouvoir 
s'entendre,  et  même,  le  roiLéopold,  dans  l'espoir  de  hâter  l'issue  des  négociations, 
ayant  demandé  qu'une  réunion  de  délégués  français  et  congolais  eût  lieu  à  Bruxelles, 
les  pourparlers  durent  être  interrompus  le  22  avril,  après  dix  jours  de  discussions. 


Banziris. 


Pendant  ce  laps  de  temps,  nos  négociateurs,  MM.  Hanotaux  et  Hausmann,  n'avaient 
pu  trouver  un  terrain  de  conciliation. 

Quinze  jours  après  éclatait  comme  un  coup  de  foudre  la  nouvelle  de  la  conven- 
tion du  12  mai  1894  entre  l'État  du  Congo  et  l'Angleterre  par  laquelle  les  deux  con- 
tractants se  partageaient  tous  les  territoires  compris  entre  les  4'"  et  IC  parallèles 
nonl.  L'émotion  fut  vive  en  France,  et  notre  ministre  des  Affaires  Etrangères, 
M.  Hanotaux  envoya  une  protestation  à  Bruxelles.  Le  roi  Léopold  dut  comprendre 
qu'il  s'était  trop  avancé.  Des  négociations  furent  renouées  qui  aboutirent  au  traité 
franco-congolais  du  14  août  189i. 

Ce  trailé  a  mis  fin  à  toutes  les  questions  litigieuses  territoriales  pendantes  entre 
"l'État  libre  du  Congo  et  la  F^rance,  Entre  les  prétentions  des  deux  puissances  signa- 
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taires,  il  constitue  une  transaction.  La  vallée  du  M'Bomou  et  tout  le  territoire  au 
nord  du  4"  parallèle  jusqu'à  lar  ligne  de  faîte  du  bassin  du  Nil  et  du  Congo  ont  été 
partagés  entre  elles.  La  rive  droite  du  M'Bomou  fut  retenue  par  la  France,  la  rive 
gauche  fut  laissée  à  TEtat  Indépendant. 

IV.  Le  traité  anglo-franco-égyptien  du  19  mars  1899.  — Après  les 
conventions  franco-allemandes  de  1885  et  de  1894  et  les  traités  franco-congolais  de 
188o  et  du  14  août  1894,  le  Congo  français  avait  la  forme  d'un  long  couloir  allant 
de  l'Atlantique  au  lac  Tchad,  et  s'interposant  entre  le  Cameroun  et  le  Congo  belge. 
Ce  couloir  bien  délimité  sur  trois  côtés  restait  ouvert  vers  le  nord-ouest.  Là,  en 
effet,  il  se  trouvait  contigu  aux  vastes  régions  qui  s'étendent  entre  les  premiers 
postes  français  installés  sur  le  haut  Oubanghi  et  les  possessions  anglaises  de 
l'Ouganda  et  du  Haut-Nil,  ou  du  Soudan  égyptien.  Jusqu'en  1894,  aucune  nécessité 
d'avoir  une  délimitation  de  ce  côté  ne  s'était  fait  sentir.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  la 
conclusion  du  traité  franco-congolais  de  1894,  le  territoire  que  nous  nous  trouvions 
occuper  dans  l'Afrique  centrale  était  fort  éloigné  du  Soudan  égyptien.  Mais  à  la 
suite  de  ce  traité  et  par  la  cession  de  la  vallée  du  M'Bomou,  notre  frontière  du 
Congo  se  trouva  reportée  beaucoup  plus  au  nord.  Nous  devînmes  alors  les  voisins 
des  Anglais  et  la  question  d'une  délimitation  franco-anglo-égyptienne  se  trouva  dès 
lors  posée. 

Nous  racontons,  au  chapitre  où  nous  tKiitons  de  rEg}i)le,  la  série  des  faits  et  des 
événements  qui  se  produisirent  alors  et  notamment  comment  nos  agents,  M.  Liotard 
et  le  capitaine  Marchand  franchirent  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  du 
M'Bomou  et  occupèrent  tout  le  Bahr-el-Ghazal  jusqu'à  Fachoda.  Cette  question  de 
délimitation  qui  aurait  pu  et  dû  être  résolue  par  les  voies  pacifiques  de  la  diplo- 
matie faillit  mettre  aux  prises  la  France  et  l'Angleterre  et  déchaîner  une  guerre 
formidable  entré  lés  deux  pays.  En  fin  de  compte  ce  fut  la  France  qui  dut  reculer 
devant  l'attitude  décidée  de  la  diplomatie  britannique,  évacuer  Fachôda  et  accepter 
le  traité  du  21  mars  1899  qui  mit  fin  au  conflit.  Nous  avons  d'autre  part  fait  res- 
sortir les  avantages  «le  ce  traité  '  au  point  de  vue  anglais.  Que  si  maintenant  nous 
apprécions  le  traité  du  21  mars  au  point  de  vue  des  intérêts  français,  nous  sommes 
obligés  de  tenir  compte  de  deux  ordres  de  faits.  Au  point  de  vue  de  la  politique 
que  nous  comptions  exercer  dans  le  Centre  africain,  cet  accord  marque  un  échec. 
Le  but  de  cette  politique,  en  effet,  était,  non  d'obtenir  un  accès  commercial  au  Nil, 
mais  bien  de  nous  établir  politiquement  sur  les  bords  du  fleuve.  Or,  nous  avons 

1.  Voir  :  chap.  vu,  VÉgypte,  p.  85. 
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dû  quitter  la  vallée  du  Nil  et  nous  avons  dû  céder  aux  Anglais  tous  les  postes  et 
établissements  que  nous  y  avions  fondés.  L'accord  du  21  mars  ne  laisse  rien  sub- 
sister de  l'œuvre  de  pénétration  de  la  France  vers  le  Haut-Nil  et  dans  le  Bahr-el- 
Ghazal.  Cette  œuvre  de  pénétration  ne  pouvait  aboutir  à  un  bon  résultat  que  si 
nous  voulions  la  soutenir  par  les  armes.  Pour  réussir,  nous  avions  escompté 
l'alliance  éventuelle  de  l'empereur  d'Ethiopie,  Ménélik,  et  le  désir  de  la  paix  à  tout 
prix  que  nous  attribuions  volontiers  à  l'Angleterre.  Or,  le  souple  empereur 
d'Ethiopie  se  déroba,  et  l'Angleterre  montra  que,  pour  un  intérêt  vital,  elle  était 
prête  à  descendre  dans  l'arène.  N'ayant  été  préparée  ni  sur  le  terrain  diplomatique 
ni  sur  le  terrain  militaire,  la  marche  sur  le  Nil  a  été  une  aventure.  L'échec  auquel 
elle  a  abouti  a  prouvé  une  fois  de  plus  que  nous  ne  pouvons  mener  à  la  fois  et  de 
front  les  affaires  continentales  et  les  affaires  coloniales  avec  une  égale  activité.  On 
aurait  pu  certes  l'éviter  en  se  souvenant  des  leçons  et  des  enseignements  qui  ressor- 
tent  de  notre  histoire  nationale  depuis  quatre  cents  ans. 

Mais,  abstraction  faite  des  considérations  politiques  qui  précèdent,  l'accord  du 
21  mars  au  point  de  vue  des  concessions  territoriales  à  nous  consenties  est  fait  pour 
nous  apporter  des  satisfactions.  Cet  accord  règle  à  notre  avantage  un  certain 
nombre  de  points  que  l'arrangement  franco-anglais  de  1898  avait  laissés  dans 
l'ombre.  Ce  traité,  qui  avait  compris  dans  notre  sphère  d'influence  la  région  située 
au  nord  de  la  ligne  Say-Barroua  ainsi  que  les  bords  septentrionaux  du  Tchad,  avait 
reconnu  seulement  à  la  France  la  rive  orientale  du  lac;  or,  ce  mot  rive  avait  été 
entendu  dans  son  sens  le  plus  étroit  et  l'Angleterre  n'avait  pas  cru  devoir  reconnailre 
formellement  à  la  France  la  concession  du  Baghirmi,  du  Kanem  et  du  (^uadaï 
situés  à  l'orient  du  lac,  non  plus  que  la  possession  de  la  route  des  caravanes  se 
rendant  du  Ouadaï  et  du  Baghirmi  vers  la  Tripolitaine  par  la  région  montagneuse 
des  oasis  du  Tibesti^  Par  l'accord  du  21  mars,  ces  territoires  rentrent  dans  notre 
sphère  d'influence;  nous  obtenons  la  reconnaissance  de  notre  entière  souveraineté 
sur  ces  immenses  domaines. 

V.  Valeur  propre  du  Congo  français.  —  Le  Congo  français  actuel,  tel 

que  l'ont  délimité  les  traités  de  partage,  forme  une  longue  bande  de  terrain  ayant 

la  forme  d'un  vaste  quadrilatère  s'étendant  en  hauteur  des  bords  du  fleuve  Congo 

au  lac  Tchad  et  en  largeur  du  littoral  atlantique  au  llaut-Oubanghi.  Du  Congo  au 

lac  Tchad  la  colonie  couvre  15°  de  latitude,  du  4"  parallèle  sud  au  11"  parallèle 

nord;  sa  superficie  totale  peut  être  évaluée  à  1  800  000  kilomètres  carrés   :  trois 

fois  environ  la  superficie  de  la  France  sur  lesquels  vivent,  suivant  «les  estimations 

fort  diverses,  de  cinq  à  onze  millions  d'habitants. 
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Sur  une  aussi  vasle  étendue,  le  climat  ne  saurait  être  partout  absolument  uni- 
forme, non  plus  que  l'aspect  du  pays  et  ses  productions.  Sur  la  côte,  le  climat 
comme  celui  du  Cameroun  ou  de  la  Nigeria  maritime  est  malsain  et  humide;  à 
l'intérieur,  surtout  dans  les  endroits  élevés,  il  devient  plus  sec,  plus  vif  et  plus  sain. 

Mais  il  est  un  caractère  commun  au  climat  de  toutes  les  parties  du  Congo  fran- 
çais; c'est  le  degré  élevé  de  la  chaleur  thermique  et  son  peu  de  variations.  Le  terri- 
toire de  la  colonie  est  coupé  en  deux  par  l'Equateur,  et  son  chef-lieu  Libreville  est 
situé  presque  sous  la  ligne  équatoriale.  Le  climat  est  donc  celui  des  régions  torrides; 
à  l'ombre  le  thermomètre  qui  mesure  jusqu'à  35"  y  descend  rarement  au-dessous 
de  18";  les  variations  du  thermomètre  y  sont  si  peu  appréciables  que  l'orga- 
nisme de  l'Européen,  privé  de  toute  réaction  stimulante,  ne  tarde  pas  à  s'alTai- 
blir,  A  ce  point  de  vue  l'Européen  qui  habite  au  Congo  est  beaucoup  moins 
favorisé  que  celui  qui  habite  au  Sénégal,  pays  où  les  variations  de  température  et 
de  saisons  sont  plus  accentuées,  en  raison  de  l'éloignemenl  de  cette  dernière 
colonie  de  l'Equateur.  Des  orages  continuels,  la  tension  électrique  constante, 
l'humidité  et  la  lourdeur  de  l'atmosphère  rendent  le  climat  assez  difficile  à  sup- 
porter. Cependant,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  pénètre  dans  l'intérieur  et  que  l'on 
gagne  des  régions  de  plus  en  plus  élevées,  les  conditions  atmosphéricjues  s'amé- 
liorent; enfin,  lorsqu'on  est  parvenu  à  la  zone  des  hauts  plateaux,  on  s«^  trouve 
dans  une  région  plus  saine,  bien  ventilée  et  moins  fiévreuse. 

Dès  son  arrivée  dans  le  pays,  l'Européen  se  trouve  en  butte  à  deux  inlliiences 
très  distinctes.  La  première  fest  le  climat  représenté  par  ses  trois  éléments  :  la  cha- 
leur constante,  l'humidité  et  la  tension  électrique  de  l'atmosphère,  causes  princi- 
pales, pour  ne  pas  dire  uniques,  de  l'anémie  et  de  la  fièvre.  La  seconde  est  le 
miasme  paludéen,  qui  aggrave  singulièrement  les  maux  causés  par  le  climat. 
L'Européen  nouvellement  arrivé  peut  se  trouver,  au  bout  de  peu  de  temps,  atteint 
de  la  fièvre  ijui  d'ailleurs  s'attaque  à  tous  les  individus,  quel  que  soit  le  temjis 
de  leur  séjour  dans  le  pays.  La  constitution  médicale  de  la  région  caractérisée  par 
ces  deux  affecXions,  l'anémie  et  le  paludisme,  s'oppose  au  peuplement  du  pays  par 
les  Européens.  Le  ConL'o  fruicus  est  non  une  coloni»^  do  ]>oii|iloino?il,  mais  nno 
colonie  d'exploitation. 

Mais  jusqu'ici  le  commerce  et  l'industrie  ont  tiré  peu  de  parti  des  ressources  du 
pays.  Les  produits  végétaux  qui  font  actuellement  l'objet  d'un  mouvement  commer- 
cial avec  l'Europe  sont  le  caoutchouc,  qui  pousse  à  l'état  sauvage,  le  bois  d'ébène, 
l'huile  et  l'amande  de  palme.  La  noix  du  cocotier  est  l'objet  d'un  important  trafic 
et  les  savonneries  de  Marseille  ont  accueilli  avec  faveur  les  produits  de  la  côte  occi- 
dentale «l'Afrique.  L'ivoire  dont  on  exporte  aussi  de  grandes  <|uantités  est  bien 
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supérieur  en  qualité  à  celui  de  la  côte  orientale.  Le  pays  produit  en  outre  du 
manioc,  des  bananes,  du  riz,  du  mil,  de  l'igname,  du  maïs,  des  patates  qui  servent 
de  nourriture  aux  indigènes.  Des  végétaux  sont  en  outre  employés  comme  aliments 
ou  condiments  :  l'oranger,  le  citronnier,  le  goyavier,  le  poivre,  la  canne  à  sucre, 
la  vanille,  le  muscadier,  le  gingembre  et  le  piment. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  au  Congo  pour  utiliser  les  richesses  naturelles  du 
pays,  ce  sont  les  voies  de  communication,  et  ces  dernières,  en  dehors  des  voies 
fluviales,  font  jtresque  partout  défaut.  Au  Congo,  comme  dans  tous  les  pays 
nouveaux,  ces  voies,  quand  elles  existent,  sont  à  l'état  rudimentaire.  Les  routes  de 
terre  ne  sont  que  des  sentiers  :  les  difficultés  d'accès  par  le  bas  Congo  sont  des  plus 
irrandes.  Des  trois  systèmes  de  transport  terrestres  usités  suivant  les  régions  en 
Afrique,  le  transport  à  dos  de  chameau,  le  transport  par  chariot  et  le  transport  à 
dos  d'homme,  le  Congo  comme  presque  toute  la  région  tropicale  et  la  région 
subéquatoriale,  ne  connaît  que  le  dernier.  C'est  à  dos  d'homme  qu'arrivent  à  la 
côte  les  produits  de  l'intérieur.  On  sait  à  quels  abus  donne  lieu  le  portage  et 
combien  il  est  onéreux  et  insuffisant.  Un  nègre  ne  peut  porter  des  charges  que 
de  2o  à  30  kilos  qu'il  maintient  en  un  équilibre  élégant  sur  sa  tête;  d'où  la  néces- 
sité d'un  grand  nombre  de  porteurs  pour  un  poids  relativement  peu  considérable 
de  marchandises,  et  l'impossibilité  de  transporter  des  objets  qui  ne  peuvent  être 
réduits  à  un  assez  faible  volume.  Encore  faut-il  que  ces  objets  aient,  comme 
l'ivoire,  le  caoutchouc,  la  poudre  d'or,  une  valeur  commerciale  assez  élevée  pour 
couvrir  les  frais  de  transport.  Le  portage  est  en  outre  fatal  à  la  population  indigène 
des  pays  oii  on  le  pratique.  Obligé  de  transporter  à  de  grandes  distances,  le  nègre 
doit  quitter  pour  de  longs  mois  sa  famille  et  son  village;  et  comme  cette  absence 
et  ce  travail  lui  répugnent,  on  a  dû  le  soumettre  aux  réquisitions  forcées.  Plutôt 
que  de  subir  une  pareille  exigence,  l'indigène  préfère  s'éloigner  hors  des  voies 
ordinairement  suivies  par  les  convois  de  ravitaillement.  Le  portage  fait  le  vide 
autour  de  lui  et  l'on  est  obligé  pour  se  procurer  des  porteurs  de  donner  la  chasse 
aux  indigènes.  Aussi  les  pays  soumis  à  la  corvée  du  portage  se  dépeuplent-ils  à  vue 
d'œil  et  se  transforment-ils  en  déserts.  La  mise  en  exploitation  méthodique  et 
familière  du  pays  ne  pourra  être  pratiquée  que  lorsqu'on  aura  ouvert  des  chemins 
de  fer  reliant  le  bas  Congo,  l'Oubanghi  et  la  Sangiia  au  littoral. 


CHAPITRE  XIV 


LA    COTE  FRANÇAISE   DES   SOMALIS.    —  OBOK 


I.  Occupation  du  pays  par  la  France.  —  La  France  a  porté  ses 
visées  sur  différents  points  de  la  mer  Rouge  avant  de  se  fixer  à  Obok.  Une 
première  occasion  d'asseoir  son  influence  lui  fut  offerte  en  1840,  lorsque  le 
roi  du  Tigré,  Oubié,  voulut  lui  céder  le  territoire  et  la  baie  d'Amphila,  mais 
Guizot  ne  crut  pas  devoir  accepter  ces  propositions.  Vers  la  môme  époque,  une 
compagnie  privée  osa  ce  que  n'avait  pas  voulu  faire  le  Gouvernement  français 
et  acheta  le  port  d'Edd,  mouillage  médiocre,  mais  qui  pouvait  se  prêter  à  un 
établissement.  Quelques  années  plus  tard,  le  ras  Négoussié,  successeur  d'Oubié, 
ayant  demandé  au  Gouvernement  de  placer  le  Tigré  sous  son  protectorat,  une 
mission  française,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  capitaine  Russell,  fut  envoyée 
vers  lui.  Un  traité  fut  conclu,  par  lequel  Négoussié  nous  cédait  Adulis  ainsi  que  les 
petites  îles  d'Ouda  et  de  Dessi,  situées  à  l'entrée  de  la  baie.  La  nouvelle  acqui- 
sition était  de  valeur.  Située  au  fond  de  la  baie  du  même  nom,  à  l'embouchure 
de  riladdas,  Adulis,  au  début  de  l'ère  chrétienne,  avait  eu  une  grande  importance 
maritime  et  commerciale.  Depuis,  il  est  vrai,  celte  prospérité  avait  disparu,  le 
port  avait  été  comblé  par  le  retrait  de  la  nier  et  les  dépôts  d'alluvions  de  l'Haddas; 
mais  la  baie  n'en  restait  pas  moins  le  point  du  littoral,  depuis  Massaouah  jusqu'au 
détroit  de  Bab  el-Mandeb,  le  plus  favorable  à  un  établissement  européen  et  le  port 
naturel  de  l'Élhiopie  septentrionale.  Malheureusement,  le  traité  avec  le  ras 
Négoussié  resta  lettre  morte  et  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ce  projet. 

Quels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  Gouvernement  français  à  ne  pas  donner 
une  sanction  pratique  à  la  mission  du  capitaine  Russell?  Craignit-il  en  acceptant  les 
propositions  de  Négoussié,  d'être  entraîné  à  une  guerre  d'Abyssinie  ri  d'(Mre  forcé 
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de  soutenir  ce  dernier  contre  ïhéodoros  avec  lequel  il  était  en  lutte?  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Gouvernement  français,  tout  en  se  refusant  à  soutenir  Négoussié,  n'en 
persista  pas  moins  dans  son  désir  de  prendre  pied  sur  la  côte  de  la  mer  Rouge  ; 
seulement  il  tourna  ses  vues  d'un  autre  côté. 

Un  Français,  agent  consulaire  à  Aden,  M.  Lambert,  ayant  été  assassiné  au 
cours  d'un  voyage  à  Tadjourah,  dans  le  canal  qui  sépare  les  îles  Moucha  du  cap 
Djibouti,  par  les  matelots  de  l'équipage  du  boutre  qui  le  portait»  l'amiral  Fleuriot 
de  Langle,  commandant  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique,  reçut 
l'ordre  (janvier  1861),  de  se  rendre  dans  la  mer  Rouge.  Au  cours  de  cette  mission, 
l'amiral  Fleuriot  de  Langle  avait  pu  étudier  avec  soin  le  golfe  de  Tadjourah.  La 
position  d'un  point  sur  ce  golfe,  Obok,  lui  parut  pouvoir 
être  choisie  comme  escale  sur  la  route  d'Extrême-Orient. 
La  création  d'un  établissement  français  dans  ces  parages 
était  d'autant  plus  indiquée  que  l'ouverture  du  canal  de 
Suez  était  imminente.  En  prévision  de  cette  ouverture, 
l'Angleterre  déjà  maîtresse  cependant  d'Aden,  venait  de 
s'installer  à  Périm.  Si  l'on  ne  voulait  pas  que  «  le  canal 
de  Suez  ne  fût  plus  que  le  conduit  d'une  souricière 
anglaise  »,  suivant  l'expression  du  capitaine  Russell,  il 
fallait  que  la  France  prît  pied  sur  la  côte  de  la  mer  Rouge. 

Obok,  situé  au  débouché  même  du  détroit  de  Bab  el-Mandeb,  offrait  une  importance 
stratégique  bien  supérieure  à  celle  qu'offrait  la  baie  d'Adulis.  On  pouvait  en  outre 
espérer  qu'il  deviendrait  un  centre  de  commerce  avec  le  Harrar  et  le  Choa,  c'est- 
à-dire  la  partie  méridionale  de  l'Ethiopie.  L'amiral  Fleuriot  de  Langle  s'entendit 
donc  avec  un  chef  important  de  la  baie  de  Tadjourah,  Aboubekr,  l'emmena  à  Paris, 
et  le  11  mars  1862  fut  conclu,  entre  ce  dernier  et  M.  Thouvenel,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  un  traité  qui  nous  assura,  moyennant  la  somme  de 
50  000  francs  (10  000  talaris)  la  possession  des  port,  rade  et  mouillage  d'Obok, 
avec  le  territoire  qui  s'étend  depuis  le  Ras  Doumeirah  au  nord  jusqu'au  Ras  Ali  au 
sud.  De  plus,  en  ce  qui  concernait  les  autres  points  du  territoire  lui  appartenant, 
Aboubekr  s'engageait,  avec  les  chefs  Danakils  dépendant  de  lui,  à  repousser  toute 
proposition  faite  par  un  gouvernement  étranger  et  n'ayant  pas  été  agréée  par  la 
France.  Il  était  entendu,  en  outre,  que  si  Obok  était  reconnu  impropre  à  la  créa- 
tion d'un  port,  il  serait  choisi  sur  la  côte  un  autro*  point. 

Tout  d'abord,  et  bien  qu'elle  présentât  de  nombreux  avantages,  la  colonie 
d'Obok  fut  laissée  dans  le  plus  complet  abandon.  On  ne  s'inquiéta  même  pas  de 
la  délimiter  et  de  l'organiser  :  nul  agent  n'y  fut  installé  pour  veiller  à  la  défense 
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des  intérêts  français.  Un  moment  môme,  par  suite  de  notre  négligence,  le  pavillon 
égyptien  fut  hissé  sur  notre  territoire.  Ce  fait  eut  lieu  dans  les  premiers  mois 
de  1881.-  Le  Gouvernement  français  dut  protester  auprès  du  khédive,  qui  lui 
accorda  d'ailleurs  toute  satisfaction  et  donna  des  ordres  pour  qu'une  paroilI<>  fonta- 
tive  ne  fût  pas  renouvelée. 

Ce  ne  fut  qu'en  1883  que  la  France  songea  à  tirer  parti  de  sa  possession  d'Obok 
et  que  furent  commencés  les  travaux  indispensables  pour  permettre  au  port  de 
recevoir  les  navires  de  guerre  ou  de  commerce  «l'un  certain  tonnage.  La  France 
était  à  la  veille  de  déclarer  la  guerre  à  la  Chine,  et  l'Angleterre,  sous  prétexte 
de  neutralité,  lui  faisait  fermer  à  l'avance  ses  ports  d'Aden  et  de  Hong-Kong. 
Il  était  donc  indispensable  que  notre  marine  eût,  entre  Suez  et  Saigon,  un 
point  de  refuge  et  de  ravitaillement.  Dans  les  derniers  mois  de  1883,  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  chargea  le  commandant  de  VInfernel  de  se  rendre  à 
Obok  «  à  l'etTet  d'y  fixer  exactement  la  portion  du  territoire  appartenant  à  la 
France,  en  vertu  du  traité,  de  se  rendre  compte  de  l'intérêt  politique  et  des  res- 
sources commerciales  que  pouvait  offrir  ce  pays,  et  enfin  d'examiner  dans  quelles 
conditions  pourrait  être  établi  sur  ce  point  un  dépôt  de  charbon  ».  Au  cours  de 
l'enquête  qui  fut  faite,  on  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  qu'il  importait  de 
procéder  sans  retard  à  une  occupation  effective,  afin  d'assurer  à  nos  navires  un  port 
de  relâche  et  de  ravitaillement  dans  le  voisinage  de  la  mer  Rouge.  11  fut  donc 
décidé  que,  désormais,  un  commandant,  installé  à  Obok,  y  représenterait  le 
Gouvernement  français. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  alors  que  la  colonie  d'Obok,  réduite  aux  limites 
de  1862,  n'avait  aucun  avenir  commercial,  qu'on  était  en  outre  tributaire  des 
Anglais,  puisqu'il  fallait  se  ravitailler  sur  la  côte  Somal,  soumise  à  leur  inlluenco. 
11  fallait  donc  se  rapprocher  des  seuls  points  où  existaient  des  centres  commer- 
ciaux, du  Ilarrar  et  du  Choa,  et  pour  cela  s'étendre  dans  l'intérieur.  C'est  ce  que 
comprit  le  gouverneur,  M.  Lagarde,  qui  put  amener  les  principaux  chefs  des  pays 
voisins  à  solliciter  notre  protectorat.  Un  premier  traité  fut  passé,  le  0  avril  1884, 
avec  le  sultan  de  Gobad;  un  second,  le  21  septembre  1884,  avec  le  sultan  de 
Tadjourah;  un  troisiO'ine,  le  26  mars  1885,  avec  les  chefs  Issas-Somalis,  du 
Gubbet-Khora  et  d'Ambaddo.  Ces  traités,  qui  avaient  pour  résultat  de  placer  sous 
notre  protectorat  tous  les  pays  du  littoral  depuis  le  Ras  Ali  jusqu'au  delà 
d'Ambaddo  près  de  Zeila,  répondaient  pleinement  au  but  qu'on  s'était  proposé,  car 
ils  mettaient  notre  colonie  en  contact  avec  les  régions  commerçantes  du  Sud.  A  ces 
traités  de  protectorat  vinrent  en  outre  s'ajouter  des  traités  slij>ulant  en  notre 
faveur  la  cession  de  certains  points  du  littoral  de  la  baie.  Un  acte  dressé  à  Tad- 
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jourah,  le  18  octobre  1884,  nous  reconnut  la  possession  de  Has  Ali,  de  Saij-allo  et 
Rood  Ali,  et  un  autre,  dressé  le  14  décembre  1884,  céda  à  la  France  le  lilloral 
compris  entre  Adéli  et  Ambaddo.  Enfin,  au  commencement  de  1888,  la  France 
prenait  possession  du  Ras  Djibouti,  point  extrême  de  la  côte  méridionale  du  golfe 
d'Obok  et  ne  craignit  même  pas  de  faire  occuper  Dongarella,  point  de  la  côte 
Somal,  situé  entre  Zeila  et  Berbera,  localités  où  sont  établis  les  Anglais. 

Dès  lors,  et  par  suite  de  cette  dernière  occupation,  un  arrangement  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  pour  déterminer  la  zone  d'action  de  ces  deux  puissances 
sur  cette  partie  de  la  côte  Somal,  devenait  nécessaire.  Les  Anglais  avaient  t^ut  lieu 
de  craindre  que  leurs  communications  entre  Zeila  et  Berbera  ne  fussent  gênées  par 
la  présence  des  F'ranf^ais  à  Dongarelta.  D'autre  part,  les  Français  ne  pouvaient  voir 
sans  regret  les  Anglais  maîtres  des  îles  Moucha,  qui  commandent  le  golfe  de 
Tadjourah.  L'Angleterre  oiïrit  d'échanger  Dongarelta  contre  les  îles  Moucha.  Son 
offre  fut  acceptée  et  la  convention  intervenue  en  1888  à  ce  sujet,  entre  les  deux 
puissances,  détermina  en  outre  leur  zone  d'influence  respective  à  l'intérieur  jus- 
qu'au Harrar.  La  ligne  fixée  partit  du  village  de  Laadu,  près  de  la  mer  Rouge,  à 
l'extrémité  du  golfe  de  Tadjourah  et  vint  aboutir  à  Gildessa  à  l'entrée  du  Ilarrar. 
Comme  cette  dernière  contrée,  en  raison  de  sa  situation  géographique  et  de  son 
voisinage  de  la  côte  anglaise  et  de  la  côte  française,  aurait  pu  également  attirer  les 
convoitises  des  deux  puissances,  l'article  4  de  la  convention  eut  pour  objet 
d'écarter  toute  cause  de  conflit,  en  restreignant  la  ()énélration  française  et  la  péné- 
tration anglaise  sur  la  côte  Somûl.  Dans  cet  article,  il  est  dit,  en  eflet  :  «  Les  deux 
gouvernements  s'engagent  à  ne  point  chercher  à  annexer  le  Harrar,  ni  à  le  placer 
sous  leur  protectorat.  En  prenant  cet  engagement,  les  deux  gouvernements  ne 
renoncent  pas  au  droit  de  s'opposer  aux  tentatives  des  autres  puissances  pour 
acquérir  ou  faire  valoir  des  droits  de  celte  nature  sur  le  H»irrar  ». 

II.  Délimitation  franco-italienne  et  franco-éthiopienne  de  la 
colonie  d'Obok.  —  Ces  traités  donnaient  des  limites  biyn  déternunécs  à  la 
colonie  d'Obok  vers  le  sud.  Mais  à  l'ouest  où  elle  est  contiguë  à  l'Elhioitie  et 
au  nord  où  elle  confine  àJ'Erythrée  italienne,  ses  frontières  n'étaient  point  fixées. 
Elles  le  furent  d'abord  du  côté  de  l'Ethiopie  par  la  convention  du  20  mars  1897 
que  signa  M.  Lagarde.  Désireux  de  prouver  au  Négus  la  sincérité  de  notre  désin- 
téressement territorial,  nous  consentîmes  à  ne  garder  sous  notre  autorité  directe 
qu'une- bande  de  terrain  d'une  centaine  de  kilomètres  de  largeur,  à  jiarlir  de  la 
côte,  bien  que  les  traités  de  1885  et  de  1890  nous  eussent  acquis  le  protectorat  de 
Gobad  et  d'Errer.  La  ligne  frontière  est  constituée  par  une  ligne  idéale  parlant  de 
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Djabela,  sur  la  frontière  franco-anglaise,  passe  à  Gobad,  et  de  là  g-agne  Doumeirah 
en  côtoyant  Raheita.  Il  est  entendu  d'ailleurs  qu'aucune  puissance  étrangère  ne  peut 
se  prévaloir  de  cet  arrangement  pour  intervenir,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  les  régions 
des  sultanats  de  Gobad  et  d'Errer  situées  au  delà  de  la  zone  placée  sous  l'autorité 
directe  de  la  France.  Nous  gardons  ainsi  dans  ces  rég-ions  sans  dépenses  d'occupa- 
tion et  d'administration  une  influence  exclusive  de  toute  intervention  étrangère. 

Au  nord,  du  côté  de  l'Erythrée,  la  frontière  a  été  à  son  tour  réglée  par  les 
protocoles  franco-rtaliens  du  24  janvier  1900  et  du  10  juillet  1901.  Aux  termes  de 
ces  accords,  la  ligne  frontière  a  son  point  de  départ  à  la  pointe  extrême  du  cap 
Doumeirah,  puis  se  dirige  en  ligne  droite  sur  le  Weïma  et  se  confond  sur  le 
thalweg  de  ce  fleuve,  en  le  remontant  jusqu'à  la  localité  dénommée  Daddato,  cette 
localité  marquant  ainsi  le  point  extrême  de  la  délimitation  franco-italienne,  établie 
par  le  susdit  protocole  du  24  janvier  1900.  '  , 

Depuis  le  décret  du  20  mai  1896,  le  territoire  d'Obok,  les  protectorats  de 
Tatljourah  et  de  la  côte  Somâl  ont  été  réunis  et  unifiés  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, judiciaire  et  financier.  Ces  établissements  forment  un  ensemble  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Côte  française  dès  Somalis  et  dépendances.  Le  chef-lieu  des 
possessions  françaises  est  Djibouti,  qui  a  supplanté  Obok.  C'est  que  le  port  de 
Djibouti  a  été  trouvé  supérieur  à  celui  d'Obok;  le  mouillage  en  est  sûr,  profond, 
et,  à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  mer,  une  chaîne  de  collines  abrite  des 
vents  du  sud-ouest.  De  plus,  Djibouti  est  la  tête  d'étape  d'une  route  à  la  fois  plus 
courte  et  plus  facile  qui  mène  à  la  fois  chez  les  Gallas  et  au  Harrar. 

III.  L'avenir  de  la  Côte  française  des  Somalis.  —  L'exploitation  com- 
merciale de  ces  pays,  le  ravitaillement  de  nos  escadres,  telles  sont  les  raisons 
d'être  de  notre  colonie  de  la  Côte  des  Somalis.  Il  ne  faut  pas  songer  à  en  faire  une 
colonie  de  peuplement.  Le  climat  que  caractérise  une  grande  sécheresse  est 
exclusivement  saharien.  L'année  s'y  divise  en  deux  périodes  :  la  bonne  saison,  ou 
saison  fraîche,  qui  dure  pendant  sept  mois,  d'octobre  à  mai  ;  la  mauvaise  saison, 
ou  saison  chaude,  qui  a  une  durée  de  cinq  mois  seulement.  Le. littoral  de  la  mer 
Houge  est,  comme  on  sait,  un  des  pays  les  plus  chauds  du  globe.  On  sait  que 
ré(juateur  thermique,  au  lieu  do  suivre  point  par  jioint  la  ligne  équatoriale,  se 
replie  dans  Ihémisphère  septentrional  et  passe  à  proximité  de  la  latitude  d'Obok 
et  d'Aden.  Aussi,  dans  la  bonne  saison,  le  thermomètre  atteint-il  20";  il  monte 
vers  30"  pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai  et  reste  autour  de  40"  et  42°  durant  la 
mauvaise  saison.  Ce  qui  rend  le  climat  encore  jdus  pénible  c'est  le  soufle  brûlant  du 

Uhamsine,  vent  du  nord-ouest  qui  précisément  règne  pendant  la  saison  chaude.  Il 
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est  alors  impossible  de  sortir  et  il  faut  être  calfeutré  chez  soi,  malgré  les  45°  ou  46" 
que  marquent  alors  les  thermomètres  placés  à  l'intérieur  tfes  habitations.  Ce  souffle 
de  feu  persiste  environ  pendant  cinquante  jours  et  est  remplacé  pendant  le  reste 
de  la  saison  chaude  par  la  mousson  du  sud-ouest  qui  est  aussi  fort  pénible  à 
supporter,  bien  qu'elle  ne  fatigue  pas  comme  le  khamsine. 

En  l'état  actuel,  les  productions  du  sol  de  la  Côte  française  des  Somalis  sont  à 
peu  près  nulles.  La  terre  y  est  aride,  à  l'intérieur  comme  sur  le  littoral.  Sauf 
auprès  d'Obok  et  aux  environs,  il  n'y  a  pas  de  cultures  indigènes  et  les  seuls 
végétaux  qui  donnent  quelques  produits  ont  été  plantés  et  sont  cultivés  par  les 
Européens.  L'industrie  non  plus  n'existe  pas.  Dans  ces  conditions  il  serait  puéril 
de  vouloir  faire  d'Obok  une  colonie  agricole.  Tout  l'avenir  du  pays  est  dans  un 
commerce  d'échang-es  avec  les  pays  de  l'intérieur,  le  Choa  et  le  Harrar.  Du  Choa 
les  Danakils  apportent  de  l'ivoire,  du  café,  de  la  poudre  d'or,  du  musc,  des  plumes 
d'autruche  et  de  l'encens  qu'ils  échangent  contre  les  produits  de  l'Europe  et  des 
Indes,  et  notamment  les  tissus,  l'acier,  le  cuivre,  le  zinc,  la  bimbeloterie  et  la 
verroterie.  Il  est  donc  de  la  dernière  importance  que  les  possessions  françaises  de 
la  Côte  des  Somalis  aient  les  voies  toujours  ouvertes  vers  l'intérieur  et  qu'elles 
puissent  communique^  librement  avec  le  Choa  et  l'IIarrar.  Précisément  le  chemin 
de  fer  de  Djibouti  à  Harrar  et  à  Addis-Ababa,  capitale  actuelle  de  l'empire  du 
Négus,  a  pour  résultat  de  réaliser  ce  double  objectif  et  est  l'instrument  le  plus 
efficace  du  maintien   de  notre  influence  dans  ces  régions. 


CHAPITRE  XV 


MADAGASCAR 


I.  Premiers  établissements  des  Européens  à,  Madagascar.  —  Des 

navires  portugais,  poussés  hors  de  la  route  de  l'Inde  par  un  cyclone,  découvrirent 
les  côtes  de  Madagascar  le  10  août  1500.  Tristan  d'Acunha  en  explora  la  côte 
occidentale  et  en  fit  don  au  roi  Emmanuel  de  Portugal.  Mais  les  Portugais  se 
livrant,  soit  pour  se  procurer  des  esclaves,  soit  par  prosélytisme  religieux,  à  des 
violences  révoltantes,  les  indigènes  les  massacrèrent  jusqu'au  dernier,  ce  qui  mit 
fin,  pendant  plus  d'un  siècle,  à  toute  nouvelle  tentative  officielle  de  colonisation 
de  la  part  d'une  puissance  européenne. 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  que  plusieurs  navigateurs  français  firent 
des  voyages  isolés  à  Madagascar  et  lui  donnèrent  le  nom  d'ile  Dauphine.  Une 
Société  dite  Compagnie  de  VOrienl  fut  constituée,  et  des  lettres  patentes  concédè- 
rent, le  22  juin  16i2,  à  cette  Société,  pour  une  période  de  10  ans,  le  privilège 
exclusif  de  coloniser  et  de  commercer  dans  l'île  Dauphine  à  la  seule  charge  d'en 
prendre  possession  au  nom  du  roi.  Mais,  après  plusieurs  essais  infructueux,  la 
Compagnie  de  l'Orient  sombra  et  fit  place  à  la  grande  Compagnie  des  Indes 
Orientales  que  créa  Colbert,  au  capital  énorme,  pour  l'époque,  de  15  millions  de 
francs.  Celle-ci  sombra  à  son  tour  et  les  Français  furent  expulsés  définitivement 
en  1672.  Toutefois,  Louis  XIV,  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  France  sur 
Madagascar,  déclara  cette  île  réunie  au  domaine  de  la  Couronne  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  4  juin  168G. 

Mais  ces  droits  de  la  France  restèrent  à  l'état  platonique,  et  on  ne  peut  guère 
citer,  au  cours  du  xviii"  siècle,  que  la  tentative  du  Hongrois  BenyoNVski  qui  fut 
cliargé  par  le  duc  de  Choiseul  de  fonder  un  établissement  dans  la  baie  d'Antongil. 
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Encore  convient-il  d'ajouter  que  Benyowski  ayant  outrepassé  ses  instructions  et 
ayant  voulu  se  faire  reconnaître  roi  par  les  indigènes,  fut  massacré  par  nos  propres 
troupes  envoyées  de  Tile  de  France.  Il  n'y  eut,  en  réalité,  à  Madagascar  que  des 
plantations  et  des  comptoirs  appartenant  aux  Français  de  l'île  de  Bourbon  et  de 
l'île   de  France,  lesquels   furent  érigés  en  sous-gouvernement  dépendant  de  ces 
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îles,  avec  Tamatave  comme  chef-lieu,  et  Sylvain  Roux  comme  agent  général.  Ces 
comptoirs  même  tombèrent  en  1811  au  pouvoir  des  Anglais  qui  venaient  de 
s'emparer  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 


II.  Premiers  éléments  de  la  civilisation  introduits  à  Madagascar. 
—  Le  traité  du  30  mai  1814  rendit  à  la  France  ses  dépendances  de  Madagascar. 
En  1818  Tamatave  fut  réoccupé  et  Fort-Dauphin  le  fut  l'année  suivante,  mais  dès 
cette  époque  se  passaient  à  l'intérieur  de  l'île,  sur  le  plateau  central,  des  événe- 
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ments  qui  allaient  modifier  profondément  l'état  politique  et  social  dans  lequel 
vivaient  les  peuplades  indigènes  et  poser  la  question  de  la  souveraineté  de 
Madagascar  sous  un  jour  nouveau. 

Au  commencement  du  xix*"  siècle,  une  race  indigène,  les  Sakalaves,  dominaient 
sur  la  côte  occidentale  et  avaient  imposé  leur  joug  à  d'autres  habitants,  les 
Andrianas  de  race  malaise,  derniers  arrivés,  qu'il  méprisaient  et  considéraient 
comme  impurs.  Un  de  ces  derniers,  Andrianampoinimerina,  fatigué  de  la  servitude, 
se  mit  à  leur  tête  et  les  prépara,  non  seulement  à  se  rendre  indopendants,  mais 
encore  à  dominer  les  autres  races.  Il  réussit  si  bien  qu'en  1810,  lorsqu'il  mourut, 
l'autorité  de  son  fils  Radama  s'étendait  sur  tout  le  district  d'Imerina  (Emyrne), 
situé  sur  le  plateau  intérieur,  autour  de  Tananarive,  ainsi  que  le  Betsiléo.  Ce 
dernier  poursuivit  son  œuvre.  Un  renfort  inattendu  vint  d'ailleurs  d'Europe  favo- 
riser singulièrement  les  vues  de  Radama. 

Il  se  manifestait  alors^en  Europe,  parmi  les  nations  du  nord,  un  grand  mou- 
vement de  sympathiç  pour  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  de 
la  race  nègre.  Les  Sociétés  bibliques  avaient  pris  la  tête  du  mouvement  et 
envoyaient  leurs  agents  explorer  les  points  du  Continent  noir  où  pourrait  pénétrer 
la  civilisation  européenne.  Madagascar  fut  surtout  l'objet  de  prédilection  de  leurs 
missionnaires.  Les  premiers  d'entre  eux  y  arrivèrent  en  1820;  ils  appartenaient  à 
la  Société  des  Missions  de  Londres.  Précisément,  Radama,  poursuivant  son  dessein 
de  dominer  l'île  entière,  venait  de  s'emparer  de  Tamatave  et  par  ce  port,  «  ceux  qui 
vivent  sous  les  cieux,  »  —  ainsi  s'appelaient  ses  sujets,  les  Hovas,  —  pouvaient 
communiquer  de  leurs  hauts  plateaux  avec  l'Europe.  Maniables  dans  la  main  de 
leurs  chefs  et  se  mouvant  tout  d'une  masse,  ils  soumettaient  peu  à  peu  les  tribus 
environnantes  qui  vivaient  sans  cohésion,  et  des  hautes  régions  des  montagnes 
descendaient  vers  les  plaines  basses  des  terres,  se  répandant  ainsi  du  centre  de 
l'île  vers  le  littoral. 

Les  missionnaires  furent  bien  reçus  par  Radama  1".  Ce  roi,  qu'on  a  appelé  à 
la  fois  le  Napoléon  hova  et  Y  Africain  éclairé,  après  avoir  conquis  la  plus  grande 
partie  de  Madagascar,  recherchait  avidement,  dans  un  but  politique,  les  moyens 
d'accroître  son  instruction  et  celle  de  son  peuple.  Cependant,  en  homme  avisé  et 
prudent,  il  n'accorda  pas  tout  d'abord  aux  missionnaires  le  droit  de  prêcher  la 
religion  chrétienne  à  ses  sujets  ;  il  leur  permit  seulement  d'instruire  les  enfants  et 
de  construire  des  écoles.  Malgré  ces  restrictions,  les  progrès  de  la  mission  n'en 
devaient  pas  moins  être  remarquables.  En  1826,  six  ans  seulement  après  l'arrivée 
des  missionnaires,  on  comptait,  à  un  examen,  présidé  par  Radama  lui-même, 
2  000  élèves  présents.  En  1830,  dans  la  seule  province  d'Imerina,  les  écoles  fondées 
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par  les  méthodistes  étaient  de  32  et  le  chiffre  des  élèves  dépassait  4  000.  Des 
g-rammaires,  des  bibles,  des  journaux  imprimés  à  Madagascar  même,  étaient 
répandus  à  profusion  dans  l'île.  En  1835,  enfin,  on  compta  35  000  protestants 
parmi  les  Hovas, 

Mais  de  terribles  épreuves  attendaient  la  religion  naissante.  Radama  le  Grand 


Un  coin  (lu  Zoma,  inarcliù  do  Tanuiiarive 


était  mort  en  1828,  tué  par  les  excès  et  la  boisson,  et  sa  première  femme 
Hanavalona  avait  été  désignée  pour  lui  succéder.  Avec  la  nouvelle  reine  triom- 
phaient le  vieux  parti  hova,  les  devins  et  les  sorciers,  désireux  de  ressaisir  le 
pouvoir.  La  réaction  fut  des  plus  violentes.  Elle  s'exerça  d'abord  contre  les 
partisans  de  Radama,  dont  la  mère  et  les  parents  furent  égorgés,  puis  contre  les 
Anglais.  Le  résident  anglais  Lyall  fut  prévenu  que  la  reine  ne  se  regardait  pas 
comme  liée  par  les  traités  conclus  avec  Radama  et  qu'elle  refusait  de  le  recevoir 
en  qualité  d'agent  du  Gouvernement  britannique.  Lui-même  fut  violemment  chassé 
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de  la  capitale  par  une  multitude  furieuse  et,  frappé  d'aliénation  mentale  à  la  suite 
des  mauvais  traitements  qu'il  éprouva,  alla  mourir  à  Maurice.  Un  arrêt  général 
de  proscription  fut  alors  lancé  contre  les  Anglais,  Tous  les  Malgaches  sans  excep- 
tion, fonctionnaires,  hommes  libres  et  esclaves  qui  avaient  embrassé  le  christia- 
nisme furent  tenus  de  venir  se  dénoncer  eux-mêmes  devant  la  reine,  sous  peine 
de  mort.  Les  bibles  qu'ils  tenaient  des  missionnaires  anglais  durent  être  livrées. 
Plus  de  400  officiers  chrétiens  furent  dégradés,  et  les  gens  du  peuple  qui  se 
trouvaient  dans  le  môme  cas  furent  condamnés  à  de  fortes  amendes.  Le  départ 
des  missionnaires  fut  d'ailleurs  le  signal  d'impitoyables  cruautés  exercées  contre 
le  parti  vaincu.  A  partir  de  ce  jour,  le  règne  de  Ranavalona  ne  fut  plus  qu'une 
longue  série  de  proscriptions,  de  meurtres  et  d'empoisonnements  par  le  tanghen. 
Des  exécutions  en  masse  vinrent  presque  journellement  ensanglanter  les  rues  et 
les  places  de  Tananarive.  Ce  Caligula  femelle  aurait,  au  dire  de  Mme  Ida  Pfeiffer, 
fait  périr,  tous  les  ans,  de  20  à  30  000  personnes,  soit  par  les  exécutions  et  les 
empoisonnements,  soit  par  la  corvée  et  les  guerres.  200  000  personnes  périrent 
dans  les  supplices  pendant  son  règne.  On  ne  parle  pas  du  nombre  des  gens  réduits 
en  esclavage  et  dont  les  biens  furent  confisqués. 

Enfin,  avec  la  mort  de  Ranavalona  finit  cette  longue  période  de  misères.  La 
vieille  reine  mourut  de  vieillesse  en  18G1,  s'éteignant  paisiblement  dans  son  lit,  au 
milieu  de  tous  les  siens.  Son  fils  Rakoto,  qui  lui  succéda  sous  le  nom  de  Radama  II 
était  «  un  blanc  dans  l'àme.  »  Son  premier  soin  fut  de  rouvrir  l'ile  aux  étrangers, 
d'accorder  la  liberté  de  conscience,  de  reconnaître  la  juridiction  des  consuls  étran- 
gers sur  los  nnlionnnx  d«'  lour  pays. 

III.  Occupation  de  Madagascar.  —  Longtemps  le  peuple  sut  maintenir 
ison  indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger.  La  politique  de  ses  souverains,  rois  ou 
reines,  avait  toujours  eu  pour  but  capital,  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle, 
de  sauvegarder  celte  indépendance.  Se  servir  des  étrangers  pour  donner  aux  Hovas 
l'instruction,  leur  faire  connaître  les  méthodes  de  culture  et  les  procédés  d'industrie 
tle  l'Eùro]^,  mais  ne  Jamais  slinféodet*  aux  Européens;  rester  Hova  avant  tout, 
telle  avait  été  la  règle  de  conduite  des  souverains  de  l'Émyrne.  Môme  au  temps  où 
Radama  I"  paraissait  avoir.;  Je  .plus  livré  son  peuple  aux  mains  ^les  éducateurs 
envoyés  par  les  missionnaires  de  Londres,  il  refusait  à  James  Ilastie,  résident 
d'Angleterre,  l'ouverture  d'une  route  carrossable  de  Tamatave  à  Tananarive;  el, 
pour  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  nations  qui  voulaient  faire  prévaloir  leur 
inQuence  à  la  cour  d'Émyrne,  Radama  V  faisait  adopter  pour  l'alphabet  hova  les 
voyelles  françaises  el  les  consonnes  anglaises. 
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Celte  ligne  de  conduite  si  habile  était  d'ailleurs  dictée  par  la  situation  délicate 
où  se  trouvaient  les  souverains  hovas  vis-à-vis  de  l'étranger,  surtout  vis-à-vis  de 
la  France.  Cette  dernière  avait  repris,  à  la  suite  des  traités  de  1815,  possession 
effective  de  Tamatave  et  de  Fort-Dauphin.  En  1820,  Radama  s'était  emparé  de 
Tamatave,  puis  de  Foulpointe,  et  avec  une  armée  bien  pourvue  de  canons  et  de 
fusils,  avait  occupé  Pointe-à-Larrée,  Fandraraza  et  Tintingue  dont  les  chefs 
s'étaient  mis  sous  notre  protectorat.  Le  14  mars  1825,  Fort-Dauphin  lui-même  fut 


Porteurs  de  peaux  de  bœufs. 


pris  d'assaut  par  4  000  Hovas,  notre  pavillon  foulé  aux  pieds  et  remplacé  par  celui 
de  Radama.  Pour  venger  cette  injure,  une  division  navale  française  vint  mouiller 
le  9  juillet  1829  devant  Tamatave.  Tintingue  fut  repris,  Tamatave  bombardé 
et  incendié,  mais  le  petit  corps  expéditionnaire  français  éprouva  un  échec 
devant  Foulpointe,  et,  les  événements  de  juillet  étant  survenus,  l'entreprise  fut 
abandonnée  et  Tintingue  fut  évacué  en  1831.  Ce  succès  enhardit  les  Hovas,  leur 
donna  le  sentiment  de  leur  force  et  les  porta  à  prendre  vis-à-vis  des  étrangers  une 
série  de  mesures  vexatoires  dont  les  missionnaires  anglais  furent,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  premières  victimes.  En  vain  les  forces  anglaises  et  françaises, 
réunies  pour  venger  la  commune  injure,  firent-elles  des  démonstrations  sur  les 
côtes  et  bombardèrent-elles  Tamatave  en  1815,  cette  mesure  n'eut  d'autre  résultat 
que  regorgement  en  masse  de  tous  les  chrétiens  indigènes,  accusés  de  pactiser 
avec  l'étranger. 
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Un  peu  d'accalmie  ne  survint  qu'à  la  mort  de  Ranavalona.  Avec  Radama  II 
les  relations  d'amitié  les  plus  étroites  furent  nouées  avec  la  France.  M.  Laborde 
fut  nommé  consul  français  à  Tananarive  et  forma  une  Corn  pat/ nie  de  Madagascar 
au  capital  de  50  millions.  Mais  la  mort  de  Radama  vint  remettre  tout  en  question. 
Pour  en  finir,  le  Gouvernement  de  Napoléon  111  proposa  à  l'Angleterre  d'établir  un 
condominium.  Lord  Clarendon  refusa.  Vers  la  fin  de  1866,  lo  comte  de  Louvières 
fut  envoyé  à  Tananarive  par  le  Gouvernement  impérial  pour  négocier  un  nouveau 
traité.  Mais  il  mourut  à  son  poste  sans  avoir  rien  conclu  et  ce  fut  son  successeur, 
M.  Garnier,  qui  put  enfin,  en  1868,  conclure  un  traité  autorisant  les  Français 
à  acquérir  des  terres.  Le  premier  ministre  Ruinilaiarivony  le  viola  d'ailleurs 
aussitôt  en  décrétant  que  tout  indigène  qui  vendrait  des  terres  à  un  étranger  serait 
condamné  à  10  ans  de  fers. 

Plus  tard,  la  mort  de  M.  Laborde,  notre  ancien  consul  à  Tananarive,  survenue 
en  1878,  vint  créer  de  nouvelles  complications.  Il  laissait  une  fortune  immobilière 
estimée  à  1  million  que  le  Gouvernement  hova  refusa  catégoriquement  de 
remettre  à  ses  héritiers.  Alors  le  Gouvernement  français  fit  tenir  au  Gouverne- 
ment hova  une  note  exigeant  l'exécution  intégrale  des  traités  et  renlèveraent  des 
pavillons  que  la  cour  d'Emyrne  avait  fait  placer  sur  des  territoires  de  la  côte  nord- 
ouest  de  Madagascar.  Sur  le  refus  des  Hovas,  les  pavillons  furent  arrachés,  le 
contre-amiral  Pierre  occupa  Majunga  (1883),  puis  Tamalave,  détruisit  Foulpointe, 
Mahambo,  Ténérife.  Malheureusement,  un  échec  de  l'amiral  Miot,  en  1885,  qui  fut 
repoussé  dans  une  attaque  dirigée  par  lui  sur  le  camp  de  Farafalrana,  près  de 
Tamatave,  compensa  ces  succès  et  les  deux  gouvernements  français  et  hova, 
aussi  las  l'un  que  l'autre  de  l'état  de  guerre,  traitèrent  de  la  paix  le  17  dé- 
cembre 1885. 

Aux  termes  de  ce  traité,  les  Hovas  s'engagèrent  à  payer  une  indemnité  de 
guerre  de  10  millions  et  cédèrent  en  toute  propriété  à  la  France  la  baie  de  Diego- 
Suarez.  Un  résident,  représentant  le  Gouvernement  de  la  République  résida  à 
Tananarive  avec  une  escorte  militaire  et  présida  aux  relations  extérieures  de 
Madagascar. 

Mais  encore  une  fois  on  ne  put  s'entendre  quand  il  fallut  en  venir  à  l'application 
du  traité.  Il  est  juste  de  reconnaître  d'ailleurs  que  ce  traité  n'était  pas  né  viable. 
Ce  n'était  qu'un  traité  de  circonstance,  ne  pouvant  inaugurer  dans  l'île  qu'une  paix 
éphémère  et  mal  assise.  Le  mot  même  de  protectorat  n'était  pas  mentionné  dans 
cet  instrument  diplomatique.  Le  résident  général,  représentant  du  Gouvernement 
de  la  République  présidait  bien,  disait  la  version  française,  aux  relations  exté- 
rieures. Mais  le  sens  du  mot  présider  n'avait  pas  été  défini  autrement  que  dans  la 
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lettre  explicative  Patrimonio-Miot  du  8  janvier  1886  qui  avait  précisé  que  le 
résident  aurait  seulement  «  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  ayant  un  caractère 
politique  extérieur,  de  s'opposer,  par  exemple,  à  toute  cession  de  territoire  à  une 


Le  port  (le  Majiingii.  — 
Débarquement  du  matériel  de  campagne 
à  Majunga  (guerre  de  1895). 


nation  étrangère  quelconque,  à  tout  établissement  militaire  et  naval,  à  ce  qu'aucun 
secours  quelconque  en  hommes  et  en  bâtiments,  sollicité  du  g-ouvernement  de  la 
reine  de  Madagascar  par  une  nation  étrangère,  pût  être  accordé  sans  le  consente- 
ment du  Gouvernement  français  ». 

Le  Gouvernement  français,  d'ailleurs,  considéra  la  lettre  Patrimonio-Miot  comme 
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non  avenue.  De  son  côté  le  Gouvernement  malgache  ne  voulut  pas  admettre  que  le 
résident  français  eût  à  présidei"  aux  relations  extérieures  de  Madagascar  et  se  basa, 
pour  soutenir  sa  prétention,  sur  ce  fait  que  si  la  version  portait  le  mot  présider, 
la  version  malgache,  qui  avait  la  même  valeur  officielle  que  la  version  française, 
contenait,  à  la  place  de  présider,  un  terme  à  doublé  entente. 

On  ne  tarda  pas  non  plus  à  s'apercevoir  que,  même  en  acceptant  la  version 
la  plus. favorable  à  nos  intérêts,  il  se  trouvait  que  la  clause  qui  excluait  notre 
résident  de  toute  immixtion  dans  l'administration  intérieure  de  l'île  nous  créait 
une  situation  tout  à  fait  fausse.  Nous  aurions  présidé  aux  relations  extérieures  de 
l'île  et  nous  devions  nous  désintéresser  de  ses  affaires  intérieures.  Le  traité 
de  1885  faisait  de  nous  des  chiens  de  garde  :  nous  défendions  contre  toute  intru- 
sion étrangère  la  maison,  mais  nous  n'avions  pas  le  droit  d'y  entrer.  Et  puis  où 
commencent,  où  finissent  les  questions  d'administration  intérieure?  Ne  sont-elles 
pas  souvent  liées  à  des  affaires  d'ordre  international'? 

On  ne  le  vit  que  trop.  Dès  le  premier  jour,  le  traité  se  révéla  tel  qu'il  était  :  une 
source  de  difficultés  continuelles  entre  le  palais  et  la  résidefrce  de  Francp,  une 
occasion  de  relations  difficiles  et  de  discussions  sans  cesse  renaissantes.  Le 
premier  minisire  hova  et  le  résident  général  se  trouvèrent  face  ù  face  en  état 
d'hostilité  sourde.  La  question  de  Texequatur  à  accorder  aux  agents  consulaires 
des  gouvernements  étrangers,  celle  des  limites  de  notre  colonie  de  Diego-Suarez, 
les  concessions  accordées  aux  étrangers  furent  les  principaux  sujets  de  conflit. 

On  finit  par  ne  plus  s'entendre.  Bientôt  il  fut  rendu  évident  aux  esprits  les  plus 
pondérés  que  la  situation  ne  pourrait  être  dénouée  que  par  la  guerre. 

Au  commencement  de  l'année  1895,  les  Chambres  françaises  votèrent  un  crédit 
de  65  millions  et  un  corps  expéditionnaire  de  15  000  hommes  fut  envoyé  à  Mada- 
gascar sous  l^s  ordres  du  général  Duchesne.  Bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  combat 
sérieux  livré  au  cours  des  opérations  contre  les  Hovas,  la  campagne  n'en  fut  pas 
moins  des  plus  meurtrières.  La  morbidité  et  la  mortalité  dans  le  corps  expédition- 
naire furent  des  plus  élevées.  Presque  tout  le  monde  fut  atteint  et  il  y  eut  6  000 
décès  en  6  mois.  Enfin,  le  l*""  octobre  1895,  les  Français  entrèrent  à  Tananarive  et 
le  général  Duchesne  força  la  reine  à  signer  un  traité.  Aux  termes  de  ce  traité,  le 
Gouvernement  de  la  reine  reconnaissait  et  acceptait  le  protectorat  de  la  France 
avec  toutes  ses  conséquences;  il  était  représenté  dans  toutes  ses  relations  exté- 
rieures par  le  Gouvernement  de  la  République  française.  Ce  dernier  se  réservait  de 
maintenir  à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  du  protec- 
torat; il  contrôlait  l'administration  intérieure  de  l'île,  et  la  reine  de  Madagascar 
devait  procéder  aux  réformes  qui  seraient  Jugées  utiles  tant  au  point  de  vue  poli- 
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tique  qu'au  point  de  vue  économique.  Le  traité  du  1"  octobre  ne  tarda  pas  à  être 
suivi  d'uQ  traité  complémentaire  que  fit  signer  M.  Laroche,  nommé  résident 
général  à  Madagascar.  Ces  deux  traités  concentraient  en  nos  mains,  non  seulement 
la  direction  efTective  des  relations  extérieures,  mais  encore  l'administration  et  les 
finances  de  l'île.  La  reine,  le  premier  ministre,  le  gouvernement  hova  étaient  sous 
notre  main.  Au  point  de  vue  politique  extérieur,  l'État  hova  n'était  plus,  nous  nous 
substituions  à  lui.  Au  point  de  vue  de  l'administration  intérieure,  la  reine  n'était 

I 

plus  là  que  pour  signer  les  réformes  que  nous  lui  dictions.  Cependant,  de  telles 
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dispositions  parurent  insuffisantes  en  France  à  bon  nombre  et  un  parti  se  forma 
parmi  les  coloniaux  pour  réclamer  l'annexion  pure  et  simple  de  Madagascar  à  la 
France.  Ce  parti  finit  par  l'emporter  à  la  Chambre  et  Madagascar  fut  déclarée 
colonie  française. 


IV.  L'avenir  de  Madagascar  et  l'aspect  du  pays.  —  Située  dans 
l'hémisphère  austral  entre  le  11"  et  le  25*  parallèle,  Madagascar  appartient  presque 
tout  entière  à  la  zone  intertropicale,  mais  l'influence  de  la  latitude  se  trouve  com- 
pensée pour  une  notable  partie  ^e  l'île  par  les  conditions  du  relief.  Au  centre  de 
l'île  s'élève  un  immense  plateau  dessinant  un  quadrilatère  qui  n'est  pas  une  surface 
|dane,  mais  un  chaos  inextricable  de  montagnes.  Trait  dominant  de  l'orograpbie  de 
l'île,  ce  haut  plateau  est  comme  une  enclave  de  la  zone  tempérée  au  milieu  des 
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tropiques.  Le  climat  y  est  salubre  et  doux,  tandis  qu  il  est  malsain  et  étoulïant  sui- 
tes côtes  et  au  bas  du  plateau. 

Mais  le  plateau,  s'il  est  sain,  n'est  malheureusement  pas,  sauf  en  quelques 
points,  fertile.  La  terre  y  est  vouée,  en  dehors  des  plaines  marécageuses  où  pousse 
le  riz,  à  une  irrémédiable  stérilité  qu'explique  pleinement  la  nature  du  sol.  Recou- 
vert de  roches  volcaniques,  le  socle  de  l'île  est  formé  de  roches  cristallines,  de 
gneiss,  qui  décomposées  par  les  pluies  tièdes  des  tropiques  s'étendent  sur  le  sol  en 
un  manteau  épais  d'argile  rouge.  Dépourvues  de  calcaires,  très  pauvres  en  phos- 
phore, en  azote  et  en  potasse,  ces  terres  rouges  ont  l'aspect  et  la  compacité  de  la 
brique  et  sont  réfractaires  à  la  culture;  elles  ne  portent  qu'une  végétation  herbacée. 
A  perte  de  vue,  on  n'aperçoit  que  des  solitudes  désolées.  Il  n'y  a  que  les  fonds  des 
vallées  où  se  sont  accumulées  les  alluvions  et  les  terres  volcaniques  qui  sont 
fertiles. 

La  nudité  des  hauts  plateaux  a  fait  donner  aux  Hovas  qui  les  habitent  leur 
nom  :  «  Ceux  qui  vivent  sous  les  cieux  »,  par  opposition  aux  peuplades  qui  au 
pied  du  plateau  et  sur  le  littoral,  «  vivent  sous  les  bambous  ».  Dans  cette  zone  en 
effet  où  la  végétation  est  tropicale,  les  arbres  poussent  nombreux,  groupés  dans  la 
forêt  dense  ou  disséminés  en  bouquets  dans  la  savane.  Baobabs,  lataniers,  tamari- 
niers, tanguins  au  poison  célèbre,  ravenales  ou  arbres  du  voyageur  déployant  le 
large  éventail  de  leurs  feuilles  et  renfermant  une  eau  fraîche,  bonne  à  boire, 
raphias,  cactus,  caoutchoucs  sont,  avec  une  série  d'arbros  élr.mL'os.  les  espèces  les 
plus  ordinaires. 

Malheureusement  ces  ressources  forestières  sont  difficilement  exploitables, 
faute  de  routes,  et  la  grande  tâche  de  la  France  qui  a  assumé  la  mise  en  valeur  de 
l'île  sera  d'ouvrir  le  plus  possible  de  voies  de  communication.  Déjà  un  chemin  de 
fer  est  en  construction  de  Tamatave  à  Tananarive.  Deux  routes  ont  été  ouvertes 
de  Tananarive  vers  le  littoral,  à  l'est  et  à  l'ouest;  une  autre  rejoint  Fianarantsoa  à 
Mananjary.  Au  système  de  portage  à  dos  d'homme  on  substitue  les  charrettes  à 
bras  ou  à  mulets,  et  môme  la  traction  mécanique. 

Là  ne  se  borne  pas  l'œuvre  de  la  France  :  l'assainissement  du  pays  se  poursuit. 
On  amène  les  eaux  douces,  on  écoule  les  eaux  stagnantes,  on  dessèche  le  sol  ; 
dans  les  ports,  on  construit  des  appontements,  des  phares,  on  établit  des  balisages; 
on  s'applique  à  perfectionner  le  système  des  digues  et  de  l'irrigation  et  à  régénérer 
les  cultures;  on  essaie  les  grandes  plantations,  on  s'efforce  d'acclimater  les  arbres 
à  caoutchouc,  les  caféiers,  les  girofliers,  les  vanilliers;  dans  les  forêts  on  exploite, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  des  routes,  l'ébène,  le  raphia  et  l'acajou. 

L'industrie  est  encore  dans  l'enfance.  Le  fer  e.sl  exploité  partout;  l'extraction 
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de  l'or  que  l'on  rencontre  dans  les  allavions  ou  les  quartz  aurifères  est  en  progrès 
constants.  Partout  des  prospecteurs  sont  à  la  recherche  des  richesses  du  sous-sol, 
du  cuivre,  du  nickel,  du  plomb,  du  mercure,  du  charbon,  des  pierres  précieuses. 
Partout  des  essais  se  tentent,  l'outillage  s'organise  et  partout  l'on  travaille. 

Dans  cette  œuvre  d'exploitation  économique,  ici,  plus  que  dans  ses  autres 
colonies  africaines,  la  France  peut  en  outre  compter  sur  un  facteur  capital,  sur 
l'élément  indigène,  ou,  du  moins  sur  une  partie  de  cet  élément,  sur  les  Hovas.  Ces 
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derniers  sont  admirablement  doués  pour  le  commerce  et  l'industrie;  le  sentiment 
qu'ils  ont  de  l'autorité,  le  respect  de  la  discipline  leur  donnent  des  aptitudes 
spéciales  aux  fonctions  administratives.  Ils  sont  essentiellement  sociables  et  avaient 
su  grouper,  au  temps  de  leur  indépendance,  une  agglomération  de  40  000  âmes 
dans  un  centre,  Tananarive,  où  à  côté  des  maisons  de  bois  indigènes  s'élevaient 
des  palais,  une  cathédrale,  des  temples,  un  observatoire.  Depuis  l'occupation 
française,  ils  suivent  volontiers  les  cours  des  écoles  primaires,  des  écoles  profes- 
sionnelles, d'une  école  de  médecine  et  assistent  aux  expériences  d'un  jardin 
d'essai,  tous  établissements  créés  par  les  Français  à  Tananarive. 

Le  concours  des  Hovas  sera  d'autant  plus  précieux  que  les  autres  populations 
de  l'île,  les  Betsimisarakas,  les  Sakalavcs,  les  Antandroy  et  les  Mahafaly,  sont 
plus  ou  moins  réfractaires  au  progrès.  On  ne  saurait  guère  en  effet  compter  sur 
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les  Betsimisarakas,  de  la  côte  orientale,  indolents,  paresseux,  vivant  des  produits 
de  la  terre  humide,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  la  cultiver,  ni  sur  les  Sakalaves,  de 
la  côte  occidentale,  qui  vivent  en  pillards  sur  les  pays  voisins,  encore  moins  sur  les 
Antandroy  et  les  Mahafaly,  de  la  région  sud.  Ceux-ci,  races  guerrières,  vivant  sous 
un  climat  et  sur  un  sol  qui  interdisent  toute  culture,  se  nourrissent  des  baies  du 
cactus  et  des  feuilles  de  ravenales  pilées  pour  en  extraire  et  en  boire  les  réserves 
d'eau,  et  sont  obligés  de  se  disperser,  en  petits  groupes,  en  pasteurs,  rebelles  à 
tout  travail,  à  toute  discipline.  Malheureusement  les  llovas  sont  peu  nombreux, 
pas  même  1  million  sur  2  millions  et  demi  d'habitants.  Cette  faiblesse  numé- 
rique d'une  population  qui  vit  sur  une  surface  de  près  de  600  000  kilomètres 
carrés  que  compte  l'île  et  la  stérilité  de  la  presque  totalité  du  plateau  central  sont 
les  deux  grands  obstacles  auxquels  se  heurteront  l'exploitation  économique  ot  la 
mise  en  valeur  de  Madagascar. 


CHAPITRE   XVI 
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LA  COLONIE    PORTUGAISE    D'ANGOLA 

I.  Première  entente  du  Portugal  et  de  l'Angleterre  pour  la  posses- 
sion de  l'embouchure  du  Congo.  —  Le  Portugal  qui,  au  xvi'  siècle,  avait 
étendu  sa  domination  sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  au  midi  du  Tropique 
du  Cancer  n'y  occupait  plus,  vers  le  milieu  du  xiv''  siècle,  que  divers  points  plus  ou 
moins  isolés  sur  le  littoral  :  quelques  factoreries  aux  embouchures  du  Rio  Grande 
et  du  Rio  Cachéo,  le  fort  de  Saint-Jean-Baptiste  d'Adjuda  au  Dahomey  et,  dans  la 
Guinée  méridionale,  divers  établissements  dont  les  principaux  étaient  Saint-Paul 
de  Loanda  et  Saint-Philippe  de  Benguella.  Ces  derniers  s'échelonnant  du  cap  Frio 
au  sud,  aux  environs  d'Ambriz  au  nord,  formaient  la  colonie  d'Angola.  Au  delà 
d'Ambriz  et  du  cap  Frio,  le  littoral  n'appartenait  à  personne  et  était  regardé 
comme  res  nullius  au  nord  jusqu'aux  possessions  françaises  du  Gabon;  au  midi 
jusqu'aux  possessions  anglaises  du  Cap.  La  prospérité  de  la  colonie  d'Angola  était 
d'ailleurs  des  j»lus  médiocres.  En  réalité,  ces  établissements  étaient  plutôt  des 
lieux  de  transportation  pénale,  des  colonies  pénitentiaires  que  des  colonies 
d'exploitation  et  de  peuplement  et  le  bénéfice  qu'en  retirait  la  métropole  était  à  peu 
près  nul. 

Mais  vers  la  tin  du  xw."  siècle  l'activité  coloniale  du  Portugal  s'éveilla.  La 
révélation  subite  de  l'importance  du  Congo,  à  la  suite  de  la  descente  de  ce  fleuve 
par  Stanley,  vint  le  secouer  de  sa  torpeur.  Le  Portugal  voulut,  lui  aussi,  avoir  sa 
part  du  gâteau  africain.  Admirablement  placé  sur  l'Océan  Atlantique  par  ses  éta- 
blissements d'Angola  et  sur  l'Océan  Indien  par  ses  établissements  du  Mozambique, 

il  chercha  à  tirer  tout  le  parti  possible  de  cette  situation  pour  se  tailler  un  vaste 
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empire  dans  le  continent  noir  et  il  songea  dès  lors  à  unir  ses  possessions  de 
l'Afrique  Occidentale  à  celles  de  l'Afrique  Orientale  de  manière  à  en  faire  un  seul 
bloc  compact;  il  voulut  aussi  mettre  la  main  sur  l'embouchure  du  Congo. 

Et  tout  d'abord,  pour  réaliser  ce  dernier  projet,  il  fit  revivre  d'anciennes  préten- 
tions sur  le  littoral,  au  nord  et  au  midi  de  l'embouchure  du  Congo,  et  voulut  faire 
reconnaître  par  les  puissances  intéressées,  c'est-à-dire  par  la  France  et  l'Angleterre, 
sa  souveraineté  sur  le  littoral  au  nord  d'Ambriz.  depuis  le  8'  parallèle  jusqu'au 
parallèle  S°  12',  limites  dans  lesquelles  était  comprise  l'embouchure  du  Congo.  Aux 
premières  ouvertures  du  Portugal,  la  France  répondit  par  une  grande  réserve,  et, 
sans  vouloir  se  prononcer  sur  les  prétentions  historiques  de  cette  puissance,  fit 
observer  à  Lisbonne  que  les  possessions  françaises  du  Congo  se  trouvant  au  nord 
du  parallèle  S"  12'  ne  donnaient  pas  ouverture  à  un  litige.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  du  cabinet  de  Londres  qui  se  montra  disposé  à  favoriser,  dans  une  certaine 
mesure,  les  vues  du  Portugal  et  proposa  à  ce  dernier  un  arrangement  qui,  tout  en 
lui  reconnaissant  la  souveraineté  sur  les  territoires  situés  à  l'ouest  de  l'Afrique 
entre  les  parallèles  8'  et  5°  12'  de  latitude  australe,  lui  imposait  la  liberté  de  navi- 
gation sur  le  Congo  et  le  Zambèze,  l'établissement  d'un  tarif  libéral  avec  un 
maximum  peu  élevé  de  droits  dans  toutes  les  possessions  portugaises  d'Afriqtie, 
l'égalité  des  sujets  anglais  et  des  sujets  portugais  relativement  aux  achats  ot 
locations  de  terrains,  au  libre  exercice  du  culte  et  aux  inijtnls.  la  suppression  de  l.i 
traite  et  de  l'esclavage. 

L'accord,  signé  le  26  février  1884,  consacra  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  sur  toute  la  partie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  située  entre  8°  et  5"  12'  de  latitude  sud  et  sur  les  terres  à  l'intérieur  jusqu'à 
Nokki  (art.  1").  Par  contre,  à  la  côte  orientale  de  Mozambique,  les  droits  du 
Portugal  devaient  s'arrêter  au  confluent  du  Chiré  et  de  la  rivière  Ruo;  sur  la  côte 
du  Dahomey,  le  fort  de  Saint-Jean-Baptiste  d'Adjuda,  ainsi  que  les  territoires 
portugais  situés  entre  le  5"  degré  de  longitude  est  et  le  5'  degré  de  longitude  ouest 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  ne  devaient  être  cédés  à  aucune  puissance  sans  le 
consentement  de  l'Angleterre.  Mais  il  ne  fut  pas  loisible  au  Portugal  de  mettre  à 
exécution  cet  accord  avec  l'Angleterre.  Le  traité  du  26  février  avait  un  grand 
défaut  :  celui  de  régler  à  deux  une  situation  qui  intéressait  plusieurs  autres  puis- 
sances. Ces  dernières,  mises  à  l'écart,  protestèrent.  A  peine  l'accord  anglo- 
portugais  était-il  devenu  public,  qu'une  vive  résistance  se  manifesta  simultanément 
en  Allemagne,  en  France,  en  Hollande,  aux  États-Unis.  Dès  le  13  mars,  le  Gouver- 
nement français  notifiait  au  cabinet  de  Lisbonne  qu'il  n'admettait  pas  l'application 
à  ses  nationaux  des  clauses  de  la  convention  anglo-portugaise.  Le  18  et  h»  10  avril, 
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le  prince  de  Bismarck  transmettait  une  déclaration  identique  au  Gouvernement 
anglais  et  au  Gouvernement  portugais,  et  invitait  la  France  à  se  joindre  à  l'Alle- 
magne pour  régler  les  difficultés  pendantes  par  un  accord  général. 


CONGO 


II.  Accord  du  Portugal  avec  l'État  du  Congo,  la  France  et  l'Alle- 
magne. —  Lord  Granville,  qui  était  alors  à  la  tête  du  Foreign  Office,  ne  fit 
aucune  difficulté  de  reconnaître^le  bien  fondé  des  réclamations  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  et  fit  savoir  au  cabinet  de  Lisbonne  qu'il  renonçait  à  poursuivre  la 
ratification  du  traité  du  26  février  et  qu'il  se  rallierait  volontiers  à  la  combinaison 
d'une  Commission  internationale  et  à 
l'idée  d'une  conférence  destinée  à  ré- 
soudre toutes  les  difficultés.  Une  entente 
sur  cette  base  fut  acceptée  et  donna  lieu 
à  la  réunion  d'une  conférence  interna- 
tionale à  Berlin. 

Cette  conférence,  comme  on  sait,  n'a 
pas  eu  à  s'occuper  du  règlement  des 
questions  territoriales  pendantes  entre 
les  diverses  puissances  européennes  en 
Afrique;  son  rôle  a  été  d'établir  une 
législation  économique  pour  toute  l'éten- 
due du  bassin  du  Congo.  Cependant  elle 
eut  pour  résultat  indirect  d'obliger  toutes 

les  puissances  intéressées  à  s'entendre  pour  circonscrire  d'une  manière  précise  leurs 
domaines  en  Afrique.  Une  nouvelle  puissance  territoriale  était  née  :  l'Association 
internationale  africaine  qui  allait  devenir  l'État  indépendant  du  Congo.  Le  nouvel 
Etat  aspirait  à  dominer  sur  les  deux  rives  du  fleuve  et  à  s'ouvrir  un  passage  à  la 
mer.  Comme  obstacle  à  ses  projets,  il  rencontrait  naturellement  le  Portugal  qui 
entendait  ne  pas  abandonner  ses  droits  sur  l'embouchure  du  Congo.  On  ne.  savait 
quelle  solution  donner  à  cette  situation  quand  fort  obligeamment  la  France  inter- 
vint. Elle  prêta  ses  bons  offices  au  Portugal  et  à  l'Association  internationale,  fit 
reconnaître  par  cette  dernière  la  souveraineté  de  la  couronne  portugaise  sur  le 
Cabinda  et  le  Molembo,  en  y  comprenant  Landana,  placée  à  l'embouchure  du 
Chiloango,  et  en  retour  amena  le  Portugal  à  se  désister,  en  dehors  des  districts  en 
question,  de  toutes  les  prétentions  qu'il  pouvait  émettre  sur  les  territoires  situés 
au  nord  du  Congo.  La  convention  qui  sanctionna  ce  compromis  fut  signée  le 
4i  février  1885.  Cet  acte  trancha  définitivement  la  question  ardue  de  la  possession 
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de  lemljoucliure  du  Congo  et  termina  un  conQit  qui,  dès  1788,  avait  mis  le 
Portugal  aux  prises  avec  la  France  et,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  avec  les 
Etats-Unis,  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Comme  le  fait  remarquer  Banning,  la 
fameuse  limite  fictive  de  5°  12' de  latitude  sud  disparut  de  l'histoire  diplomatique. 
La  région  des  bouches  du  Congo  passa  aux  mains  de  trois  puissances  :  le  Portugal 
s'étahlit  sur  la  rive  sud  jusqu'à  hauteur  de  Nokki;  la  France  s'installa  sur  la  rive 
nord,  .en  amont  de  Manyanga;  l'État  du  Congo  s'assit  sur  les  deux  rives  et 
disposa  de  la  rive  nord  du  fleuve  jusqu'à  Manyanga;  il  resta  maître  des  deux  ports 
de  l'estuaire,  Boma  et  Banana.  Le  Portugal  conserva  en  outre  Cabinda,  Molembo 
et  le  district  de  Massabi,  territoires  qui  constituèrent  comme  une  enclave  au  nord 
de  l'embouchure  du  Congo  comprise  entre  les  possessions  françaises  du  Gabon  et 
les  territoires  de  l'État  indépendant. 

IIL  Le  partage  du  Mouata-Yamvo  entre  le  Portugal  et  l'État  du 
Congo.  Le  conflit  avec  l'Angleterre.  —  Ayant  ainsi  réglé,  en  bonne  partie  à 
son  honneur,  la  question  de  l'embouchure  du  Congo  et  celle  de  la  souveraineté  du 
territoire  compris  entre  8°  et  .5°  12'  de  latitude,  le  Portugal  voulut  alors  réaliser 
son  second  rêve  :  la  jonction  de  ses  possessions  d'Angola  à  celles  du  Mozambique. 
Un  grand  pas  ne  tarda  pas  à  être  fait  dans  cette  voie.  Entre  l'État  indépendant  du 
Congo  et  l'Angola  était  resté  un  territoire  indivis,  nommé  le  royaume  du 
Mouata-Yamvo.  Ce  royaume  avait  une  organisation  pour  ainsi  dire  féodale.  Un  roi 
était  à  sa  tête  avec,  au-dessous  de  lui,  des  vassaux  ou  grands  feudataires.  [^i\ 
voyageur  portugais,  Carvalho,  qui  parcourut  le  pays  de  1884  à  1887,  vit  le  roi, 
lui  fit  accepter  le  protectorat  portugais  et  obtint  de  lui  la  promesse  de  recevoir  un 
résident.  C'était  doubler  du  coup  l'étendue  du  territoire  soumis  à  l'influence  du 
Portugal.  Mais,  après  le  départ  de  Carvalho,  il  n'y  eut  plus  de  résident  à  la  cour 
du  Mouata-Yamvo.  Le  royaume,  à  la  suite  de  luttes  intestines,  se  divisa  en  plusieurs 
Etats  indigènes.  L'Etat  du  Congo  sut  profiter  habilement  de  cet  état  de  faiblesse  et 
d'anarchie,  et  par  un  décret  en  date  du  10  juin  1888  incorpora  à  son  territoire  le 
Mouata-Yamvo  dont  il  fit  son  douzième  district  sous  le  nom  de  district  du  Kouango 
oriental.  Le  Portugal  fit  entendre,  comme  de  juste,  ses  réclamations. 

Un  compromis  qui  fut  signé  le  25  mai  1889  mit  fin  au  difl'érend  et  le 
Mouata-Yamvo  fut  partagé  à  peu  près  par  moitié  entre  les  deux  États. 

Mais  dans  sa  marche  envahissante  de  l'ouest  vers  l'est  le  Portugal  devait  fata- 
lement se  heurter  à  l'Angleterre.  Celle-ci,  avançant  du  sud  au  nord,  ne  pouvait 
tolérer  qu'une  barrière  fût  opposée  à  son  existence  dans  la  région  des  Lacs  par  la 
constitution  d'un  grand  empire  colonial  portugais  allant  de  rAll;inli<pio  à  l'Oréari 


AFRIQUE    PORTUGAISE 


205 


Indien.  Le  Portugal  ne  devait  pas  tarder  à  s'apercevoir  que  l'Ang-leterre  veillait 
avec  un  soin  jaloux  sur  ses  intérêts.  A  la  suite  d'un  incident  de  peu  d'importance 
survenu  entre  des  forces  portugaises,  commandées  par  Serpa  Pinto,  et  des  indi- 
gènes Makololos  \   un   ultimatum    fut   envoyé   par  le   Gouvernement  anglais  à 


Mossamédès.  —  Vue  générale. 

Lisbonne  et  une  délimitation  imposée  au  Portugal  par  le  traité  du  20  août  1890. 
Aux  termes  de  ce  traité  qui  s'étendit  aussi  à  la  frontière  du  Mozambique,  la  limite 
des  sphères  d'influence  du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne  du  côté  de  l'Angola 
courut,  à  partir  des  chutes  de  Katima,  le  long  du  Zambèze  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Kabompo,  puis  le  long  de  ce  fleuve  vers  le  nord  jusqu'à  la  frontière  de 


1.  Voir:  clinp.  xvii,  VEsl  africain  portugais,  page  210  et  suivantes. 
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l'État  du  Congo.  Il  était  entendu  d'ailleurs  que  la  Grande-Bretagne  ne  s'opposerait 
pas  à  l'extension  de  l'influence  portui^aise,  à  l'est  de  la  limite  ci-dessus  désignée 
entre  l'Angola  et  la  frontière  ouest  du  Congo,  sur  une  surface  de  400  000  kilo- 
mètres carrés;  elle  reconnaissait  en  outre  comme  territoire  portugais  «  l'hinterland 
d'Angola  à  partir  de  la  limite  oîi  les  fleuves  (vers  le  41"  5'  latitude)  courent  au  nord 
et  au  sud  vers  la  frontière  septentrionale  des  possessions  allemandes  ». 


Rade  de  Sainl-Paul-de-Loanda. 


Ce  traité  coupait  court  au  rôve  caressé  si  ardemment  par  le  Portugal  et  empê- 
chait la  jonction  de  l'Angola  et  du  Mozambique.  Mais,  à  Lisbonne,  on  s'était  trop 
familiarisé  avec  l'idée*  de  la  jonction  de  l'Angola  et  du  Mozambique  pour  que 
l'abandon  forcé  de  ce  rôve  ne  fût  pas  considéré  comme  un  désastre  et  n'excitât  pas 
l'émotion  la  plus  vive.  D'autre  part,  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  Méri- 
dionale et  le  sentiment  public  en  Angleterre,  jugeant  trop  étendus  encore 
les  territoires  laissés  au  Portugal,  demandaient  que  des  modifications  fussent 
apportées  à  la  convention  du  20  août.  Dans  le  délai  stipulé  le  traité  ne  fut 
pas  ratifié;  un  modus  vivendi  dut  être  établi  le  4  novembre  sur  la  base  du  statu 
quo  et  de  nouvelles  négociations  durent  s'ouvrir.  Elles  ont  abouti  au  traité  du 
11  juin  1891. 


AFRIQUE   PORTUGAISE. 


207 


La  clause  capitale  du  nouveau  traité,  en  ce  qui  concerne  l'Angola,  fut  l'abandon 
de  la  ligne  du  Zambèze  et  du  Kabompo  comme  frontière  commune  entre  l'Angola 
et  les  possessions  de  l'Afrique  Australe  anglaise.  A  cette  limite  indiquée  par  le 
traité  de  1890  fut  substituée  «  la  frontière  occidentale  du  territoire  des  Barotsés  »  ; 
expression  que  beaucoup  considérèrent  comme  équivalente  et  qui  était  bien  loin  de 
l'être  cependant.  Où  se  trouvait  la  frontière  occidentale  du  pays  des  Barotsés? 
Personne  n'était  à  même  de  le  dire,  pas  plus  les  diplomates  qui  avaient  signé  le 
traité  que  les  explorateurs  qui  avaient  parcouru  le  pays.  Les  pourparlers  engagés 
dans  ces  conditions  entre  les  deux  puissances  ne  purent  aboutir  et  elles  con- 


Vue  de  Port  Alexandre. 


vinrent,  d'un  commun  accord,  de  prendre  comme  arbitre  le  roi  d'Italie, 
Victgr-Emmanuel  IIL  L'Angleterre  demandait  que  tous  les  territoires  soumis 
aux  Barotsés  au  moment  de  l'arbitrage  lui  fussent  adjugés.  C'eût  été 
adjoindre  à  l'Afrique  australe  anglaise  non  seulement  le  Barotsé  proprement  dit, 
mais  encore  les  territoires  des  tribus  indigènes  qui  habitent  les  bords  du  haut 
Zambèze  et  du  Koubango,  et  qui  ont  été  soumises  par  les  Barotsés  depuis  le  traité 
de  1891.  D'autre  part,  le  Portugal  réclamait  tout  le  pays  à  l'ouest  jusqu'au  Zambèze 
et  au  Kabompo.  La  sentence  du  roi  d'Italie  en  190G,  portant  que  les  pays  soumis 
par  les  Barotsés  depuis  le  traité  anglo-portugais  de  1891  ne  sauraient  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  royaume  des  Barotsés,  a  attribué  la  partie 
orientale  du  territoire  contesté  à  l'Angleterre  et  la  partie  occidentale  au  Portugal. 
Dès  lors,  l'Angola  s'est  trouvé  avoir  acquis  sur  toutes  ses  frontières,  des  limites 
précises  et  définies. 
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IV.  L'avenir  de  l'Angola.  —  Entre  le  Congo  et  le  Cunene  avec  la  petite 
enclave  territoriale  de  Landana,  l'Angola  s'étend  du  5"  au  \T  degré  de  latitude 
australe.  C'est  un  pays  tropical.  L'isotherme  de  l'année  y  est  de  20";  l'isotherme  de 
janvier  y  est  de  22°,  et  celui  de  juillet  de  18".  La  hauteur  annuelle  des  pluies  est  de 
0  m.  60.  Mais  le  relief  général  du  sol  vient  modifier  avantageusement  dans  une 
bonne  partie  du  pays  les  conditions  climatiques  inhérentes  aux  régions  tropicales. 
En  effet,  à  partir  du  littoral  qui  est  bas,  le  pays  s'élève  par  une  gradation  de  collines 
de  800  à  1000  mètres  d'altitude  jusqu'au  pied  du  plateau  central.  11  s'ensuit  que  le 
climat  qui  est  chaud  et  humide  sur  le  littoral  devient  tempéré  aux  abords  du  plateau 
et  môme  froid  à  l'intérieur.  De  plus,  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'Equateur, 
les  conditions  climatiques  du  pays  se  rapprochent  davantage  de  celles  qu'ofi'rent 
les  pays  tempérés.  Ainsi  les  Européens  peuvent  vivre  dans  les  régions  élevées,  et 
surtout  dans  les  régions  les  plus  méridionales  de  l'Angola  qui  confinent  à  l'Afrique 
Australe  allemande  et  à  l'Afrique  Australe  anglaise.  La  province  méridionale  de 
l'Angola,  Mossamédès,  peut  être  considérée,  à  ce  point  de  vue,  comme  devant  ôtre 
de  tout  le  territoire  de  l'Angola,  le  lieu  d'élection  des  Européens.  Ces  derniers 
y  vivent  et  prospèrent.  C'est  ainsi  que  des  Boers,  venus  en  nombre,  du  Transvaal 
et  de  l'Orange,  se  sont  successivement  établis  dans  la  |)rovince  de  Mossamédès, 
non  loin  de  llumbe,  sur  les  bords  du  moyen  et  du  haut  Cunene,  jiuis  sur  le  plateau 
de  Bihé  et  de  là,  de  proche  en  proche,  gagnent  vers  le  nord.  L'Angola  semble  avoir 
particulièrement  attiré  les  émigrants  boers,  bien  (jue  le  climat  tropical  de  cette 
région  ne  se  prête  pas  au  même  genre  de  culture  «]ue  les  plaines  du  Transvaal  ; 
dans  l'Angola  les  Boers  doivent  renoncer  aux  céréales  pour  s'adonner  à  la  culture 
du  café  et  du  coton  :  ils  doivent  préférer  la  chasse  aux  grands  fauves  et  la  récolte  du 
miel  et  de  la  cire  à  l'élevage,  car  la  terrible  mouche  tsétsé  anéantirait  rapidement 
leurs  troupeaux,  môme  s'ils  parvenaient  à  découvrir  quelques  lieux  de  pâture  au 
milieu  des  savanes  qui  s'étendent  nu  sud  du  Coanza,  d.uis  les  provinces  do  n<'nLMu>]l;i 
et  de  Mossamédès. 

C'est  vers  cette  dernière  région  que  se  dirigent  surtout  les  Boers,  car  ils  n'ont 
guère  que  i  500  kilomètres  à  parcourir  du  Transvaal  à  la  frontière  de  l'Angola.  Ils 
y  prospèrent,  ils  ont  établi  de  vastes  fermes,  ils  se  livrent  à  l'élevage  des  bestiaux, 
et  l'avenir  du  pays  paraît  être,  du  moins  au  point  de  vue  du  peuplement  européen 
et  sur  les  plateaux,  entre  leurs  mains.  Des  Portugais  en  petit  nombre,  des  métis  et 
des  mulâtres  un  peu  plus  nombreux  habitent  les  divers  ports  de  la  côte  ou  trafi- 
quent dans  l'intérieur;  mais  le  fond  de  la  population  est  surtout  nègre  bantou. 
Cette  population  était  encore  tout  dernièrement  évaluée,  d'après  des  chiffres  exa- 
gérés comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  explorateurs  africains, 
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à  12  millions  d'individus  répartis  sur  une  surface  de  1340  000  kilomètres  carrés, 
mais  des  calculs  plus  récents  et  plus  précis  la  réduisent  à  un  chiffre  bien  inférieur  : 
3  millions  environ,  soit  à  peu  près  2  habitants  par  kilomètre  carré. 
L'Angola  est  donc  un  pays  peu  peuplé.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  ses  conditions  clima- 
tiques, l'Angola,  bien  supérieur  en  ce  point,  à  l'autre  colonie  portugaise  du 
Mozambique  sur  l'Océan  Indien,  est  la  meilleure  des  terres  africaines  que  détient 
encore  le  Portugal.  A  elle  seule  cette  région  pourrait  suffii'e  à  absorber  l'activité 
de  la  métropole  et  pourrait  être  pour  cette  dernière  un  débouché  suffisant.  Le 
Portugal  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  s'applique  à  développer  le  commerce  et 
l'industrie  encore  peu  importants  dans  ces  régions  et  à  doter  l'Angola  de  voies  de 
communication.  Des  chemins  de  fer  se  construisent,  qui  relient  les  points  de  la  côte 
à  l'intérieur  et  un  câble  télégraphique  sous-marin  relie  Loanda  et  Mossamédès  à 
l'Europe  et  au  Cap.  C'est  à  conserver  cette  colonie  que  doivent  être  consacrés  tous 
les  efforts  du  cabinet  de  Lisbonne,  soit  que  l'Angola  puisse  continuer  à  vivre  d'une 
vie  indépendante  et  séparée,  soit,  ce  qui  est  plus  probable,  qu'il  finisse  par  faire 
partie  d'un  Zollverein  englobant  l'Afrique  Australe. 
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I.  Prétentions  du  Portugal  sur  l'Afrique  centrale.  —  H  y  a  une 
vingtaine  d'années,  avant  que  les  convoitises  européennes  se  fussent  portées  vers 
le  continent  africain,  les  possessions  portugaises  de  la  Côte  orientale  d'Afrique 
étaient  limitées  aux  environs  d'Inliuinbane,  de  Mozambique,  de  Quelimane,  de 

Sofala  et  de  quelques  autres  points.  Sur  le  Zam- 
bèze,  le  Portugal  occupait  Tête  et  Sénna.  Ces  places 
étaient  d'ailleurs  entourées  par  des  tribus  à  peu 
prés  indépendantes  ou  tout  au  moins  en  révolte 
presque  continuelle  contre  l'autorité  portugaise. 

De  ces  tribus,  la  plus  importante  était  celle  qui 
habite  le  pays  de  Gaza.  Au  delà,  plus  à  l'intérieur, 
se  trouvaient,  au  sud  du  Zambéze,  les  Matabélés, 
et  au  nord  de  ce  même  fleuve,  les  Makololos  et  les 
Barotsés.  Le  Portugal  n'avait  pas  de  postes  dans 
la  région  limitée  par  le  Zambèze,  le  Nyassa  et  le 
Chiré.  Sur  le  Chiré  môme,  il  n'en  avait  pas  au 
delà  de  Chironzi,  en  aval  du  confluent  du  Ruo.  Il 
est  certain  que  jadis  cette  puissance  avait  étendu  son  influence  assez  avant  dans 
l'intérieur  sur  une  partie  des  territoires  habités  actuellement  par  les  tribus  que 
nous  venons  d'énumérer;  mais  depuis  près  de  deux  siècles  elle  n'avait  cessé  de 
réduire  son  domaine  et  de  se  désintéresser  de  l'intérieur  du  continent  sur  lequel 
son  autorité,  en  1880,  n'était  plus  guère  que  nominale.  Seules,  les  tribus  les  plus 
voisines  du  rivage  étaient  sous  l'influence  des  établissements  portugais. 


Carie  de  l'Afrique  Orientale 
Portugaise. 
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Le  26  février  188i,  par  le  traité  de  Londres,  le  Gouvernement  portugais  se  fit 
reconnaître  du  Côté  du  Nyassa,  tout  le  pays  jusqu'au  confluent  du  Ruo  et  du  Chiré; 
mais  ce  traité  ne  fut  pas  ratifié.  Deux  ans  après,  le  cabinet  de  Lisbonne  réussit  à 
fixer  la  frontière  nord  de  sa  colonie  du  côté  de  l'Afi'ique  Orientale  allemande.  Cette 
frontière  fut  déterminée  par  le  cours  du  Rovouma  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Msinje,  par  la  convention  du  30  décembre  1886.  Le  Portugal  aurait  bien  voulu 
prolonger  cette  ligne  frontière  dans  l'ouest,  à  la  même  latitude,  à  travers  le  Nyassa 
jusqu'aux  confins  d'Angola,  ce  qui  aurait  consacré  ses  prétentions  à  la  constitu* 
tion  de  remi)ire  transcontinental  rêvé,  mais  l'Allemagne  promit  seulement  «  de 
laisser  le  Portugal  exercer  son  influence  souveraine  et  civilisatrice  dans  les  terri- 
toires qui  séparent  les  possessions  portugaises  d'Angola  et  du  Mozambique,  sous 
réserve  des  droits  précédemment  acquis  par  d'autres  puissances  ».  Pareille  réserve 
avait  été  faite  antérieurement  par  la  France  dans  le  traité  relatif  à  la  délimitation 
des  possessions  françaises  et  portugaises  en  Afrique. 

A  vrai  dire,  la  concession  avec  réserve  faite  par  la  France  et  l'Allemagne  n'était 
pas  un  grand  succès  diplomatique.  Ces  deux  puissances  n'avaient  pas  tenu  à 
s'engager  elles-mêmes  vis-à-vis  d'une  tierce  puissance  et  laissaient  le  Portugal 
face  à  face  avec  la  nation  qui  voudrait  faire  valoir  des  droits  à  la  possession  du 
territoire  disputé.  Ce  fut  bien  compris  par  le  cabinet  de  Lisbonne  et,  sans  retard, 
des  explorateurs  furent  envoyés  sur  les  deux  rives  du  Zambèze  ayant  mission  de 
conclure  des  traités  avec  les  cbefs  indigènes  et  de  créer  ainsi  des  droits  effectifs 
à  la  possession  du  pays.  Le  plan  conçu  était  fort  habile  et  s'exécuta  avec  vigueur. 
Serpa  Pinto  traversa  toute  l'Afrique  Australe  de  la  côte  à  la  contre-côte.  Au  nord 
du  Zambèze,  le  lieutenant  Cardozo  passait,'  dès  1886,  des  traités  avec  un  certain 
nombre  de  chefs  indigènes  du  Chiré  et  de  l'est  du  Nyassa.  Au  midi  du  même 
fleuve,  le  Machonaland  était  exploré  et,  au  moyen  de  conventions  semblables, 
attiré  dans  la  sphère  d'influence  portugaise. 

II.  Conflit  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre  pour  la  possession  de 
l'Afrique  Centrale.  —  Mais  cette  marche  en  avant  n'était  pas  du  goût  de  la 
colonie  du  Cap  et  ne  pouvait  convenir  à  l'Angleterre.  Au  moment  même 
où  l'esprit  d'entreprise  coloniale  se  réveillait  en  Portugal,  la  colonie  du  Cap, 
longtem})S  immobilisée  derrière  le  fleuve  Orange,  cherchait  à  prendre  son  essor 
vers  le  nord.  Elle  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  s'étendre  de  l'extrémité  méridionale 
du  continent  africain  jusqu'au  Zambèze,  puis  au  Nyassa  et  aux  sources  du  Nil. 
C'était  aller  à  l'encontre  des  prétentions  et  des  efforts  des  Portugais.  Pour  pouvoir 
^e  tailler  (jans  le   continent  africain   rinimense  empire    qu'elle    (ambitionnait, 
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l'Angleterre  devait  absorber  tout  ou  partie  des  pays  de  l'Afrique  Australe  que  le 
Portugal  croyait  devoir  lui  revenir,  couper  en  deux  les  possessions  portugaises  de 
l'Océan  Atlantique  et  de  l'Océan  Indien  et  les  laisser  isolées.  Le  but  nettement 
entrevu,  le  cabinet  de  Londres  chercha  à  l'atteindre  par  tous  les  moyens.  Dès  le 
13  août  1887,  il  protestait  contre  les  prétentions  portugaises,  non  fondées,  disait- 
il,  sur  l'occupation,  et  déclarait  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  la  souveraineté  du 
Portugal  sur  des  territoires  où  ce  pays  ne  serait  pas  représenté  par  une  autorité 
capable  d'exercer  les  droits  ordinaires  de  sa  souveraineté.  Et  le  Gouvernement 
anglais,  se  hâtant  de  conclure  un  traité  (H  février  1888)  avec  Lo-Bengula,  roi  des 
Matabélés,  soutenait,  contre  les  Portugais,  les  droits  de  son  protégé  à  la  suze- 
raineté du  Machonaland  jusqu'aux  limites  du  pays  de  Gaza.  Ce  fut  au  tour  du 
consul  du  Portugal  au  Cap  à  réclamer.  Un  instant  on  put  espérer  qu'une  transac- 
tion aurait  lieu,  quand  le  ministre  d'Angleterre  à  Lisbonne  proposa  verbalemoni, 
le  1"  mai  1883,  une  conciliation;  mais  le  Gouvernement  portugais  no  voulut 
reconnaître  comme  points  extrêmes  de  la  frontière  occidentale  du  Mozambique,  au 
sud  du  Zambèze,  que  la  rivière  Sanhati  et  les  territoires  appartenant  le  long  du 
Limpopo  aux  petits  chefs  de  Gungunhana  et,  le  0  novembre  1880,  la  Gazelle 
officielle  de  Lisbonne  annonça  la  réorganisation  de  tout  le  Gazaland  et  des  régions 
voisines.  Le  Machonaland,  cause  du  litige,  fut  déclaré  faire  partie  du  nouveau 
district  de  Zumbo  auquel  furent  aussi  rattachés  les  territoires  bornés  par  le  Nyassn, 
le  Tanganyika  et  l'hltat  du  Congo. 

C'était  très  hardi,  mais  c'était  mettre  le  feu  aux  poudres.  Non  seulement  par 
ce  décret,  le  Gouvernement  portugais  tranchait  à  son  profit  la  question  du  Macho- 
naland mais  encore  celle  du  Nyassaland  et  des  établissements  anglais  aux  abords  du 
lac  Nyassa,  sur  les  rives  de  ce  lac  et  sur  celles  du  Tanganyika.  Il  clTectuait  onfin 
la  jonction  de  ses  possessions  de  l'Angola  et  du  Mozambique.  Il  coupait  court  à 
toute  pénétration  britannique  vers  le  nord. 

Mais  ce  coup  droit  porté  à  l'Angleterre  ne  tarda  pas  à  être  suivi  d'une  riposte. 
Dès  le  21  novembre,  lord  Salisbury  protestait  contre  l'organisation  de  la  nouvelle 
province  de  Zumbo.  La  presse  anglaise  faisait  chorus  avec  lui  et  récriminait  sur- 
tout sur  l'annexion  du  Nyassaland. 

Un  nouvel  incident  vint  encore  tendre  la  situation.  Au  milieu  des  négociations, 
un  conflit  sanglant  éclatait  en  Afrique.  Le  major  Serpa  Pinte,  parti  au  mois  de 
mars  pour  le  haut  Zambèze  et  la  région  du  Chiré,  avait  reçu  en  route  notification 
d'une  leltre  du  consul  Johnston  lui  signifiant  l'établissement  du  protectorat  anglais 
sur  le  haut  Chiré,  les  Makololos,  Yao  et  Machinga.  Serpa  Pinto  ne  se  laissa  nulle- 
ment arrêter  par  cette  notification,  et  les  Makololos  ayant  voulu  s'opposer  à  son 
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passage,  il  leur  livra  combat,  en  tua  une  centaine,  fit  des  prisonniers  et  s'empara 
des  drapeaux  anglais  que  les  indigènes  tenaient  de  l'agent  britannique. 

Ainsi  au  conflit  diplomatique  s'ajoutait  un  conflit  par  les  armes.  Dès  lors  les 
événements  se  précipitèrent.  A  l'ouverture  de  la  session  des  Cortès,  le  2  jan- 
vier 1890,  le  roi  don  Carlos  I"  exprimait  bien  l'espoir  «  qu'un  règlement  équitable 


Paysage  des  bords  de  la  Loudjendé. 


conciliant  les  intérêts  légitimes  mis  en  cause  et  rétablissant  promptement  le 
parfait  accord  entre  les  gouvernements  des  deux  nations  serait  obtenu  »,  mais  ces 
illusions  furent  de  courte  durée.  Le  7  janvier  1890,  une  note  très  ferme,  commina- 
toire môme,  était  remise  par  le  ministre  d'Angleterre  et  le  12  janvier  était  signifiée 
à  M.  de  Barros  Gomez.  En  même  temps  les  forces  navales  anglaises  se  mettaient 
en  mouvement  et  semblaient  prêles  à  faire  une  démonstration  devant  Quelimano, 
devant  Delagoa,  au  cap  Saint- Vincent  et  aux  îles  «lu  Cap  Vert. 

Il  fallut  s'incliner.  La  puissance  du  Portugal  n'était  pas  à  la  bauleur  de  ses  pré- 
tentions et  de  son  courage.  Le  cabinet  de  Lisbonne  dut  avoir  la  douleur  de  répondre 
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qu'il  ne  pouvait,  en  fait,  songer  à  entrer  en  lutte  avec  l'Angleterre,  qu'il  cédait  à 
la  force  et  donnait  des  ordres  d'évacuation,  en  réservant  les  droits  de  la  couronne. 

III.  La  convention  anglo-portugaise  du  20  août  1890.  —  La  convention 
du  20  août  1890  mit  fin  au  long  différend  anglo-portugais.  Il  est  bien  entendu  que 
l'Angleterre  faisait  triompher  ses  prétentions  sur  toute  la  ligne.  Au  nord  du  Zamhèze, 
le  Nyassaland,  le  haut  Chiré,  le  royaume  des  Barotsés  jusqu'au  fleuve  Kabompo;  au 
midi  du  Zamhèze,  le  Machonaland,  jusqu'au  fleuve  Sabi  rentraient  dans  la  sphère 
d'influence  britannique.  Il  est  juste  d'ajouter  d'ailleurs  que  les  prétentions 
territoriales  du  Portugal  étaient  accueillies  dans  le  voisinage  de  Zumbo,  et 
dans  une  assez  large  mesure,  à  l'est  de  l'Angola.  Le  traité  cependant  fit  mauvaise 
impression  en  Portugal.  La  clause  qui,  surtout,  parut  la  plus  onéreuse,  fut  le 
droit  de  préemption  reconnu  à  l'Angleterre  sur  les  possessions  portugaises  dans  le 
cas  où  la  métropole  viendrait  à  les  aliéner.  Le  projet  dut  être  retiré  et  remplacé 
par  un  modus  vivendi  (14  novembre)  aux  termes  duquel  les  deux  gouvernements 
s'engageaient,  pour  une  durée  de  six  mois,  à  reconnaître  les  limites  territoriales 
indiquées  dans  la  convention  du  20  août  1890,  et  à  ne  conclure  aucun  traité  avec 
les  indigènes  en  dehors  de  ces  limites.  On  préparait  par  là  l'opinion  en  Portugal  à 
consentir  aux  sacrifices  nécessaires  et  on  cherchait  surtout  à  empêcher  de  nouvelles 
difficultés  de  surgir. 

Enfin,  le  traité  du  H  juin  1891  vint  mettre  fin  à  tous  ces  incidents.  Ce  traité 
reproduisit  les  principales  dispositions  du  projet  du  20  août  1890,  sauf  deux  ou 
trois  points  où  il  fallut  subir  les  prétentions  de  la  Compagnie  britannique  do 
l'Afrique  méridionale.  Le  Manicaland  que  voulait  exploiter  la  Compagnie  lui  resta. 
En  échange,  le  Portugal  gagna  au  nord  du  Zambèze  un  vaste  territoire  entre 
Zumbo  et  le  Chiré.  Le  Portugal  s'engageait  à  construire  un  chemin  de  fer  et  une 
ligne  télégraphique  entre  la  sphère  d'influence  britannique  et  la  côte  de  l'Océan 
Indien,  le  long  du  Pongoué;  d'autres  dispositions  réglaient  les  questions  de  douane 
pour  le  transit  des  marchandises  britanniques.  Sur  le  Zambèze  et  ses  affluents,  les 
sujets  et  les  pavillons  des  deux  puiîisances  étaient  traités  sur  le  pied  d'une  égalité 
complète.  Enfin,  un  droit  de  préemption  réciproque  était  substitué  à  celui  qui  avait 
été  stipulé  en  1890  en  faveur  de  l'Angleterre  seule,  et  ce  droit  «le  préciiijition  ivri- 
proque  ne  s'appliqua  qu'au  pays  au  midi  <lu  Zambèze. 

IV.  —  L'avenir  de  l'Est  Africain  portugais.  — Située,  du  cap  Delgado  à 
l'embouchure  de  la  Rovouma,  entre  le  10*  et  le  25"  degré  de  latitude  australe,  la 
colonie  de  l'Est  Africain  portugais  appartient  à  la  région  subtropicale.  Elle  est,  dan?? 
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son  ensemble,  plus  éloignée  de  l'Equateur  et  plus  rapprochée  du  pôle  sud  que  l'An- 
gola, mais  bien  que,  par  ce  détail  de  sa  position  géograpiiique,  elle  paraisse  placée 
dans  des  conditions  meilleures  que  l'Angola  pour  servir  d'habitat  à  l'Européen,  la 
colonie  de  l'Est  Africain  a  un  climat  beaucoup  plus  défavorable  à  l'Européen  et  plus 
chaud  que  l'autre  colonie  portugaise  située  sur  le  versant  de  l'Atlantique.  L'iso- 
therme de  janvier  y  atteint  27°;  celui  de  juillet  22";  quant  à  l'isotherme  annuel,  il 
est  de  24".  C'est  que  l'attitude  générale  du  pays  ne  vient  point  modifier  ici,  comme 
dans  l'Angola,  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  position  géographique  près  de 
l'Equateur.  L'Est  Africain  portugais  n'est  qu'une  plaine  basse  et  souvent  maréca- 
geuse bordant  l'Océan  Indien  ;  la  chaleur  y  est  excessive,  continue,  humide,  elle 
débilite  l'organisme  européen  et  est  un  obstacle  sérieux  au  développement  de  la 
race.  Aussi  les  Européens  y  sont-ils  peu  nombreux;  le  chiffre  de  la  population 
indigène  elle-même  n'est  nullement  en  rapport  avec  l'étendue  du  territoire.  La 
superficie  de  la  colonie  est  estimée  800  000  kilomètres  carrés,  une  fois  et  demie 
environ  celle  de  la  France,  et  le  chiffre  de  la  population  totale  ne  serait,  au  dire  de 
certains,  que  de  800  000  habitants,  un  par  kilomètre  carré.  Sur  ce  nombre  c'est  à 
peine  si  l'on  compte  quelques  centaines  d'Européens,  tout  le  reste  est  de  race  cafre 
avec  quelques  dizaines  de  milliers  de  mulâtres  et  de  métis.  Le  commerce  a  été  jus- 
qu'en ces  derniers  temps  peu  développé.  Les  villes  principales  ne  comptaient  en  1 891 , 
comme  Mozambique,  que  10  000  habitants,  Quelimane,  7  000,  Sofala  1300.  Mais 
le  pays  se  développe  rapidement  et  a  devant  lui  un  grand  avenir.  Débouché 
naturel  du  Transvaal,  de  la  Rhodesia  et  des  hauts  plateaux  de  l'Afrique  centrale 
qu'arrosent  le  Zambèze,  la  colonie  de  l'Est  Africain  portugais  est  appelée  à  béné- 
ficier du  développement  que  prennent  dès  ce  moment  ces  vastes  régions.  Un 
cbomin  de  fer  relie  déjà  Beira  au  Manicaland  et  à  la  Rhodesia,  un  autre  relie 
depuis  1895  Lourenço-Marquez  à  Pretoria.  Lourenço-Marquez  se  peuple  et  se 
transforme,  plus  encore  sous  l'inHuence  des  capitaux  anglais  que  sous  celle  des 
capitaux  portugais.  La  spéculation  anglaise  a  jeté  son  dévolu  sur  l'Est  Africain 
portugais  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  dans  le  domaine  économique  ce  qu'il 
est  déjà  dans  le  domaine  géographique,  une  dépendance  de  l'Afrique  Australe.  La 
destinée  de  cette  possession  portugaise  est  de  subir  le  sort  des  autres  territoires  de 
l'Afrique  Australe  et  probablement  de  nouer  avec  eux  divers  liens  communs,  et  tel 
modus  Vivendi  comme  un  Zollverein  pourrait  trouver  ici  son  application.  On  parle 
déjà  d'ailleurs  de  négociations  ayant  pour  but  d'élablir  entre  les  possessions  por- 
tugaises et  les  possessions  anglaises  de  l'Afrique  Australe  un  système  douanier 
I commun.  C'est  au  Portugat  à  concilier  les  intérêts  de  sa  domination  avec  les 
intérêts  particuliers  de  ses  possessions  de  l'Afrique  Australe. 
I 


CHAPITRE    XVIII 


L'ETAT    INDEPENDANT   DU   CONGO 


I.  La  découverte  du  Congo.  —  Encore  vers  le  dernier  quart  du  xix"  siècle,  le 
territoire,  qui  forme  aujourd'hui  l'Etat  indépendant  du  Congo  était  représenté  sur 
la  carte  d'Afrique  par  un  immense  espace  en  blanc,  avec  la  mention  terra  incognita; 


Klal  indépendant  du  Congo. 


et  c'est,  de  toute  l'Afrique,  la  dernière  région  dont  les  particularités  géographiques 
aient  été  révélées  à  l'Europe.  De  même,  le  Congo  qui  la  traverse,  aura  été,  des 
quatre  grands  fleuves  africains,  le  dernier  dont  on  a  reconnu  le  cours.  L'emhou- 
chure  et  le  cours  du  Niger,  les  grands  lacs  Victoria  et  Albert,  sources  du  Nil,  le 
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Slanlcy. 


Zambèze  dans  tout  son  parcours,  étaient  depuis  longtemps  connus  en  Europe  que 
l'on  y  ig-norait  encore  l'existence  de  la  grande  artère  fluviale  qui  arrose  l'Afrique 
centrale  à  hauteur  de  l'Equateur.  On  savait  seulement  qu'au  fond  du  golfe  de 
Guinée  était  un  vaste  estuaire  nommé  Congo.  Mais  qui  le  formait?  D'où  venait-il? 
C'est  ce  que  personne  ne  pouvait  dire.  Il  faut  ajouter,  il  est  vrai,  que  l'existence 
de  cataractes  à  quelques,  centaines  de  kilomètres  de  l'embouchure  du  Congo  ren- 
dait la  navigation  impossible  au  delà  de  ces  obstacles  et  empêchait  la 
pénétration  par  voie  fluviale  à  l'intérieur. 

Trois  noms,  et  ce  sont  les  plus  illustres,  parmi  ceux  des  explora- 
teurs africains,  sont  attachés  à  la  découverte  du  Congo  et  à  l'explo- 
ration de  la  région  équatorialc  de  l'Afrique  :  Livingstone,  Cameron, 
Stanley.  Après  avoir  parcouru  en  divers  voyages  l'Afrique  Australe 
et  reconnu  le  cours  du  Zambèze,  Livingstone,  prenant  pour  champ 
de  ses  opérations  l'Afrique  Centrale  et  se  proposant  de  remplir  le  vide  qui 
existait  encore  sur  les  cartes  entre  le  lac  Nyassa  et  le  lac  Tanganyika,  partait 
en  1866  de  Zanzibar,  et  s'engageait  dans  la  région  qu'arrose  le  Rovouma,  décou- 
vrait sur  son  chemin  les  lacs  Moéro  et  Bangouéolo  et  arrivait  à  Oujidji  sur  le  Tan- 
ganyika. Rejoint  là,  en  1871,  par  Stanley  qui  était  venu  à  sa  recherche  et  ravitaillé 
par  lui,  Livingstone  en  repartait  pour  s'enfoncer,  à  l'ouest  du  Tanganyika,  dans 
une  région  marécageuse  d'où  on  ne  sortait  d'un  bourbier  que  pour  entrer  dans 
un  autre  et  qu'on  ne  saurait  mieux  comparer  qu'à  une  éponge 
détrempée.  Il  n'y  résista  pas  et  succomba,  le  1"  mai  1873,  à  Tchi- 
tambo  au  sud  du  lac  Bangouéolo. 

Mais  les  résultats  obtenus  n'en  étaient  pas  moins  considérables. 
Les  trois  lacs  Tanganyika,  Bangouéolo  et  Moero  se  déversent  par 


ri.  Qiiinet. 


des  émissaires  dans  le  Congo,  et  ainsi  se  trouvait  avoir  été  décou- 


Cameroii. 


vert  le  haut  cours  de  ce  fleuve.  Livingstone  ignorait  celte  par- 
ticularité. Cameron,  glorieux  y  continuateur  de   son  œuvre,   le  démontra. 

Le  but  de  Cameron  était  de  chercher  où  se  déverse  le  Tanganyika,  de  descendre 
son  émissaire,  s'il  y  avait  lieu,  jusqu'à  l'Océan  Atlantique  en  traversant  l'Afrique 
départ  en  part.  Parti  de  Bagamoyo,  il  atteignit  le  Tanganyika  en  1874.  L'aspect 
(hi  pays  qu'il  parcourut  nous  donne  une  triste  idée  de  ce  qu'était  le  centre  de 
l'Afrique  à  celte  époque.  Partout  des  massacres  et  partout  des  ruines.  «  L'Afrique 
perd  son  sang  par  tous  les  porcs,  écrivait-il.  Un  pays  fertile  qui  ne  demande  que 
du  travail  pour  devenir  un  des  plus  grands  producteurs  du  monde,  voit  ses  habi- 
tants, déjà  trop  rares,  décliirés  journellement  par  la  traite  de  l'homme  et  par  les 
guerres  intestines.  Qu'on  laisse  prolonger  cet  état  do  choses,  et  tout  ce   pays, 
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retombé  dans  la  solitude,  repris  par  la  jungle,  redeviendra  impraticable  au  com- 
merçant. » 

Cameron  en  explorant  le  Tanganyika,  découvrit  le  Loukouga,  émissaire  et 
affluent  du  Congo,  puis  il  s'enfonça  au  nord  et  parvint  ainsi  jusqu'à  Nyangoué  sur 
le  Loualaba.  S'il  eût  dès  lors  descendu  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Congo,  il  eût  résolu  par  lui-même  la  question  du  cours  de  ce  fleuve.  C'était  bien 
son  dessein,  mais,  en  ayant  été  empoché  par  les  chefs  indigènes,  il  dut  rebrousser 
chemin,  descendit  vers  lé  sud,  découvrit  le  Lomani,  autre  affluent  du  Congo,  passa 
près  des  sources  du  Zambèze  et  par  un  dernier  eflbrt  gagna  en  1875  sur  la  côte 
de  l'Atlantique  Benguella,  ayant  ainsi  réalisé  son  programme  de  traverser  l'Afrique 
de  part  en  part. 

Enfin  Stanley  vint  et  donna  la  solution  définitive  du  problème  du  Congo. 

Jusqu'à  lui  tout  ce  qu'on  savait  du  mystérieux  cours  d'eau,  sorti  des  lacs 
Bangouéolo  et  Moéro,  c'est  que,  il  coulait  au  nord  jusqu'à  hauteur  de  Nyangoué, 
point  à  partir  duquel  on  perdait  sa  trace  pendant  au  moins  300  lieues.  On  croyait 
qu'il  tournait  alors  à  gauche  pour  se  réunir  au  Congo,  qui  lui-môme  était 
censé  venir  du  sud.  Parti  de  Zanzibar  en  1874,  Stanley  parvenait  à  Nyangoué,  et 
plus  heureux  que  Cameron  pouvait  descendre  le  Loualaba  jusqu'au  point  où,  la 
rivière  bondissant  en  5  grandes  cataractes,  il  lui  fut  impossible  de  la  franchir 
en  canot.  11  fallut  tailler  à  travers  la  forêt  vierge  un  chemin  qui  permît  de  traîner 
les  embarcations  jusqu'à  l'eau  navigable.  Assailli,  au  delà  du  confluent  du 
Loualaba  avec  le  Congo  par  une  soixantaine  de  pirogues,  Stanley  dut  ouvrir  le 
feu  et  soutenir  une  véritable  bataille  navale.  Avec  les  Bangalas  et  les  Banguis 
32  combats  furent  livrés.  Puis,  le  fleuve  se  heurtant  à  des  montagnes,  il  fallut 
s'ouvrir  un  passage  dans  le  massif  et  descendre  par  un  véritable  escalier  de  cata- 
ractes. Dans  l'une  d'elles,  aux  tourbillons  de  Moua,  Stanley  fut  précipité  avec  son 
bateau  et  faillit  être  englouti.  11  dût  abandonner  le  fleuve  à  Isanghila  et  gagna  par 
terre  la  côte  de  l'Atlantiijue.  Des  Européens  qui  s'étaient  embarqués  avec  lui  il 
était  le  seul  survivant. 

Du  moins,  celte  merveilleuse  odyssée  nous  donnait  la  clef  du  mystère  qui  avait 
plané  si  longtemps  sur  le  cours  du  fleuve  gigantesque  qui  traverse  l'Afrique  équa- 
toriale  et  que  Stanley  put  décrire  ainsi  à  son  retour  :  «  Le  Congo  est  l'Amazone  de 
l'Afrique  comme  le  Nil  en  est  le  Mississipi.  Cette  immense  rivière  a  de  l'eau 
pour  trois  Nils.  Sa  longueur  excède  1  200  lieues,  plus  du  quadruple  du  Rhin.  Les 
villages,  dans  cette  zone  de  l'Afrique,  prennent  la  proportion  de  véritables  villes,  et 
développent  souvent  sur  une  lieue  de  long  leurs  files  d'habitations  bien  construites 
et  d'un  aspect  bien  supérieur  à  ce  qu'on  trouve  dans  la  plupart  des  autres  régions 
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du  Continent  noir.  La  gigantesque  plaine  qu'arrose  le  Congo  est  couverte  de 
forêts  luxuriantes,  aux  essences  précieuses,  et  tout  ce  que  produit  de  meilleur 
le  sol  africain  s'y  rencontre  en  surabondance.  » 


Banziris. 


IL  Le  Comité  du  Haut-Congo  et  l'Association  internationale  du  Congo. 
—  Ces  découvertes  eurent  un  immense  retentissement  en  Europe  et  l'idée  prit  corps 
de  constituer  et  d'organiser  dans  l'immense  territoire  découvert  par  Livingstone, 
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Camcron  et  Stanley,  un  vaste  Etat  sous  la  souveraineté  d'une  jtuissance  euro- 
péenne. Cette  conception  appartient  en  propre  au  roi  des  Belges,  Léopold  II.  Mém«' 
avant  que  l'existence  d'une  grande  artère  fluviale  nous  eût  été  révélée  à  la  suite 
des  explorations  de  Stanley,  le  roi  des  Belges  avait  porté  son  attention  sur  rAfn«|ue 
Centrale.  Livingstone  avait  démontré  que  cette  région  n'était  point  un  désert,  que 
nombreux  étaient  les  endroits  fertiles,  peuplés,  nombreux  les  cours  d'eau  et  les 
réservoirs   lacustres,  que  le  seul  obstacle  au    développement   du    pays  était    la 
traite  et. que  le   seul  moyen  de  la  supprimer  était  d'ouvrir  l'Afrique  à  un  com- 
merce régulier.  A  son  tour,  Lowet  Cameron  avait  vanté  dans  un  langage  dithy- 
rambique, les  ressources  et  les  richesses  de  la  région  qu'il  venait  de  traverser 
du  Tanganyika  à  l'Atlantique  et  où  abondaient,  disait-il,  les  métaux  précieux,  les 
produits  végétaux,  les  fruits  et  céréales,  les  arbres  les  plus  utiles,  les  essences 
les  plus  rares.  Frappé  de  ces  considérations,  Léopold  II  avait,  dès  1876,  réuni  à 
Bruxelles  les  géographes  et  les  explorateurs  célèbres  et  leur  avait  proposé  «  de 
discuter  et  de  préciser  en  commun  les  voies  à  suivre,  les  moyens  à  employer 
pour  planter  définitivement  l'étendard  de  la  civilisation  sur   le  sol  de  l'Afrique 
Centrale  ».  De  cette  réunion  était  née  VAssociation   internationale  africaine,  ijui 
avait  choisi  comme  champ  d'opérations  la  région  de  l'Afrique,  s'étendant  de  la 
côte  orientale  aux   grands  lacs  de  l'intérieur.  Quand  le  12  août    1877,  Stanley 
parut  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  révélant  au  monde  le  cours  du  Congo  et  les 
richesses  de  son  immense  bassin,  le  terrain  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  tout  pré- 
paré pour  la  prise  de  possession  des  régions  qu'il  venait  de  découvrir.  Lui  aussi 
il  fut  appelé  à  Bruxelles.  Entraîné  par  les  récits  de  l'explorateur,  le  roi  des  Belges 
voulut  faire  pour  la  partie  de  l'Afrique  située  entre  l'Atlantique  et  les  grands  Lacs 
ce  qu'il  avait  fait  pour  l'Afrique  Orientale.  Le  25  novembre  1878  il  constitua  à 
Bruxelles  le  Comité  d'études   du  Haut-Congo  qui  fut  destiné  à  remplir  à  la  cote 
occidentale  une  mission  analogue  à  celle  dont  l'Association  internationale  afri- 
caine s'acquittait  sur  les  rivages  de  l'Océan  Indien.  Des   agents  remontèrent  le 
Congo  jusqu'aux  Stanley  Falls,  établirent  des  communications  régulières  avec  la 
côte  et  fondèrent  une  série  de  stations  hospitalières  sur  les  deux  rives  du  grand 
fleuve.  Le  plus  actif  de  ces  agents  fut  Stanley  lui-même.  A  la  lin  de  1879,  il  repa- 
raissait sur  les  bords  du  Congo  à  la  tète  d'une  expédition  considérable,  organisée 
sous  le  patronage  du  roi  des  Belges;  le  1"  février  1880,  il  fondait  la  station  de 
Vivi,  établissait  les  postes  d'Isanghila  et  de  Manyanga,  puis,  à  la  fin  de  1881,  celui 
de  Léopoldville  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  à  hauteur  de  Stanley  Pool.  En  mémo 
temps,  de  nombreux  agents  belges  et  anglais  négociaient,  dans  la  vallée  du  Niari, 
avec  les  indigènes,  des  traités  qui  leur  assuraient  la  possession  de  celle  vallée 
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ainsi  que  du  littoral  jusqu'à  Loango  ;  16  stations  affirmèrent  cette  occupation. 
Vers  la  fin  de  1883,  le  Comité  d'études  du  Haut-Con^o,  devenu  Association  inler- 
nationale  du  Congo,  posséda  ainsi  plus  de  1  000  traités  par  lesquels  les  chefs  indi- 
gènes lui  cédaient  leurs  droits  souverains  sur  l'immense  domaine  compris  dans  le 
bassin  du  Congo. 

Mais  déjà  l'ère  des  difficultés  diplomatiques  avait  commencé.  En  s'installant  de 


Borna.  —  Vue  générale. 


la  sorte  sur  les  bords  du  Congo,  le  comité  d'études  devait  nécessairement  se 
heurter  aux  possessions  de  la  France  et  du  Portugal  dans  cette  partie  de  l'Afrique. 
La  France  occupait  le  Gabon  et  son  intérêt  était  de  reculer  les  limites  de  cette 
colonie  le  plus  loin  possible  vers  l'intérieur,  tout  au  moins  jusque  sur  la  rive  droite 
du  Congo.  Dans  ce  but  elle  avait  envoyé  Brazza  opérer' une  reconnaissance  sur 
le  haut  Ogooué.  Stanley  s'avançant  par  ki  rive  droite  du  Congo,  Brazza  explo- 
rant le  pays  entre  l'Ogooué  et  cette  môme  rive,  devaient  nécessairement  se  ren- 
contrer. Le  contact  eut  lieu  au  Stanley  Pool,  Brazza,  arrivé  le  premier,  y  arrêta 
Stanley.  Ayant  conclu,  le  1"  octobre  1880,  un  traité  de  protectorat  avec  le  chef  des 
Batéivés,  l'explorateur  fran«^ais  avait  immédiatement  arboré  le  drapeau  français  sur 
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la  rive  septentrionale  du  lac.  Devant  celte  prise  de  possession,  Stanley  dut  rebrous- 
ser chemin,  passer  sur  la  rive  opposée  du  Pool  et  y  fonder  la  station  de  Léopold  ville. 

Un  nouveau  conflit  entre  les  projets  de  la  Société  belge  et  ceux  de  la  France  ne 
tarda  pas  d'ailleurs  à  éclater  sur  un  autre  point.  En  prenant  possession  de  la  rive 
septentrionale  du  Pool,  Brazza  n'avait  agi,  a-t-on  dit,  qu'à  titre  d'intérêt  privé, 
mais  le  Gouvernement  de  la  République  et  les  Chambres  françaises  entrèrent,  les 
résultats  connus,  dans  ses  vues  et  se  montrèrent  disposés  à  le  suivre  dans  la  voie 
ouverte  par  lui.  Une  loi  du  30  novembre  1882  ratifia  donc  les  prises  de  possession 
duhautOgooué  et  de  la  rive  nord  du  Congo,  et  une  loi  de  finances  du  10  janvier  1883 
mit  à  la  disposition  de  Brazza  un  crédit  total  de  1  275  000  francs.  Dans  la  pensée 
du  Gouvernement,  ce  crédit  devait  ôtre  employé  à  rattacher  en  ligne  droite  la 
rive  nord  du  Pool  au  Gabon  par  la  vallée  du  Niari-Kouilou,  mais  ce  plan  se 
trouva  compromis  au  moment  môme  où  il  était  arrêté.  Prévenue  par  Brazza 
sur  le  Stanley  Pool,  l'expédition  du  comité  du  Haut-Congo  le  prévint  à  son  tour 
dans  la  vallée  du  Niari  et  prit  possession  de  celle  vallée  et  du  liltoral  depuis  Setlé- 
Cama  jusqu'à  Loango,  aux  limites  extrêmes  de  la  colonie  du  Gabon. 

Il  fallut  établir  un  modus  viueudi.  Le  président  du  conseil  des  minisires  en 
France  était  alors  M.  Duclerc,  qui  avait  la  réputation  d'un  esprit  conciliant.  Le 
10  oclobre  1882,  répondant  à  un  désir  exprimé  par  le  roi  des  Belges,  il  déclara 
qu'il  n'entendait  pas  entraver  l'œuvre  du  Comité  d'études  ni  les  relations  entre 
la  Belgique  et  la  France.  «  Le  passage  de  l'une  à  l'autre  desdites  slations,  écri- 
vait-il, par  le  territoire  situé  entre  le  Slanley  Pool  et  les  rivières  Impila  et  Djoué, 
ne  sera  soumis  par  nous  à  aucune  charge  ni  entrave,  soit  quant  aux  personnes, 
soit  quant  aux  articles  transportés  en  transit.  »  Un  premier  lien  de  bon  voisinage 
était  ainsi  établi  entre  les  possessions  de  la  France  et  de  l'Association  internatio- 
nale du  Congo;  ce  lien  fut  singulièrement  resserré  au  cours  de  l'année  1884,  sous 
le  ministère  de  Jules  Ferry.  Ce  dernier,  craignant  que  tôt  ou  tard  les  établisse- 
ments de  l'Association  internationale  du  Congo  ne  vinssent  à  tomber  entre  les 
mains  anglaises,  obtint  du  président  de  l'Association  une  déclaration  qui  recon- 
naissait à  la  France  un  droit  de  préférence  sur  les  territoires  fondés  au  Congo 
et  dans  Ja  vallée  du  Niari-Kouilou,  «  au  cas  où,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  l'Association  serait  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  possessions  ».  C'était 
intéresser  la  France  aux  destinées  de  l'Association  internationale  du  Congo  et  lui 
mettre.en  mains  un  droit  de  premier  ordre  qu'elle  pourrait  faire  valoir  le  jour  où 
s'ouvrirait  la  succession  de  l'État  africain  alors  en  formation. 

III.  L'État  du  Congo  devant  l'Europe.  —  La  France  ne  fut  pas  cependant 
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la  première  puissance  à  reconnaître  d'une  manière  explicite  un  caractère  public  aux 
établissements  de  l'Association  internationale  du  Congo.  Ce  furent  les  Etats-Unis, 
puis  l'Allemagne  qui  en  prirent  l'initiative.  Avec  les  Etats-Unis  furent  posées, 
le  22  avril  1884,  les  bases  du  régime  commercial  que  les  puissances  ont  depuis 
formulé  et  sanctionné  à  Berlin;  avec  l'Allemagne,  le  8  novembre  1884,  fut  signée 
une  convention  qui  introduisit  enfin  dans  le  droit  public  de  l'Europe  le  nouvel  État 
africain.  Aux  termes  de  cette  convention,  TAllemagne  saluait  le  pavillon  de 
l'Association  —  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  celui  d'un  État 
ami.  Elle  lui  reconnut  une  certaine  étendue  de  territoire  dans  les  limites  indiquées 
sur  une  carte  annexée  à  la  convention.  De  son  côté,  l'Association  internationale  du 
Congo  s'engageait  à  ne  prélever  aucun  droit  sur  les  articles  ou  marchandises 
importés  directement  ou  en  transit  dans  ses  possessions  présentes  et  futures,  et 
accorda  aux  sujets  allemands  le  droit  de  séjourner  et  de  s'établir  dans  ses  terri- 
toires, d'y  acheter,  d'y  vendre,  d'y  louer  des  terres,  d'y  fonder  des  maisons  de 
commerce,  d'y  jouir  du  libre  exercice  de  leur  culte,  d'y  ôlre  traités,  en  un  mot, 
comme  les  propres  sujets  et  les  habitants  du  pays. 

La  convention  du  8  novembre  a  servi  de  point  de  départ  et  de  modèle  à  toute 
une  série  d'actes  analogues,  qui  se  succédèrent  presque  coup  sur  coup,  dans  un 
intervalle  de  trois  mois.  Ce  fut  d'abord  un  traité  avec  la  Grande-Bretagne 
(16  décembre  1884)  que  suivirent  d'autres  traités  avec  l'Italie  (19  décembre  1884), 
rAutriche-Hongrie  (24  décembre  1884),  les  Pays-Bas  (27  décembre  1884), 
l'Espagne  (7  janvier  1885),  la  France  (3  février  1883),  la  Russie  (5  février  1883), 
la  Suède  et  la  Norvège  (10  février  1885),  le  Portugal  (14  février  1885),  le  Dane- 
mark (23  février  1885)  et  la  Belgique  (23  février  1885).  Ces  divers  traités  font 
partie  du  protocole  IX  de  la  conférence  de  Berlin.  La  convention  avec  la  Tunjuie 
fut  signée  le  10  décembre  1885. 

Toutes  ces  conventions  sont  dictées  par  le  même  esprit,  conçues  dans  les 
mêmes  termes;  il  n'y  en  a  que  trois  qui  présentent  une  particularité  spéciale  rela- 
tive à  une  détermination  de  limites  :  ce  sont  les  conventions  signées  avec  l'Alle- 
magne, la  France  et  le  Portugal.  Dans  la  convention  avec  l'Allemagne  nous  voyons 
apparaître  la  première  délimitation  de  l'État.  Le  tracé  n'y  est  fixé  que  d'une 
manière  provisoire  d'ailleurs;  en  efiet  la  limite  à  l'embouciiure  du  Congo  n'y  est 
pas  indiquée;  le  mode  d'accès  à  la  mer  est  réservé.  C'est  que  l'Allemagne  avait 
reconnu  que  la  limite  sur  le  littoral  de  l'Atlantique  à  donner  au  nouvel  Etat  du 
Congo  était  une  question  à  débattre  exclusivement  entre  la  France  et  le  Portugal.  En 
effet,  en  occupant  la  vallée  du  Niari-Kouilou,  l'Association  internationale  du  Congo 
était  allée  à  l'encontre  des  ambitions  de  la  France,  qui  voyait  dans  la  possession 
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de  cette  vallée  un  moyen  de  relier  la  rive  droite  du  Congo  à  l'Atlantique.  Ce  ne  fut 
qu'à  la  suite  de  négociations  longues  et  difficiles  que  nous  obtînmes  (ju'elle  nous 
fût  rétrocédée.  En  échange,  nous  abandonnâmes  à  l'Association  sur  la  rive  gauciie 
du  Congo  quelques  territoires  sur  lesquels  nous  élevions  des  prétentions  comme 
appartenant  au  chef  des  Batékés.  La  convonlion  consacrant  ces  remaniements 
territoriaux  fut  signée  le  5  février. 

Plus  délicates  et  plus  difficiles  encore  furent  les  négociations  avec  le  Portugal. 
Ce  dernier  se  prétendait  possesseur,  de  par  le  droit  historique,  de  l'embouchure  du 
Congo  et  de  la  rive  nord  sur  le  littoral  jusqu'au  5°  12'  de  latitude  sud.  Cette  préten- 
tion, si  elle  avait  été  admise,  aurait  coupé  tout  accès  du  territoire  de  l'Association 
à  la  mer.  Heureusement  pour  cette  dernière,  la  France  qui  avait  obtenu  d'elle  la 
vallée  du  Niari-Kouilou,  prêta  ses  bons  offices  et  joua  le  rôle  de  médiateur.  D'une 
part,  elle  fit  reconnaître  à  l'Association  la  souveraineté  de  la  couronne  portugaise 
sur  le  Cabinda,  le  Molcmbe  et  le  Landana.  D'autre  part,  clic  fit  déclarer  au  Por- 
tugal le  7  février  1885  par  M.  le  baron  de  Courcel,  qu'il  agirait  avec  prudence  en  se 
désistant  de  toute  prétention  sur  les  territoires  situés  au  nord  du  Congo,  en  dehors 
des  districts  de  Cabinda,  du  Molembe  et  du  Landana.  Ce  conseil  amical,  ajtpuyé 
d'ailleurs  parle  Gouvernement  anglais  et  le  Coiivernement  allemand,  fut  entendu 
et  le  Portugal  consentit  à  ne  pas  disputer  davantage  la  rive  septentrionale  de  l'em- 
bouchure du  Congo  à  l'Association.  Ainsi  le  Congo  resta  maître  de  la  rive  nord  du 
fleuve  jusqu'à  Manyanga  et  disposa  des  deux  ports  de  l'estuaire,  Borna  et  Banana. 

IV.  Premiers  remaniements  de  l'État  du  Congo  sur  sa  frontière  occi- 
dentale. —  Le  souverain  de  l'Etat  du  Congo  était  tout  désigné,  c'était  son  fonda- 
teur Léopold  II,  qui  fut  autorisé  dans  les  séances  du  28  et  du  30  avril  1885  par 
les  Chambres  belges  à  être  le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association 
internationale  du  Congo.  Le  premier  acte  du  roi-souverain  fut  d'adresser 
le  1"  août  1885  à  toutes  les  puissances  signataires  ou  non  de  l'acte  de  Berlin  deux 
notifications  :  la  première  ayant  pour  but  d'informer  les  divers  chefs  d'Fltat  qu'avec 
l'autorisation  des  Chambres  belges  il  prenait  le  titre  de  souverain  de  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo  et  que  l'union  de  la  Belgi(iue  et  du  nouvel  État  serait  exclusive- 
ment personnelle;  la  seconde,  (ju'il  entendait  user  de  la  faculté  conférée  par  les 
articles  10,  H  et  12  de  l'acte  général  de  Berlin  aux  puissances  établies  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo  et  qu'il  plaçait  en  conséquence  le  nouvel  État  sous 
le  régime  de  la  neutralité.  En  même  temps,  il  indiquait  les  limites  de  cet  Etat 
telles  qu'elles  résultaient  des  traités  conclus  par  l'Association  internationale  du 
Congo  avec  l'Allemagne,  la  France  et  le  Portugal. 
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Abrité  par  sa  garantie,  territorialement  constitué  dans  des  limites  précises, 
ainsi  que  l'avait  dit  à  la  conférence  de  Berlin,  l'ambassadeur  de  France,  baron  de 
Courcel,  l'Etat  indépendant  du  Congo  aurait  pu  se  contenter  de  l'immense  champ 
d'action  qu'il  avait  ouvert  devant  lui.  Il  n'en  fut  rien,  et  ses  frontières  ont,  pendant 
vingt  ans,  varié  à  l'ouest,  au  nord,  à  l'est  et  au  sud. 

Ce  fut  d'abord  sur  la  rive  septentrionale  du  Congo,  du  côté  du  Gabon.  Dans  ce 
cas  particulier  la  modification  de  frontières  fut  amenée  par  une  différence  d'inter- 
prétation de  la  convention  du  5  février  1885  entre  la  France  et  l'Association  inter- 
nationale du  Congo.  Celte  convention  avait  assigné  comme  limites  respectives, 
entre  les  possessions  françaises  et  les  possessions  de  l'Association  internationale,  à 
l'est,  le  17®  méridien  de  longitude  est  de  Greenwich  et  la  crête  orientale  du  bassin 
de  la  Likouna-Nkoundja.  Quand  il  fallut  se  livrer  sur  le  terrain  au  travail  de  déli- 
mitation, les  uns  prétendirent  que  la  Licouna-Nkoundja  était  la  rivière  Oubanghi; 
les  autres,  que  c'était  la  rivière  marquée  sur  les  cartes  d«  nom  seul  de  Licouna. 
La  première  thèse  fut  st)utenue  par  la  France  qui  gagnait  à  cette  interprétation 
toute  la  rive  droite  de  l'Oubanghi;  la  seconde  par  le  gouvernement  du  Congo  qui 
se  réservait  ainsi  pour  lui  seul  la  possession  du  bassin  tout  entier.  On  discuta  sur 
ce  thème  en  France  et  en  Belgique  jusqu'au  jour  où  la  France  et  l'Etat  du  Congo 
se  décidèrent  à  accepter  un  compromis  qui  a  été  l'arrangement  du  29  avril  1887. 
Le  résultat  de  cet  accord  fut  de  ne  plus  admettre  comme  frontière  le  \T  méridien 
de  longitude  est  de  Greenwich  et  de  substituer  à  cette  démarcation  astronomique 
une  frontière  naturelle,  le  cours  de  l'Oubanghi.  Le  thalweg  de  cette  rivière  devint 
la  frontière  entre  les  deux  Congos  jusqu'à  son  intersection  avec  le  4^  parallèle 
nord.  Au  delà  de  ce  parallèle,  l'État  indépendant  du  Congo  s'engagea  à  n'exercer 
aucune  action  politique  sur  la  rive  droite  de  l'Oubanghi;  la  France  s'engagea  de 
son  côté  à  n'exercer  aucune  action  politique  sur  la  rive  gauche  de  la  même  rivière, 
toujours  au  nord  du  même  parallèle. 

Puis,  quatre  ans  après,  la  partie  de  la  frontière  occidentale  de  l'État  du  Congo 
située  au  midi  du  fleuve  fut,  à  son  tour,  remaniée.  Entre  la  colonie  portugaise 
de  l'Angola  et  l'Etat  indépendant,  était  resté  un  vaste  territoire,  désigné  sous  le 
nom  de  Muata-Yamvo  ou  de  Lunda  que  ni  le  Portugal  ni  l'État  du  Congo 
n'avaient  compris  dans  les  limites  qu'ils  s'étaient  reconnues  mutuellement  dans 
l'arrangement  du  14  février  1885.  Ce  territoire  qui  ne  pouvait  rester  sans  maître 
fut  partagé  en  1889  entre  le  Portugal  et  l'État  indépendant.  Par  le  compromis  du 
25  mai  1889,  ce  dernier  en  retint  toute  la  moitié  orientale;  l'autre  moitié  fut 
annexée  par  le  Portugal  à  la  colonie  d'Angola. 
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V.  —  Agrandissements  territoriaux  de  l'État  du  Congo  au  nord  et 
à,  l'est.  —  Il  est  jiermis  de  croire  que  les  auteurs  de  la  rédaction  de  l'arrangement 
de  1887  entre  la  France  et  l'Etat  du  Congo  avaient  voulu  s'exprimer  en  un  style  clair 
et  précis  et  fixer  avec  netteté  et  certitude  la  frontière  commune  aux  deux  Congos. 
Mais  ce  serait  peu  connaître  l'esprit  humain  que  de  penser  qu'il  ne  puisse  pas, 
quand  il  s'agit  de  son  intérêt,  trouver  dans  le  texe  le  plus  précis  matière  quel- 
conque à  discussion.  Pas  plus  que  la  convention  de  1885,  l'arrangement  de  188"  ne 
devait  mettre  un  terme  aux  contestations.  Après  la  convention  de  1885,  c'était,  on 
l'a  vu,  l'embouchure  de  l'Oubanghi  qui  avait  été  la  cause  des  difficultés;  après 
l'arrangement  de  1887,  c'est  le  cours  même  de  cette  rivière  qui  donna  lieu  à  des 
complications  territoriales  nouvelles.  11  est  vrai  de  reconnaître  qu'à  l'époque  où 
l'arrangement  de  1887  fut  signé,  on  n'était  pas  bien  fixé  sur  son  cours,  du  moins 
dans  la  partie  qui  se  rapprochait  de  sa  source.  Plus  tard,  diverses  explorations 
belges  ayant  reconnu  qne  l'Oubanghi,  vers  le  4*  parallèle,  était  formé  de  la  réunion 
de  deux  rivières,  l'une,  le  M'Bomou,  l'autre  l'Ouellé,  les  agents  de  l'Etat  du  Congo 
prétendirent  que  le  M'Bomou  était  bien  la  branche  maîtresse  du  fleuve.  En  France, 
on  soutenait  au  contraire  que  la  branche  maîtresse  du  fleuve  était  l'Ouellé 
dont  le  cours  est  incontestablement  plus  long  que  celui  du  M'Bomou.  On  en  était 
là  de  ces  discussions  lorsque  l'Etat  indépendant  du  Congo  parut  vouloir  résoudre 
la  question  à  son  profit  et  à  notre  insu.  Le  12  mai  189i,  cet  Etat  signait  avec  l'An- 
gleterre une  convention  qui  donnait  à  bail  perpétuel  à  l'Etat  du  Congo  la  partie 
du  Bahr-el-Ghazal  située  à  l'ouest  du  30'  méridien  de  Greenwich,  et  donnait  à  bail, 
durant  la  vie  du  roi  Léopold  II,  la  partie  du  bassin  du  Bahr-el-Ghazal  située  entre 
le  30*  méridien  à  l'ouest,  le  cours  du  Nil  à  l'est  et  le  10"  parallèle  nord.  En 
revanche  l'Etat  indépendant  cédait  à  l'Angleterre  une  petite  bande  de  terrain  de 
25  kilomètres  de  large  s'étendant  au  nord  du  Tanganyika  et  contiguë  aux  posses- 
sions allemandes  de  l'Afrique  orientale  ainsi  qu'un  petit  district  entre  le  Louapoula 
et  le  lac  Bangouéolo.  A  ce  traité  l'Etat  indépendant  gagnait  une  énorme  extension 
de  territoire  qui  reportait  sa  frontière  du  4'  parallèle  au  10'  parallèle  au  nord,  et 
à  l'est  sur  le  Nil  jusqu'à  Fachoda,  englobant  ainsi  toute  la  vallée  du  M'Bomou, 
objet  du  litige  pendant  entre  la  France  et  l'Etat  du  Congo.  Mais  la  France  ne  pou- 
vait admettre  une  telle  manière  de  procéder.  A  la  nouvelle  du  traité  anglo-congo- 
lais, une  réelle  émotion  s'empara  en  France  des  esprits  dans  le  monde  parlemen- 
taire et  dans  le  pays,  et  la  Chambre  des  Députés  demanda  au  Gouvernement  de  faire 
le  nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  la  France.  En  même 
temps  l'Allemagne  prolestait,  pour  son  compte  personnel,  contre  les  stipulations 
du  traité  relatives  aux  modillcalions  de  frontières  contiguës  aux  posse'^sions  aile- 
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mandes  de  l'Afrique  orientale.  Des  négociations  furent  engagées  immédiatement 
entre  la»France  et  l'État  indépendant  d'une  part,  entre  l'Allemagne  et  le  môme  État 
d'autre  part,  et  tandis  que  l'Etat  indépendant,  par  le  traité  congolais-allemand  du 
20  juin  donnait  satisfaction  à  l'Allemagne  sur  les  points  litigieux  et  consentait  à 
maintenir  le  slatu  quo  territorial  le  long  de  la  frontière  de  l'Afrique  Orientale  alle- 
mande, la  France  obtenait  de  son  côté  satisfaction  partielle  en  ce  qui  concerne  la 
vallée  du  M'Bomou  et  la  frontière  nord  du  Congo  français.  Par  le  traité  franco- 
congolais  du  14  août  1894,  la  vallée  du  M'Bomou  fut  partagée  par  moitié  :  la 
rive  droite  fut  attribuée  à  la  France;  la  rive  gauche  fut  attribuée  à  l'État  du 
Congo.  Il  fut  stipulé  en  outre  qu'à  partir  de  N'doruma,  où  le  M'Bomou  prend 
sa  source,  l'État  du  Congo  pourrait  étendre  son  action  jusqu'au  parallèle  5°  30'  et 
sur  le  Nil  jusqu'à  Lado.  A  ce  nouvel  arrangement,  l'État  indépendant  a  ainsi  gagné 
toute  la  rive  gauche  du  M'Bomou  au  nord  du  4"  parallèle  et,  à  partir  de  N'doruma, 
tout  le  pays  jusqu'au  5°  30'  de  latitude. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  d'ailleurs  les  avantages  qu'a  retirés  l'État  du  Congo  de 
toutes  ces  négociations  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  au  cours  de 
cette  année  189i.  En  effet,  l'accord  franco-congolais,  tout  en  ramenant  les  limites 
de  cet  État  au  parallèle  5"  30',  laissa  cependant  subsister  quelques  dispositions  con- 
cernant la  frontière  orientale  de  l'État  du  Congo,  qui  constituèrent  encore  un 
agrandissement  en  faveur  de  cet  État.  Jusqu'alors,  la  frontière  orientale  avait  été 
déterminée  par  le  30'  degré  de  longitude  est  de  Greenvich;  le  traité  anglo-congolais 
du  12  mai  1894  la  reporta  à  la  ligne  même  de  partage  des  eaux  du  Nil  et  du  Congo, 
ligne  qui  se  trouve  située  à  l'ouest  du  30*'  méridien  de  Greenwich,  et  toute  la  région 
comprise  entre  la  ligne  de  partage  et  le  méridien  augmenta  d'autant  l'étendue  du 
domaine  de  l'État  congolais.  Celte  augmentation  de  territoire  resta  définitivement 
acquise  à  l'État  indépendant. 

VL  —  L'avenir  de  l'État  du  Congo.  —  Les  trois  accords  anglo-congolais 
du  12  mai,  congolais-allemand  du  20  juin,  et  congolais-français  du  14  août,  conclus 
au  cours  de  l'année  1894  ont  achevé  de  donner  à  l'État  du  Congo  sa  physionomie 
territoriale  actuelle.  Dans  les  limites  à  lui  reconnues  par  les  traités  et  envisagée 
d'une  manière  générale,  la  surface  de  cet  État  est  représentée  par  un  quadrilatère 
aux  côtés  approximativement  égaux  et  couvrant  une  superficie  d'environ 
2  200  000  kilomètres  carrés.  Le  relief  du  sol  est  des  plus  uniformes;  il  est  constitué 
par  un  immense  plateau  intérieur  incliné  de  l'Bst  à  l'ouest  et  se  terminant  du  côté 
du  versant  atlantique  par  une  terrasse  ayant  250  mètres  d'élévation  au-dessus  du 
littoral  qu'elle  surplombe.  Un  seul  fleuve,  mais  colossal,  forme  comme  un  immense 
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drain  collecteur  qui  recueille  les  eaux  de  tout  le  plateau  et  les  porte  à  l'Atlan- 
tique. 

Ce  fleuve  géant,  le  Congo,  est  le  second  du  monde  par  la  dimension  de  son 
domaine  et  pour  le  volume  de  ses  eaux.  Son  bassin  est  fait  de  terrasses  superposées 
qui  furent  jadis  des  lacs  immenses  qui  se  sont  vidés  les  uns  dans  les  autres  et  le 
dernier  dans  la  mer.  Sur  chaque  terrasse  il  est  navigable,  mais  cesse  de  l'être  d'une 
terrasse  à  l'autre,  et  bondit  alors  en  cascades  ou  s'étrangle  dans  les  gorges.  Il  se 
dirige  d'abord  vers  le  nord,  puis  quitte  la  région  des  savanes  à  Nyangoué  pour 
entrer  dans  celle  des  forêts.  A  travers  le  fouillis  inextricable  de  la  grande  forêt 


Kapide  sur  le  Congo. 


équatoriale,  c'est  un  fleuve  immense,  majestueux,  calme,  toujours  égal,  plus  large 
que  le  Pas-de-Calais.  Puis,  il  s'épanouit  dans  une  cuvette  circulaire,  le  Stanley  Pool, 
et  ramassant  toutes  ses  forces,  par  32  chutes  (chutes  de  Livingstone)  il  entaille 
les  monts  de  Cristal,  bondit,  gronde,  tourbillonne  et  se  termine  à  Matadi  par 
un  estuaire  de  14  kilomètres  de  large. 

L'ensemble  du  bassin  du  Congo  se  divise  en  trois  zones  qui  sont  de  la  côte  vers 
l'intérieur  :  une  zone  maritime,  couverte  de  palétuviers,  de  papyrus,  de  cocotiers, 
et  presque  partout  marécageuse;  une  zone  de  forêts  où  croissent  les  fromagers  ou 
arbres  à  coton,  les  kolatiers,  les  mangliers,  les  palmiers  à  huile,  entrelacés  de 
lianes  et  de  plantes  parasites;  enfin  une  région  de  savanes  aux  grandes  herbes  avec 
çà  et  là  des  arbustes  aux  cimes  arrondies  qui  perdent  leurs  feuilles  pendant  la 
saison  sèche.  Situé  sous  l'Equateur  même,  le  pays  a  tous  les  inconvénients  des 
contrées  torrides  :  le  climat  est  chaud,  malsain,  humide  sur  le  littoral  et  les  régions 
voisines,  parfois  sec  et  relativement  sain,  dans  des  districts,  d'ailleurs  restreints, 
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du  plateau.  Les  Européens  n'y  peuvent  donc  vivre  et  s'y  reproduire  sauf,  peut-être, 
en  des  régions  fort  limitées  et  leur  activité  doit  se  borner  à  l'exploitation  du  pays 
et  à  l'amélioration  des  conditions  matérielles  et  morales  des  populations  indiiiènes. 
Pour  le  moment,  l'exploitation  se  borne  surtout  à  l'extraction  du  caoutchouc  et  au 
commerce  de  l'ivoire.  Ce  sont  les  deux  principaux  objets  du  trafic  et  aussi  ceux 
qui  permettent  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'Etat.  Les  frais  qui  grèveraient  le 
transport  des  autres  produits  du  Congo  ont  empêché  jusqu'ici  l'écoulement  de  ces 
derniers  à  la  côte.  Les  communications  sont  presque  exclusivement  Iluviales  pour 
le  moment.  Il  est  vrai  que  le  fleuve  Congo  et  ses  affluents  sont  de  nifignifiques  voies 
de  pénétration  intérieure.  Navigable  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Matadi  (150  kilo- 
mètres) et,  en  amont  des  chutes,  depuis  le  Stanley  Pool  jusqu'au  delà  des  Stanley 
Falls,  il  forme  avec  ses  affluents  un  réseau  fluvial  navigable  de  plus  de  loOOO  kilo- 
mètres. Les  chutes  de  Matadi-séparaient  jusqu'en  ces  derniers  temps,  il  est  vrai,  ce 
magnifique  réseau  fluvial  de  la  côte,  mais  l'obstacle  vient  d'être  heureusement 
tourné  et  un  chemin  aujourd'hui  construit  de  Matadi  à  Stanley  Pool  franchit  la  région 
des  chutes.  D'autres  chemins  de  fer  doivent  réunir,  dans  un  avenir  rapproché,  les 
régions  du  Haut-Congo  au  littoral.  Quand  ces  nouvelles  voies  de  communication 
auront  été  ouvertes,  les  produits  divers  du  Congo  trouveront  un  facile  écoulement 
à  la  côte.  Avec  le  temps,  de  la  prudence  et  en  procédant  avec  mesure,  en  propor- 
tionnant surtout  les  dépenses  à  engager  avec  les  recettes  perçues  ou  à  prévoir,  l'État 
du  Congo  pourra  payer  ses  frais  et  ne  pas  constituer  une  mauvaise  affaire. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir  politique  de  l'État  môme  du  Congo,  la  question  ne 
peut  qu'être  réservée.  C'est  un  État  neutre  dont  le  fondateur,  le  roi  des  Belges, 
Léopold  II,  est  le  souverain  à  titre  personnel.  Le  gouvernement  central  est  à 
Bruxelles,  le  gouvernement  local  à  Boma,  au  Congo.  Aux  termes  d'un  acte  bila- 
téral avec  le  Cortgo,  la  France  s'est  fait  reconnaître  un  droit  de  préemption  sur  cet 
Etat,  en  cas  de  l'aliénation  du  territoire  congolais,  mais  ce  droit  ne  peut,  aux 
termes  d'un  autre  acte  ultérieur,  être  opposé  à  la  Belgique.  Cette  puissance  est 
donc  désignée  naturellement  pour  l'héritage  congolais,  d'autant  plus  que  les  Belges 
se  sont  créé  de  très  grands  intérêts  au  Congo  et  que  le  roi  Léopold  II  a  fait  con- 
naître officiellement  son  intention  de  faire  donation  de  cet  État  à  la  Belgique.  Use 
peut  donc  que  le  Congo  devienne  une  colonie  belge.  Mais  il  se  peut  aussi  que  l'État 
du  Congo  cesse  d'exister,  soit  partagé  entre  ses  trois  puissants  voisins,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre  et  la  France  et  soit  rayé  de  la  carte  d'Afrique  ou  subisse  un 
remaniement  territorial.  Dans  ces  derniers  temps  des  plaintes  réitérées  se  sont 
élevées  contre  la  manière  dont  le  gouvernement  du  Congo  administre  l'État  et  les 
façons  de  procéder  suivies  par  ce  dernier  à  l'égard  des  indigènes  et  du  commerce 
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international.  On  lui  a  reproché  trois  ordres  de  faits  :  le  régime  des  grandes  con- 
ces.sions  territoriales  et  l'organisation  de  Sociétés  en  trusts  accaparant  les  produits 
du  sol,  la  violation  de  la  liberté  du  commerce,  et  les  traitements  antihumanitaires 
exercés  contre  les  noirs  en  vue  de  la  production  du  caoutchouc.  L'Angleterre  dont 
le  commerce  est  plus  particulièrement  lésé  s'est  faite  l'écho  de  ces  plaintes,  et  lord 
Lansdovvne  a  envoyé,  en  190-3,  aux  représentants  de  l'Angleterre  à  l'étranger  une 
dépêche  relative  aux  mauvais  traitements  infligés  aux  indigènes  et  à  l'existence  des 
monopoles  dans  l'Etat  du  Congo.  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
dit  lord  Lansdowne,  ne  sait  pas  précisément  dans  quelle  mesure  les  accusations 
portées  contre  l'Etat  indépendant  du  Congo  sont  vraies,  mais  ces  accusations  ont 
été  si  souvent  répétées  et  elles  ont  obtenu  une  si  large  créance  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  ignorer.  Dans  ces  conditions,  ajoutait  lord  Lansdowne,  le  Gou- 
vernement anglais  est  d'avis  que  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  ont  le 
devoir  de  conférer  et  d'examiner  si  les  obligations  auxquelles  l'Etat  du  Congo  a 
souscrit  concernant  les  indigènes  ont  été  remplies  et  si  les  puissances  ne  sont  pas 
obligées  de  faire  des  représentations  au  sujet  de  la  non-observation  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  traité.  » 

De  ces  faits  il  résulte  que  les  puissances  signataires  de  l'acte  de  Berlin  n'en- 
tendent pas  se  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  dans  l'État  du  Congo,  et  que  les 
hautes  parties  contractantes,  certaines  du  moins,  se  considèrent  comme  ayant  un 
droit  de  contrôle  sur  les  agissements  de  cet  État.  L'État  indépendant  aura  à  tenir 
compte  de  cette  situation  d'esprit  et  à  ne  pas  fournir  matière  à  des  récriminations 
justifiées  s'il  veut  continuer  à  vivre,  ou,  tout  au  moins,  à  ne  pas  subir  de  réduction 
territoriale.  L'Allemagne  est  là,  qui  ne  verrait  pas  sans  doute  d'un  œil  défavorable, 
l'extension,  au  détriment  du  Congo,  de  ses  possessions  de  l'Afrique  Orientale  et 
l'Angleterre  a  besoin,  pour  sa  politique  impériale,  de  reprendre  quelques  lambeaux 
du  territoire  Congolais  qui  permettraient  de  réunir  le  Cap  au  Caire  par  une  série 
ininterrompue  de  possessions. 


CHAPITRE   XIX 


L'AFRIQUE   ALLEMANDE 


CAMEROUN 

L  Établissement  des  Allemands  au  Cameroun.  —  Lïlablissement  des 
Allemands  au  Cameroun  est  de  date  récente.  A  la  fin  de  1883,  la  prospérité  crois- 
santé  de  l'Allemagne,  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'augmenta- 
tion rapide  delà  population,  l'émigration  d'une  partie  des  habitants  et  des  capitaux 
à  l'étranger,  les  exigences  de  la  marine  militaire  et  marchande,  peut-être  aussi  le 
secret  désir  de  fortifier  l'unité  de  l'empire  en  donnant  à  la  réunion  d'Etats  qui  le 
formaient  des  colonies  impériales,  tous  ces  motifs  décidèrent  le  Gouvernement 
allemand  à  rechercher  dans  les  diverses  parties  du  globe  les  points  où  il  pourrait 
hisser  son  pavillon  et  créer  des  établissements  coloniaux,  La  côte  du  Cameroun 
dans  la  baie  de  Biafra  attira  particulièrement  son  attention.  Le  pays  n'avait  pas 
encore  été  occupé,  du  moins  officiellement,  par  une  puissance  européenne,  il 
paraissait  sain  et  appelé  ta  un  certain  avenir.  Sous  cette  zone  torride,  le  massif 
montagneux  du  Cameroun,  s'élevant  du  bord  même  de  l'Océan  à  4o00  mètres  de 
haut  offrait  des  conditions  de  température  et  de  climat  telles  qu'il  était  signalé 
depuis  longtemps  par  les  voyageurs  comme  devant  servir  aux  Européens  de  colonie 
de  peuplement  et  môme  de  station  de  convalescents.  Au  pied  de  la  Montagne  du  Ciel 
(ainsi  l'appelaient  les  indigènes),  l'embouchure  du  fleuve  Cameroun  offrait  un 
mouillage  beaucoup  plus  favorable  que  la  plupart  des  embouchures  des  rivières  qui 
se  jettent  dans  legolfe  de  Guinée;  ce  fleuve  était  larize  et  navigable  sur  une  assez 
grande  étendue.  Les  habitants  de  la  côte  étaient  depuis  longtemps  habitués  au 
contact  des  Européens;  ils  faisaient  avec  eux  un  commerce  des  plus  actifs. 
L'Allemagne  pouvait  d'ailleurs  se  croire  quelques  droits  à  la  possession  de  cette 
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rég^ion.  Dès  1870,  Henri  Barth  avait  parcouru  l'intérieur  du  pays  et  atteint  le 
premier  les  rives  de  la  haute  Bénoué.  Quelques  années  plus  tard,  Rohlfs  avait 
descendu  cette  rivière,  Flegel  l'avait  remontée.  A  la  suite  des  indications  fournies 
par  ce  dernier,  des  maisons  allemandes  avaient  établi  des  factoreries  à  proximité 
du  fleuve  Cameroun  et  y  avaient  acquis  une  situation  commerciale  prépondérante. 
Chaque  année  cette  prépondérance  s'accentuait.  Les  relations  des  indigènes 
avec  les  commerçants  européens  étaient  empreintes  d'une  cordialité  telle  que 
plusieurs  chefs  du  pays  avaient  signé  avec  les  représentants  de  Hambourg  et  de 


Le  Cameroun. 


Drème  des  traités  qui  constituaient  de  véritables  donations  de  territoires  en  faveur 

de  ces   derniers.   Aussi  quand,   en  4883,  le   prince  de  Bismarck  demanda  aux 

Chambres  de  commerce  de  Hambourg,  de  Lubeck  et  de  Brème  quelles  seraient  les 

mesures  les  plus  propres  à  développer  et  à  protéger  le  commerce  allemand  sur  la 

côte  occidentale  d'Afrique,  ces  dernières  conclurent-elles  à  la  prise  de  possession 

du  littoral  du  Cameroun  par  l'Allemagne.  La  Chambre  de  commerce  de  Hambourg 

fut  particulièrement  nette  à  cet  égard.  Après  avoir  passé  en  revue  la  situation 

politique  et  commerciale  de  celte  portion  de  la  côte   occidentale  d'Afrique,  elle 

demanila  formellement  l'occupation  immédiate  de  la  baie  de  Biafra  et  la  création 

d'une  station  navale  dans  ces  parages. 

C'était  aller  au-devant  des  désirs  du  prince  de  Bismarck.  Se  trouvant  appuyé,  ce 

dernier  entra  résolument  dans  la  voie  que  lui  indiquait  le  commerce  hanséatique. 

Des  instructions  détaillées  furent  données  à  l'illustre    explorateur  Nachtigal,  qui 
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fut,  pour  la  circonstance,  nommé  avec  pleins  pouvoirs  commissaire  impérial  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique  et  reçut,  le  19  mai  d884,  l'ordre  de  s'embanjucr  sans 
délai  à  Lisbonne.  Il  fallait  agir  avec  d'autant  plus  de  promptitude  et  d'énergie  que 
l'Angleterre  avait  des  visées  sur  cette  côte.  Elle  y  avait  môme  pris  pied  en  un  point 
qu'elle  s'était  fait  céder  en  1837  par  le  roi  de  Bembia.  En  ce  point,  qu'on  avait 
nommé  Victoria,  le  missionnaire  Saker  avait  fondé  en  18o8  une  station  de 
missionnaires  qu'entretenait  et  subventionnait  la  Société  baptiste  de  Londres.  Le 
premier  qui  avait  atteint  la  cime  du  Cameroun  était  le  capitaine  Burton,  qui  y  avait 
arboré  en  1861  le  drapeau  de  la  Grande-Bretagne.  Depuis,  les  agents  consulaires 
anglais  envoyés  dans  la  contrée,  et  notamment  le  dernier,  M.  Hewet,  n'avaient 
cessé  de  solliciter  le  Foreign  Office  de  reconnaître  les  faits  accomplis  et  de  leur 
donner  une  sanction  par  la  déclaration  officielle  du  protectorat  anglais  sur  tout  le 
littoral.  Aux  sollicitations  des  agents  consulaires  se  joignaient  les  efforts  des 
missionnaires  baptistes  et  les  désirs  des  indigènes,  qui  dans  ces  derniers  temps 
avaient  revêtu  le  caractère  de  manifestations  publiques.  Mais,  malgré  ces  invitations 
et  rçur  caractère  pressant,  le  cabinet  de  Londres  ne  voulait  pas  se  prononcer. 
Gladstone,  alors  au  ministère,  avait  abandonné  la  politique  «  impériale  »  inau- 
gurée par  lord  Beaconsfield,  et,  fidèle  aux  traditions  de  l'école  de  Mancbester, 
entendait  ne  dépenser  pour  l'extension  de  l'empire  colonial  britannique  ni  un  soldat 
ni  un  écu.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  le  départ  de  Nachtigal  pour  le  forcer  à 
prendre  une  décision.  Alors  seulement  fut  donné  au  consul  Hewet  l'ordre  de 
prendre  possession  immédiate  de  la  côte  au  nom  de  l'Angleterre.  Hewet  s'em- 
barqua sur  le  cbamp,  fit  toute  diligence,  mais  ne  put  arriver  en  vue  du  Cameroun 
que  le  19  juillet.  Nachtigal  y  était  depuis  le  15.  Sans  perdre  une  minute,  le 
commissaire  allemand  avait  convoqué  les  chefs  indigènes  amis  et  clients  des 
maisons  allemandes,  conclu  avec  eux  des  traités  et  fait  accepter  le  protectorat 
allemand.  Tout  avait  été  terminé  le  jour  même  à  minuit.  Hewet  ne  put  que 
remettre  à  Naclïtigal  une  protestation  dî^ris  laquelle  il  réservait  les  droits  antérieurs 
de  l'Angleterre  sur  le  pays.  Pour  une  fois,  dans  l'histoire  de  ses  aventures 
coloniales,  l'Angleterre  s'était  laissé  devancer  et  avait  laissé  prendre  par  une 
puissance  européenne  une  côte  qu'elle  convoitait. 

Nachtigal  ne  tint  d'ailleurs  aucun  compte  de  la  protestation  du  consul  anglais 
et  ne  tarda  pas  à  montrer  que  l'Allemagne  était  bien  réellement  la  maîtresse  dans 
ces  régions.  Des  indigènes  partisans  des  Anglais  ayant  voulu  protester  contre  la 
prise  de  possession  de  leur  territoire,  il  fit  aj>peler  la  flotte  impériale,  qui  bombarda 
et  détruisit  les  villages  récalcitrants.  Un  grand  nombre  d'indigènes  furent 
massacrés.   Ayant  ainsi   alîermi   son   autorité,    Nachtigal  s'occupa    d'étendre    le 
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nouveau  domaine  qu'il  venait  de  donner  à  l'Allemagne.  Il  descendit  vers  le  sud  et 
occupa  la  côte  sur  une  étendue  de  160  kilomètres  jusqu'à  Grand-Batanga,  où  il 
dut  s'arrêter,  car  là  commençait  le  territoire  appartenant  à  la  France.  Il  remonta 
alors  au  nord,  dans  le  dessein  de  procéder  à  de  nouvelles  annexions  ;  mais  une 
désagréable  surprise  l'y  attendait  :  tout  le  pays  venait  d'être  annexé  par  Hewet 
depuis  le  pied  du  Cameroun  jusqu'aux  bouches  du  Niger.  Celui-ci  en  effet,  aussitôt 
sa  protestation  remise,  faisant  preuve  du  plus  grand  sang-froid,  avait  déclaré 
anglaise  la  station  de.  Victoria,  puis  conclu  des  traités  avec  les  chefs  indigènes  du 
littoral,  de  manière  à  empêcher  toute  extension  de 
la  colonie  allemande  vers  le  nord.  Force  fut  donc 
à  Nachtigal  de  se  contenter  de  la  partie  du  litto- 
ral depuis  le  mont  Cameroun  jusqu'à  Grand- 
Batanga  et,  à  .la  fin  de  1884,  la  colonie  nouvelle 
comprit  ainsi  le  mont  Cameroun,  les  bouches  du 
Mingo,  l'embouchure  du  fleuve  Cameroun  et, 
dans  le  delta  de  la  rivière  Edia,  le  territoire  de 
Malimba  avec  la  ville  de  ce  nom. 


>•  :^i^-f  :^: 


II.  Premières  conventions  avec  l'An- 
gleterre et  la  France.  —  La  nouvelle  colonie 
allemande  se  trouvait  donc  avoir  pour  voisins  des 

territoires  anglais  au  nord  et  des  territoires  fran-  Le  docteur  Nachtigal. 

çais  au  sud.  Les  Anglais  s'étaient  établis  à  Lagos 

en  1861,  la  France  au  Gabon  en  18i2,  et  depuis  les  deux  nations  n'avaient  cessé 
de  s'étendre  l'une  vers  le  sud,  l'autre  vers  le  nord,  allant  ainsi  à  la  rencontre  l'une 
de  l'autre.  Français  et  Anglais  avaient  donc  pu  se  croire  appelés  à  devenir  les 
maîtres  exclusifs  de  la  côte,  jusqu'au  jour  où  les  Allemands  abordèrent  au 
Cameroun.  On  conçoit  le  désagrément  qu'ils  durent  éprouver  de  la  fondation  de  la 
nouvelle  colonie.  Sur  ce  littoral  qu'ils  considéraient  volontiers  comme  leur  futur 
domaine,  un  tiers  venait  qui  s'en  appropriait  la  plus  belle  et  la  plus  salubre  partie. 
Ce  nouveau  voisinage  n'était  pas  d'ailleurs  sans  leur  inspirer  quelques  inquiétudes. 
Les  Allemands  en  étaient  alors  à  la  première  période  de  leur  fièvre  coloniale;  ils 
n'avaient  d'autre  désir  que  d'agrandir  le  plus  possible  leur  nouveau  domaine,  sans 
se  soucier  outre  mesure  des  droits  acquis  par  leurs  devanciers.  Des  empiétements 
de  leur  part  étaient  à  redouter  d'autant  plus  que  les  points  occupés  par  eux  se 
trouvaient  enchevôfrés  sur  le  littoral  au  milieu  des  établissements  français  et  anglais. 
Il  fallait   bien  se   résigner  cependant,  et  puisqu'on  n'avait  pu  empêcher  un   tel 
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voisinage,  le  mieux  était  de  s'en  accommoder  et  de  chercher  à  éliminer  toute  cause 
de  conflit.  C'est  ce  que  comprirent  TAngleierre  et  la  France,  qui  se  résolurent  à 
convier  l'Allemagne  à  la  délimitation  de  leurs  territoires  réciproques.  L'Angleterre 
entra  la  première  dans  cette  voie.  Faisant  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  elle 
avait,  dès  le  27  octobre  1884, .  reconnu  le  fait  accompli  en  ce  qui  concernait 
l'occupation  du  Cameroun  par  l'Allemagne  et  transmis  en  ce  sens  une  déclaration 
à  Berlin.  Des  pourparlers  s'engagèrent  aussitôt  après  la  note  remise,  entre  lord 
Granville  et  le  prince  de  Bismarck  pour  le  tracé  d'une  frontière  commune  entre  U*s 
établissements  anglais  et  les  établissements  allemands  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  L'entente  fut  difficile  à  établir,  parce  que  le  Gouvernement  allemand 
voulait  englober  dans  sa  possession  le  massif  du  Cameroun  tout  entier,  tandis  que 
l'Angleterre  en  poursuivait  le  partage.  Les  négociations  se  prolongèrent  deux  mois  ; 
enfin,  à  la  suite  d'une  mission  remplie  auprès  du  cabinet  de  Londres  par  le  comte 
Herbert  de  Bismarck,  un  traité  fixa,  le  1  mai  1885,  les  limites  des  sphères  d'influence 
de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  dans  le  golfe  de  Guinée.  La  frontière  adoj>tée  fut, 
sur  le  littoral,  l'embouchure  du  Rio  del  Rey;  à  l'intérieur,  une  ligne  longeant  la 
rive  droite  de  ce  cours  d'eau,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  puis  se 
dirigeant  droit  vers  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Vieux-Calabar  et  se  terminant  à 
un  pomt  marqué  par  le  mot  rapides  sur  la  carte  anglaise  de  l'Amirauté. 

La  ligne  de  démarcation  ne  fut  pas  alors  poussée  plus  loin.  On  n'avait  pas  de 
données  géographiques  sur  la  région  au  delà  des  rapides  du  Vieux-Calabar,  et  ce 
point  lui-même  n'avait  été  choisi  que  parce  qu'il  marquait  la  limite  alors  connue 
du  cours,  atteint  en  18i2  par  le  capitaine  Bancroft.  Il  faut  dire  aussi  que  l'Alle- 
magne n'avait  pas  voulu  s'engager  davantage  afin  de  réserver  l'avenir.  Ce  que  le 
sang-froid  du  consul  Ilewel  annexant  le  pays  jusqu'aux  rives  du  Niger  avait 
empoché  Nachtigal  de  faire,  le  Gouvernement  allemand  espérait  l'obtenir  par 
voie  diplomatique.  11  rêvait  de  donner  à  la  colonie  comme  frontière  nord  au 
delà  des  rapides  les  rives  mômes  du  Niger  et  de  la  Bénoué.  Mais  il  avait  comi»té 
sans  l'esprit  d'entreprise  des  Anglais.  Ceux-ci,  maîtres  des  embouchures  du  Niger, 
dont  le  cours  inférieur  était  exempt  d'obstacles  naturels,  s'empressèrent  de  se 
servir  de  cette  magnifique  voie  fluviale  pour  étendre  leur  influence  sur  les  pays 
situés  le  long  de  son  cours  et  de  ses  affluents.  Des  compagnies  anglaises  rivales  se 
disputaient  le  commerce  de  ces  régions.  Toutes  fusionnèrent,  et  laNationol  African 
Compani/,  qui  les  absorba,  finit  par  régner  sans  conteste  sur  le  moyen  Niger  et  sur  la 
Bénoué.  En  I88G,  une  charte  royale  lui  fut  octroyée  et  lui  conféra  une  vraie  royauté, 
en  l'autorisant  à  lever  des  troupes,  à  battre  monnaie,  à  faire  des  lois,  avec  l'assenti- 
ment du  sous-secrétaire  d'État.  Elle  prit  alors  le  nom  de  Royal  Niger  Compani/. 


il   i 
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Devant  de  tels  progrès  accomplis  en  quelques  mois  et  le  déploiement  d'une 
activité  pareille,  l'Allemagne  comprit  que  tout  espoir  de  s'étendre  vers  le  Niger  et 
la  Dénoué  devait  être  abandonné  par  la  colonie  du  Cameroun.  Elle  craignit  même 
que  cette  colonie  ne  fût  enveloppée  de  tous  côtés  et  réduite  à  une  étroite  bande  de 
littoral. 

Rien  n'était  plus  facile  en  effet  à  la  Compagnie  du  Niger,  qui  avait  pris  une 
position  dominante  sur  la  Renoué,  que  de  descendre  vers  le  sud,  de  conclure  des 
traités  avec  le  sultan  de  l'Adamaoua  et  de  fonder  des  établissements  dans  le  pays 
situé  en  arrière  de  la  côte  du  Cameroun.  SoUs  l'empire  de  ces  appréhensions,  le 
cabinet  de  Rerlin  demanda  de  lui-même  la  prolongation  de  la  ligne  de  démarcation 
du  Vieux-Calabar.  L'Angleterre  ayant  bien  voulu  y  consentir,  il  fut  convenu  par  le 
protocole  du  2  août  1886  que  cette  ligne  serait  prolongée  en  droite  ligne  vers  Yola, 
à  l'orient  et  tout  près  de  cette  ville,  en  un  point  qu'un  examen  ultérieur  ferait 
reconnaître  comme  se  prêtant  pratiquement  à  la  détermination  d'une  frontière. 

Au  cours  de  ces  laborieuses  négociations  avec  l'Angleterre,  le  Gouvernement 
allemand  avait  engagé  des  pourparlers  avec  la  France  afin  de  régler  d'une  manière 
générale  la  situation  respective  de  tous  les  établissements  français  et  allemands  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique.  En  1884,  le  docteur  Nachtigal  avait  arboré  le  pavillon 
allemand  non  seulement  sur  le  littoral  du  Cameroun,  mais  encore  sur  tous  les 
points  de  la  côte  atlantique  africaine  qui  n'étaient  pas  occupés  d'une  manière 
effective  par  une  puissance  européenne.  C'est  ainsi  que  des  prises  de  possession 
avaient  eu  lieu  au  midi  du  Sénégal,  au  fond  du  golfe  de  Rénin,  dans  la  baie  de 
Riafra,  sur  le  littoral  situé  a.u  nord  du  fleuve  Orange.  Au  midi  du  Sénégal, 
l'Allemagne  s'était  attribué  la  contrée  comprise  entre  la  rive  gauche  du  Rio  Pongo 
et  la  rive  droite  de  la  Dubreka;  sur  la  côte  de  Rénin,  elle  avait  mis  la  main  sur 
Togo  et  Porto-Seguro;  au  nord  du  fleuve  Orange,  elle  avait  occupé  Angra-Pcquefia. 
L'occupation  d'Angra-Pequena  pouvait  être  indifférente  à  la  France;  mais  il  n'en 
était  pas  de  môme  de  l'occupation  des  autres  points  de  la  côte.  Si  l'Allemagne 
pouvait  faire  valoir  à  l'appui  de  ses  prétentions  sur  le  Rio  Pongo  et  la  Dubreka  les 
traités  passés  en  1884  par  des  agents  de  la  maison  Kœlin,  de  Stuttgard,  avec  des 
chefs  indigènes,  la  France  alléguait  que  ces  chefs  n'avaient  aucun  titre  pour  aliéner 
un  territoire  ne  leur  appartenant  pas,  car  ils  étaient  sous  la  dépendance  de  chefs 
plus  puissants  qui  avaient  conclu  avec  elle  des  traités  antérieurs  engageant  à  la 
fois  eux  et  leur  vassaux.  Sur  la  côte  de  Rénin,  l'Allemagne  avait  bien  pu  occuper 
Porto-Seguro  en  vertu  d'un  traité  conclu  avec  le  roi  de  la  contrée,  mais  la  France 
déclarait  que  ce  pays  lui  appartenait  de  par  une  convention  antérieure.  Il  n'était 
pas  jusqu'à  certains  points  du  littoral  même  de  la  nouvelle  colonie  du  Cameroun 
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sur  lesquels  la  France  ne  pût  faire  valoir  quelques  droits.  C'est  ainsi  que  la  localité 
(le  Malimba,  sur  le  littoral  au  midi  du  mont  Cameroun,  déclarée  possession 
allemande  par  Nachtigal,  pouvait  être  considérée  comme  possession  française 
depuis  1869,  en  vertu  des  traités  passés  avec  des  chefs  du  pays. 

Toutes  ces  acquisitions  avaient  été  faites  avec  une  telle  absence  de  scrupules, 
que  le  Gouvernement  allemand  lui  même  ne  se  sentait  pas  rassuré  sur  leur 
légitimité  et  ne  faisait  aucune  difficulté  d'en  convenir.  En  manifestant  au  Gouver- 
nement français  son  désir  de  voir  régler  d'un  commun  accord  la  situation  résultant 
des  prises  de  possession  effectuées  par  les  commissaires  allemands,  le  prince  de 
Bismarck  écrivait,  le  13  septembre  1884,  que  «  si,  parmi  les  acquisitions 
allemandes,  il  s'en  trouvait  qui  pussent  ne  pas  s'accorder  avec  les  droits  et  la 
politique  de  la  France,  son  intention  n'était  pas  de  les  maintenir  ».  Ce  témoignage 
de  bon  vouloir  et  cette  loyauté  ne  laissèrent  pas  le  Gouvernement  français  insen- 
sible, et  Jules  Ferry,  qui  ne  voulut  pas  rester  en  arrière  de  courtoisie,  fit  répondre, 
par  l'intermédiaire  du  baron  de  Courcel,  que  le  Gouvernement  de  la  République 
française  n'était  pas  moins  désireux  que  le  Gouvernement  impérial  de  régler  dans 
un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle  «  les  rapports  de  voisinage  pouvant  résulter 
de  la  prise  de  possession,  au  nom  de  l'Empire  allemand,  de  plusieurs  points  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique  à  proximité  des  établissements  français  »,  et  exprima 
la  confiance  que  les  deux  gouvernements  n'auraient  pas  de  peine  à  s'entendre  sur 
les  délimitations  réciproques  à  intervenir. 

C'est  dans  ces  conditions,  si  favorables  à  un  bon  accord,  que  fut  signé,  le 
24  décembre  1885,  entre  le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Berlin,  et  le  comte  Herbert  de  Bismarck,  le  protocole  délimitant  la  sphère 
d'infli^nce  en  Afrique  des  deux  puissances  intéressées.  Naturellement  le  Cameroun 
fut  compris  dans  cet  arrangement.  Un  esprit  de  grande  conciliation  présida  à 
cette  entente.  Des  concessions  mutuelles  furent  faites  de  part  et  d'autre. 
L'Allemagne  renonça  à  toutes  prétentions  sur  le  littoral  au  midi  du  Sénégal,  entre 
le  Rio  Pongo  et  la  Mellacorée.  En  échange,  la  France  reconnut  à  l'Allemagne  les 
villes  de  Porto-Seguro  et  de  Petit-Popo,  sur  la  côte  des  Esclaves,  et  abandonna  à 
la  colonie  de  Cameroun  la  ville  de  Grand-Batanga. 

La  frontière  nouvelle  de  cette  colonie  se  trouva  ainsi  reportée  de  GO  kilomètres 
plus  au  sud.  La  ligne  de  démarcation  entre  le  Congo  français  et  le  Cameroun  partit 
de  l'embouchure  de  la  rivière  Canipo,  puis,  suivant  le  2"  2'  de  latitude  nord,  dut 
se  prolonger  à  l'intérieur  jusqu'au  12"  40'  de  longitude  est  de  Paris.  Au  nord  de 
cette  ligne  le  Gouvernement  français  dut  s'abstenir  de  toute  action  politique  ;  le 
Gouvernement  allemand  prit  le  même  engagement  en  ce  qui  concernait  les  pays 
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situés  au  midi.  Tout  l'avantage  de  cette  convention  revint  à  la  colonie  du 
Cameroun,  qui  se  trouva  bénéficier,  par  la  cession  de  60  kilomètres  de  côtes,  des 
sacrifices  consentis  par  l'Allemagne  sur  d'autres  points  du  littoral  africain. 

III.  Premières  explorations  allemandes  dans  l'hinterland  du  Came- 
roun. —  Les  deux  conventions  conclues,  au  cours  de  l'année  I880,  par  l'Allemagne 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  peuvent  être  considérées  comme  les  actes  constitutifs 
de  la  colonie  du  Cameroun.  L'accord  anglo-allemand  donnait  à  cette  colonie  une 
frontière  définie  au  nord,  l'accord  franco-allemand,  une  frontière  précise  au  midi. 
Compris  dans  ces  limites,  le  territoire  du  Cameroun  eut  la  forme  d'un  trapèze  dont 
les  deux  côtés  parallèles  furent  représentés  à  l'est  par  la  ligne  du  littoral  et  à 
l'ouest  par  le  méridien  12°  40'  de  Paris,  dont  les  deux  autres  le  furent  au  nord  par 
la  ligne  frontière  tirée  du  Rio  del  Rey  à  Yola,  au  midi  par  la  ligne  de  démarcation 
tracée  entre  le  Cameroun  et  le  Congo  français.  L'aire  de  ce  trapèze  égalait  en 
étendue  la  moitié  de  l'Allemagne.  Mais  l'ambition  des  nouveaux  maîtres  du 
Cameroun  ne  put  se  borner  à  cet  horizon,  si  vaste  fùt-il,  et,  au  lendemain  même 
de  la  signature  de  la  convention  franco-allemande,  ils  ne  voulurent  voir  dans  la 
nouvelle  colonie  qu'une  amorce,  qu'un  embryon  d'une  colonie  plus  vaste  encore. 
Sans  doute,  il  ne  fallait  pas  songer  à  étendre  leurs  possessions  vers  le  nord  et  vers 
IC'Sud  :  de  ces  côtés,  les  conventions  conclues  avec  l'Angleterre  et  la  France  leur 
avaient  imposé  des  limites  inflexibles.  Mais  du  côté  de  l'est,  vers  l'intérieur  du 
continent  africain,  la  frontière  restait  ouverte.  Le  méridien  12"  40'  n'avait  été 
indiqué  que  comme  une  ligne  provisoire.  Au  delà,  le  pays  était  au  premier 
occupant.  Tout  le  centre  de  l'Afrique  se  trouvait  là,  attendant  un  maître  européen  : 
l'Adamaoua,  le  Daghirmi,  le  Ouadaï,  le  Kanem,  jusqu'aux  rives  lointaines  du  Nil, 
quel  empire  colonial  acquis  à  l'Allemagne!  Ce  rêve,  tout  bon  «  colonial  »  allemand 
l'eut  sous  les  yeux,  et  à  sa  réalisation  travaillèrent  les  gouverneurs  du  Cameroun 
et  les  explorateurs. 

Il  faut  avouer  que  les  uns  et  les  autres  firent  preuve  dans  leurs  entreprises  de 
beaucoup  de  ténacité,  d'esprit  de  suite  et  de  méthode.  Le  littoral  fut  choisi  comme 
base  d'opérations,  et  l'intérieur  du  pays  attaqué  par  plusieurs  points  que  l'on  jugea 
les  plus  vulnérables. 

Trois  fleuves  descendaient  des  chaînes  côtières  vers  le  golfe  de  Biafra  :  le 
Vieux-Calabar  au  nord,  la  Sannaga  au  centre,  le  Nyong  au  midi  ;  ils  furent  utilisés 
tous  trois  comme  autant  de  voies  de  pénétration  vers  l'intérieur.  La  région  nord 
fut  exidorée  par  le  docteur  ZintgrafT.  Ayant  quitté  Barombi  en  décembre  1888, 
Zinttrraff  visita  le  pays  de  Bail,  arriva  «^ur  la  Bénoué  et  gagna  Yola,  capitale  de 
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l'Adamaoua,  puis  revint  à  la  côte.  Un  an  plus  tard,  le  capitaine  Kund  et  le  lieutenant 
ïappenbeck  avaient  reconnu  le  cours  de  la  Sannaga,  fondé  la  station  de  Jaounde. 
Morgen  reprit  l'exploration  au  point  où  elle  avait  été  laissée,  et  arriva  à  Nghila 
en  octobre  1890,  puis  de  là  se  dirigea  sur  Ngaoundéré  et  la  haute  Bénoué.  Il  put 
visiter  l'Adamaoua  méridional  et  passer  du  bassin  de  la  Sannaga  dans  celui  du 


Logon-Birni.  —  Vue  générale. 


Niger  (janvier   1&9I),  mais  ne   put  atteindre  aux    sources  do   la    Bénoué,  et  le 

capitaine  de  Gravenreutb,  chargé  de  continuer  son  œuvre,  se  faisait  tuer  dans  un 

couibat  livré  aux  indigènes  (novembre  1891).  Son  ^ccesseur  fut  Ramsay,   qui 

arriva  précédé  d'une  grande   réputation  d'habileté,  acquise  à  la   côte  orientale 

d'Afrique.  Dans  le  dessein  de  faire  échec  aux  tentatives  des  explorateurs  français 

qui  prenaient  de  l'avance  sur  les  affluenls  septentrionaux  du  (^-ongo  et  menaçaient 

d'atteindre  le  Baghirmi  et  le  lac  Tchad,  Ramsay  se  mit  en  marche  à  la  tôte  d'une 
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expédition  de  300  hommes,  longea  la  Sannaga,  parvint  à  la  station  de  Jaounde, 
qu'il  ne  put  d'ailleurs  dépasser,  et  eut  le  chagrin  de  voir  son  entreprise  complète- 
ment échouer.  En  somme,  les  espérances  qu'avaient  conçues  les  Allemands  au 
début  ne  furent  point  réalisées.  Us  avaient  bien,  au  commencement  de  1873,  visité 
l'Adamaoua  méridional  et  pu  atteindre  la  Bénoué,  mais  là  s'étaient  bornés  les 
résultats  de  leurs  efforts.  Non  seulement  ils  n'avaient  pu  pénétrer  au  Baghirmi, 
au  lac  Tchad  et  au  Chari,  mais  encore  ils  n'avaient  atteint  sur  aucun  point  le 
méridien  12"  40'  qu'ils  considéraient  volontiers  comme  la  frontière  provisoire  de 
leur  colonie. 

IV.  Rivalités  des  Français  et  des  Allemands  dans  l'Afrique  Centrale. 

—  Tandis  que  les  Allemands  s'épuisaient  en  vains  efforts  pour  gagner  le  bassin 
du  Chari  et  les  États  musulmans  de  l'Afrique  Centrale,  les  Français  au  nord  du 
Congo  cherchaient,  eux  aussi,  à  s'avancer  dans  la  même  direction.  On  sait  que  la 
convention  franco-allemande  de  1885  avait  assigné  comme  frontière  nord  au  Congo 
français  la  rivière  Campo  et  le  parallèle  qui  prolonge  dans  l'intérieur  le  cours  de 
cette  rivière.  D^'autre  part,  deux  conventions  conclues,  la  première  en  1885,  la 
seconde  en  1887,  entre  la  France  et  l'Etat  indépendant  du  Congo,  avaient  donné 
comme  frontière  limitrophe  à  leurs  possessions  respectives  la  chaîne  de  partage 
des  eaux  du  Niari-Kouilou  et  du  Congo,  puis  le  cours  du  Congo  jus(ju'h  son 
confluent  avec  l'Oubanghi,  et  enlin  le  cours  de  l'Oubanghi  lui-même.  Après  la 
conclusion  de  ces  traités,  la  surface  du  Congo  avait  la  forme  d'un  triangle  fermé 
d'un  côté  par  la  mer,  de  l'autre  par  le  Ûeuve  Congo  et  l'Oubanghi  et  en  haut  par 
le  Cameroun.  Au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest,  notre  nouvelle  colonie  se  trouvait  donc 
enserrée  dans  des  limites  soit  conventionnelles,  soit  naturelles,  parfaitement 
définies.  Il  n'y  eût  plus  eu  pour  elle  d'extension  possible  si  une  solution  de 
continuité  ne  se  fût  trouvée  par  bonheur  dans  la  ligne  frontière.  La  limite  nord 
du  Cameroun  n'avait  pas  été  indiquée  au  delà  du  12°  40'  de  longitude  est.  Entre  ce 
méridien  et  la  rive  droite  de  l'Oubanghi,  qui  formait  la  frontière  du  Congo  français, 
était  un  espace  qui  avait  été  laissé  en  dehors  de  tout  tracé.  La  frontière  du 
Cameroun  n'atteignait  pas  ainsi  la  frontière  formée  par  l'Oubanghi  ;  le  triangle 
n'était  pas  fermé  à  son  sommet.  Un  couloir  s'ouvrait  devant  nous  par  lequel  nous 
pouvions  nous  introduire  plus  avant  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Explorer  et 
reconnaître  ce  couloir,  s'en  assurer  la  possession  soit  par  des  traités  de  protectorat, 
soit  par  une  occupation  effective,  aurait  dû  être  la  première  pensée  de  ceux 
qui  n'entendaient  pas  faire  du  Congo  une  simple  enclave  littorale.  PourtanI, 
pendant  les  premières  années  qui  suivirent  les  traités  de  1885  le  but  à  atteindre 
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n'apparut  pas  très  nettement  aux  esprits;  du  moins  on  serait  tenté  Je  le  croire, 
car  on  fit  peu  d'efforts  dans  cette  voie.  De  1885  à  1890,  une  mission  d'importance 
un  peu  sérieuse  fut  seulement  organisée  :  celle  de  MM.  Fourneau  et  Crampel 
Partis  en  1887  de  la  côte  atlantique,  Fourneau  et  Crampel  longèrent  la  frontière 
nord  du  Congo  français  par  une  route  presque  parallèle  à  celle  qu'avaient  suivie 
quelque  temps  auparavant,  au  nord  de  cette  ligne,  Kund  et  Tappenbeck.  Dans  cette 


Vue  prise  sur  les  Ijords  du  Chari. 


direction  les  deux  explorateurs  français  auraient  certainement  atteint  l'Oubanghi  et 
relié  la  côte  à  cette  grande  rivière  par  une  voie  directe,  s'ils  ne  s'étaient  heurtés 
aux  mêmes  obstacles  qui  avaient  obligé  Kund  et  Tappenbeck  à  battre  en  retraite. 
En  présence  de  l'hostilité  des  indigènes,  ils  durent,  comme  ces  derniers,  reculer 
devant  eux  et  regagner  la  côte. 

De  nouvelles  tentatives  n'eurent  lieu  qu'en  1890.  Cette  année  môme,  un  grand 
événement  dans  l'histoire  du  partage  politique  de  l'Afrique  s'était  produit. 
L'Angleterre  et  l'Allemagne,  ayant  résolu  de  régler  une  fois  pour  toutes  leurs 
différends  coloniaux,  avaient  conclu  le  2  juillet  une  convention  qui  délimitait  d'une 
manière  précise  les  territoires  dans  lesquels  «levait  s'excercer  leur  influence 
respective.  Elles  s'étaient  notamment  partagé  les  États  du  sultan  de  Zanzibar,  sans 
avoir  au  préalable  demandé  le  consentement  de  la  France,  qui  était  indispensable 
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cependant  à  la  validité  de  cet  acte,  car,  par  un  traité  en  date  de  d8G2,  le 
Foreign  Office  s'était  engagé  envers  le  Gouvernement  impérial  à  ne  pas  porter 
atteinte  à  l'indépendance  du  sultan.  La  France  ayant  fait  entendre  ses  protestations, 
un  compromis  intervint.  Le  Gouvernement  français  consentit  à  reconnaître  le 
nouvel  état  de  choses  créé  parla  convention  anglo-allemande  du  2  juillet  1890,  et 
en  échange  l'Angleterre  «  reconnut,  en  même  temps  que  notre  protectorat  sur 
Madagascar,  la  sphère  de  notre  influence  au  midi  de  nos  possessions  méditerra- 
néennes jusqu'à  une  ligne  tirée  de  Say  sur  le  Niger  moyen  à  Barroua  sur  le  lar 
Tchad  ».  De  par  ce  traité,  tout  l'espace  s'étendant  du  midi  de  l'Algérie  au  Niger 
moyen  et  à  la  rive  nord  du  lac  Tchad  était  placé  sous  notre  influence.  La  frontière 
méridionale  de  nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Afrique  se  trouvait  reportée  sur  le 
lac  Tchad.  Cette  frontière  même  n'était  plus  séparée  de  nos  possessions  du  Congo 
français  que  par  les  pays  s'étendant  du  midi  de  ce  lac  à  la  rive  nord  du  Congo.  Dès 
lors,  faire  de  l'Algérie,  du  Sénégal  et  du  Congo  français  un  seul  tout,  constituer 
ainsi  un  immense  empire  africain  allant  des  rives  de  la  Méditerranée  au  cours  du 
Congo,  fut  une  idée  qui  devint  familière  à  beaiicoup  d'esprits.  La  réalisation  parut 
ne  pas  présenter  d'obstacles  insurmontables.  On  pouvait  accéder  au  lac  Tchad  par 
la  route  laissée  libre  entre  la  colonie  du  Cameroun  et  l'Oubanghi,  et  il  faut  dire 
que  la  topographie  et  l'hydrographie  de  la  contrée  allaient  se  prêter  admirablement 
à  ce  dessein.  Deux  magnifiijues  artères  fluviales,  affluents  de  la  rive  droite  du 
Congo,  nous  ouvraient  deux  voies  faciles  de  pénétration  vers  le  nord,  et  au  delà 
de  la  ligne  de  faîte  de  leur  bassin,  une  autre  grande  rivière,  le  Chari ,  nous 
conduisait  directement  au  lac  Tchad.  La  réunion  sur  les  bords  de  cette  nappe  d'eau 
(le  l'Algérie,  du  Sénégal  et  du  Congo  fut  alors  la  formule  simple  et  concrète  qui 
s'imposa  à  tous  les  esprits. 

En  France,  où  l'on  apportait  un  si  grand  intérêt  aux  questions  coloniales,  les 
bonnes  volontés  et  les  hommes  ne  pouvaient  manquer  pour  la  réalisation  de  ce 
programme.  Un  comité  composé  de  noms  éminents  empruntés  aux  mondes  de  la 
presse,  de  la  politique  et  de  la  finance  se  constitua  à  Paris,  le  10  décembre  181)0, 
sous  le  nom  de  Comité  de  l'Afrique  française,  ayant  pour  objet  de  reconnaître  lo 
pays  compris  entre  l'Oubanghi  et  le  lac  Tchad,  de  développer  notre  commerce 
dans  cette  région,  d'y  asseoir  notre  influence  et  d'acquérir  ainsi  les  droits  du 
premier  occupant.  Crampel,  déjà  connu  par  son  exploration  au  nord  du  Congo  et 
par  sa  montée  de  l'Oubanghi,  vint  ofl'rir  son  concours  au  Comité  et  exposa  un  plan 
simple  et  pratique  qui  consistait  à  remonter  par  l'embouchure  du  Congo  jusqu'à 
l'Oubanghi,  à  arriver  au  Baghirmi,  à  passer  au  Bornou,  à  jalonner  la  route  ainsi 
suivie  par  une  ligne  de  traités  qui  s'opposeraient  à  l'extension  vers  l'intérieur  des 
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S.  de  Brazza. 


possessions  anglaises  et  allemandes  ;  il  vit  ses  offres  acceptées.  Le  10  mars  1890 
il  s'embarquait  à  Bordeaux,  arrivait  à  l'embouchure  du  Congo,  dont  il 
remontait  le  cours  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Oubanghi,  le  cours  de  cet  affluent 
jusqu'au  point  où  cette  rivière  s'avance  le  plus  au  nord,  vers  le  5°  10'  de  latitude, 
franchissait  la  ligne  de  faîte  du  bassin  de  l'Oubanghi  et  du  Chari.  Trahi  par  ses 
guides,  il  périssait  à  El-Kouti,  non  sans  avoir  montré  la  route  à  suivre  à  ses 
successeurs.  M.  Dybowski,  qui  vint  après  lui,  vengeait  sa  mort  ;  mais, 
vaincu  par  la  maladie,  il  rentrait  en  France,  laissant  son  personnel, 
au  poste  de  la  haute  Kémo,  affluent  de  l'Oubanghi,  et  Casimir  Maistre 
lui  succédait  dans  son  commandement.  Accompagné  de  MM.  de  Clozel, 
de  Béhagle  et  Bonnet  de  Maizières,  Maistre  partait  du  poste  de  la 
Kémo,  atteignait  le  Gribinghi,  principale  branche  du  Chari,  recevait  le 
meilleur  accueil  des  fonctionnaires  du  sultan  du  Baghirmi  établis  dans 
le  pays,  visitait  la  ville  de  Laï,  située  sur  la  rive  droite  duLogone,  et  parvenait,  le 
23  mars  1893,  à  Akassa,  ayant  le  bonheur  de  ramener  sains  et  saufs  ses  compagnons 
après  une  exploration  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  quatorze  mois  depuis  son  arri- 
vée àLoango  et  au  cours  de  laquelle-il  avait  parcouru  5  000  kilomètres  environ. 

Les  tentatives  de  pénétration  vers  l'intérieur  par  l'Oubanghi  avaient  eu  lieu  aux 
frais  du  Comité  de  l'Afrique  française,  qui  avait  agi  sans  engager  en  quoi  que  ce 
soit  les  ressources  ou  la  responsabilité  de  l'Etat.  La  pénétration  par  l'autre  voie 
navigable  la  Sangha,  fut  l'œuvre  exclusive  du  gouvernement  du  Congo,  n.  ya,iar. 
Dès  1890,  un  des  fonctionnaires  de  l'administration  du  Congo,  M. 
Cholet,  avait  fait  une  première  exploration  de  ce  fleuve.  Il  le  remontait 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Ngoko,  et  le  30  mars  atteignait  la  ville 
de  Comasa.  Quelques  mois  plus  tard,  MM.  Fourneau  et  Gaillard  éta- 
blissaient un  poste  à  Ouesso.  L'hostilité  des  indigènes  les  obligeait  à 
regagner  le  bas  Congo,  mais  Brazza  en  personne  reprenait  leur  projet 
de  pénétration.  En  novembre  1891,  il  installait  une  station  à  Bania,  faisait 
franchir  au  Courbet  les  rapides  qui  s'y  trouvent,  explorait  les  branches  les  plus  éle- 
vées de  la  Sangha  et  faisait  en  môme  temps  œuvre  politique  en  entrant  en  relations 
avec-4e  gouverneur  ou  lamido  de  Ngaoundéré.  Lui-même  se  rendait  dans  l'Ada- 
maoua  méridional  à  Gaza,  et  en  décembre  1892,  envoyait  à  Yola  un  de  ses  agents, 
M.  Ponel,  qui  reçut  de  l'émir  le  meilleur  accueil. 

Mais  dans  nos  tentatives  pour  atteindre  le  lac  Tchad  nos  efforts  ne  se  bornèrent 
[)as  seulement  à  remonter  le  cours  de  l'Oubanghi  et  celui  de  la  Sangha.  Nous 
utilisâmes  aussi  les  deux  routes  qu'ouvraient  devant  nous  le  Sénégal  et  le  Niger, 
et  dans  ce  dessein  furent  organisées  les  deux  missions  Monteil  et  Mizon.  Presque 
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à  la  même  époque  où  MM.  Fourneau  et  Gaillard  partaient  pour  explorer  la 
haute  Sangha,  où  Crampel  remontait  l'Oubanghi,  Monteil  parlait  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  traversait  le  pays  situé  au  midi  de  la  boucle  du  Niger, 
arrivait  à  Say,  puis,  longeant  la  ligne  frontière  acceptée  par  nous  en  1890,  visitait 
les  Etats  de  Sokoto  et  de  Bornou,  touchait  aux  bords  du  lac  Tchad  et  terminait 
enfin  à  Tripoli  un  magnifique  voyage  qui  n'a  d'analogue  que  ceux  de  G.  Rohlfs  et 
de  Nachtigal  dans  ces  régions.  De  son  coté,  au  mois  d'octobre  1890,  Mizon 
remontait  le  Niger;  mais,  arrêté  dès  le  cinquième  jour  de  sa  route  par  l'hostilité 
des  indigènes  sujets  de  la  Compagnie,  il  devait  se  replier  avec  ses  blessés  sur 
Cl.  Otto.  Paris.  Akassa.  Une  seconde  tentative  plus  heureuse  l'amenait  à  Yola;  mais 
là,  apprenant  l'état  troublé  de  la  région  au  midi  du  Tchad,  il  renonçait 
à  aller  plus  avant  et  s'enfonçant  droit  au  sud  dans  la  direction  du 
Congo,  il  opérait  sa  jonction  avec  Brazza  sur  les  bords  de  la  Sangha. 
Revenu  en  Europe,  au  commencement  de  1892,  Mizon  en  repar- 
tait quelques  mois  après  pour  l'embouchure  du  Niger,   et  au  mois 

Crampel.  i       "i  i  r  o 

d'octobre  de  la  même  année  remontait  la  Bénoué  avec  deux  bateaux, 
la  Mosca  et  le  Sergent-Malamine ,  quand  il  eut  la  malchance  de  voir  l'un  d'eux 
s'échouer  sur  un  banc  de  sable  dans  le  voisinage  du  territoire  du  Mouri.  Ce  fut 
pour  lui  une  occasion  de  nouer  des  relations  avec  le  sultan  du  pays,  de  lui  prêter 
son  aide  pour  vaincre  des  noirs  opposés  à  la  circulation  des  caravanes,  et  d'obtenir 
de  lui  un  traité  qui  plaçait:  son  pays  sous  le  protectorat  de  la  France. 

V.  Traité  anglo-allemand  du  14  août  1893  et  traité  franco-alle- 
mand du  14  février  1894.  —  Jusqu'à  ces  derniers  événements,  la  Compagnie 
du  Niger  et  la  colonie  du  Cameroun  n'avaient  pas  vécu  dans  des  rapports  d'excel- 
lent voisinage.  Leur  limite  commune,  constituée  par  le  Rio  del  Rey  jusqu'à  Yola, 
était  extrêmement  vague  et  avait  donné  lieu  à  des  complications  irritantes  entre  la 
Compagnie  du  Js^iger  et  le  protectorat  anglais  des  Oil-Rivers  d'une  part  et  le  Came- 
roun de  l'autre.  Anglais  et  Allemands  se  considéraient  d'ailleurs  volontiers  sur  le 
terrain  commercial  comme  des  concurrents  dont  le  plus  fort  devait  éliminer  le  plus 
faible;  les  uns  et  les  autres  avaient  aussi  des  visées  politiques  tout  opposées.  C'est 
avec  intention  des  deux  côtés  que  la  ligne  de  démarcation  de  leurs  possessions 
respectives  n'avait  pas  été  poussée  au  delà  d'Yola.  Entre  ce  point  et  le  lac  Tchad, 
les  Anglais  espéraient  se  glisser,  et  par  cette  bande  étroite  joindre  leurs  posses- 
sions du  Soudan  central  à  celles  du  Soudan  égyptien,  et  constituer  ainsi  de  la  côte  à 
la  contre-côte  africaine  un  empire  qui  eût  embrassé  l'Afrique  dans  toute  sa  largeur. 
Les  Allemands,  de  leur  côté,  entendaient  bien  prolonger  leur  colonie  jus(ju'au 
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Tchad  et  occuper  le  plus  possible  d'espace  au  nord-ouest  d'Yola  et  vers  le  Bornou. 
Des  pourparlers  pour  donner  une  frontière  définitive  à  leurs  possessions  avaient 
été  engagés,  mais  n'avaient  pu  aboutir.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  voulu 
démordre  de  leurs  prétentions,  et  la  situation  eût  pu  se  prolonger  indéfiniment 
avec  ce  caractère  d'indécision,  si  les  efforts  que  faisaient  les  Français  pour  prendre 


Hommes  et  Femmes  de  Mpila. 


pied  en  arrière  de  leurs  sphères  d'influence  réciproques  ne  les  eussent  obligés  de  se 
rapprocher.  Devant  le  danger  qui  les  menaçait,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  crurent 
qu'il  était  devenu  urgent  pour  elles  de  s'entendre  sut  un  terrain  de  conciliation  : 
elles  se  firent  des  concessions  réciproques  pour  avoir  toute  liberté  de  surveiller 
l'ennemi  commun.  Le  résultat  de  cette  entente  fut  la  signature  de  la  convention  du 
14  août  1893,  qui  donna  aux  deux  sphères  d'influence  anglaise  et  allemande  au 
Niger  et  au  Cameroun  une  ligne  de  démarcation  complète  et  définitive.  La  limite 
provisoire  tracée  d'abord  du  Rio  del  Rey  aux  rapides  du  Vieux-Calabar,  continuée 
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ensuite  jusqu'à  la  rive  sud  du  lac  Tchad,  aboutit  en  un  point  situé  à  35'  à  l'est  du 
méridien  de  Kouka,  correspondant  à'  la  distance  entre  le  méridien  de  Kouka  et  le 
14'  degré  de  longitude  est  de  Greenwich.  A  l'ouest  de  cette  ligne,  tous  les  terrains 
tombèrent  dans  la  sphère  d'intérêts  allemande.  Une  certaine  portion  de  territoire  à 
l'est  d'Yola  ayant  pour  rayon  une  ligne  partant  d'Yola  et  aboutissant,  en  un  point 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Dénoué,  à  5  kilomètres  de  l'embouchure  de  la 
rivière  Faro,  fut  cependant  réservée  à  l'Angleterre.  Il  était  convenu  en  outre  quo 
l'influence  allemande,  en  ce  qui  concerne  ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne, 
ne  s'étendrait  pas  au  delà  des  bassins  de  la  rivière  Chari,  et  que  les  pays  du 
Darfour,  du  Kordofan  et  du  Bahr-el-Ghazal,  tels  qu'ils  sont  délimités  dans  la  carte 
publiée  par  Justus  Perthes  en  octobre  1891,  seraient  exclus  de  la  sphère  d'influence 
de  l'Allemagne,  môme  au  cas  oîi  il  serait  découvert  (|ue  des  affluents  <lu  Chari 
sont  situés  à  l'intérieur  de  ces  pays.  Les  deux  puissances  prenaient  l'engagement 
de  s'abstenir  mutuellement  de  tout  empiétement  sur  leurs  sphères  d'influence  réci- 
proques ainsi  déterminées,  de  renoncer  à  faire  tles  acquisitions  dans  la  sphère 
d'influence  l'une  de  l'autre,  d'y  conclure  des  traités,  d'y  accepter  des  droits  de 
souveraineté  ou  de  protectorat,  et  la  Grande-Bretagne  reconnaissait  qu'elle  était 
obligée  d'appliquer,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  Niger  et  de  ses  affluents  situés 
dans  les  pays  placés  sous  sa  souveraineté,  les  dispositions  des  articles  de  l'acte  de 
Berlin  relatives  à  la  liberté  de  navigation.  L'Allemagne  reconnaissait  de  son  côté 
qu'elle  était  liée  par  ces  mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  réseau 
fluvial  placée  désormais  sous  son  autorité. 

En  somme,  le  traité  du  15  novembre  1893  sanctionnait  le  partage  de  l'Afrique 
Centrale  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  A  la  première  il  donnait  le  bassin  du 
Chari;  à  la  seconde  il  réservait  le  bassin  du  Nil.  Si  la  répartition  de  ces  immenses 
territoires  eût  été  une  question  à  débattre  exclusivement  entre  les  deux  puissances 
contractantes,  tout  eût  été  pour  le  mieux  et  aucun  Etat  n'eut  été  autorisé  à  for- 
muler des  observations.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  France,  qui  avait  été  tenue 
à  l'écart  des  négociations  anglo-allemandes,  était,  des  puissances  européennes  qui 
avaient  des  intérêts  dans  l'Afrique  Centrale,  celle  qui  s'était  créé  le  plus  de  droits 
à  la  possession  d'une  bonne  partie  de  cette  région,  et  notamment  du  bassin  du 
Chari.  En  donnant  l'étendue  de  ce  bassin  aux  Allemands  jusqu'à  la  ligne  de  faîte 
du  bassin  du  Nil,  l'Angleterre  donnait  en  réalité  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas. 
L'accord  anglo-allemand  tenait  donc  pour  nuls  et  non  avenus  les  traités  de  Crampel, 
de  Dybowski  et  de  Maistre;  même  il  alTeclait  d'ignorer  notre  occupation  paci(i(jue 
de  la  Sangha.  Il  faisait  de  notre  colonie  du  Congo  français  un  territoire  fermé. 
Bloqué  au  nord  par  les  Allemands,  à  l'est  par  les  Belges,  le  Congo  français  n'avait 
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plus  d'extension  possible;  l'Algérie  et  le  Sénég-al  étaient  à  jamais  séparés  de  lui.  De 
plus,  la  manière  dont  les  négociations  avaient  été  conduites  constituait  un  manque- 
ment absolu  d'égards  envers  la  France.  On  avait  agi  comme  si  nous  ne  comptions 
plus,  comme  si  on  ne  nous  connaissait  pas,  comme  si  on  n'avait  pas  voulu  nous 
connaître.  Nous  avions  été  traités  avec  la  même  désinvolture  qu'en  1890  lors  du 


Bords  de  l'Oubanghi  près  de  Banghi,  rive  droite. 


partage  des  États  du  sultan  de  Zanzibar.  Blessés  gravement  dans  nos  intérêts  et 
notre  amour-propre,  nous  ne  pouvions,  malgré  notre  très  grand  désir  d'éviter  les 
conflits,  accepter  la  situation  nouvelle  qui  nous  était  faite.  Aussi,  dès  que  l'accord 
anglo-allemand  eut  été  rendu  public  le  15  novembre  1893,  fîmes-nous  entendre  nos 
protestations.  Notre  cause  était  si  juste,  nos  plaintes  si  fondées,  que  l'Allemagne 
ne  pouvait  ne  pas  les  admettre.  Le  cabinet  de  Berlin  déclara  être  animé  des  dispo- 
sitions les  plus  conciliantes  et  se  montra  désireux  de  négocier  amicalement  avec 
nous  les  bases  d'un  accord.  Sur  ces  indications  rassurantes,  M.  Haussmann,  chef 
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comme  délégué  technique,  furent  désignés  en  qualité  de  commissaires  et  envoyés 
à  Berlin  traiter  avec  le  Gouvernement  allemand,  qui  nomma,  pour  le  représenter, 
M.  Kayser,  directeur  de  la  division  coloniale,  et  le  baron  von  Dankelmann,  direc- 
teur de  \si  Revue  de  géographie  coloniale  {Die  Mitteilung) . 

Le  protocole  qui  fut  leur  œuvre  détermine  par  un  tracé  définitif  la  sphère 
d'influence  dans  laquelle  devra  s'exercer  l'action  de  l'Allemagne.  D'une  manière 
générale  le  lo'  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  est  reconnu  comme  la  frontière 
occidentale  du  Cameroun  jusqu'à  la  rencontre  du  10"  jiarallèle  à  l'exception  d'une 
enclave  sur  la  haute  Dénoué,  et  des  centres  de  Lamé  et  de  Kunde  avec  une  banlieue 
de  5  kilomètres  laissés  à  la  France.  A  l'ouest  du  IS*"  degré  de  longitude,  une  petite 
portion  de  territoire  est  par  contre  laissée  à  l'Allemagne,  et  lui  donne  accès  sur  la 
haute  Sangha.  A  partir  du  point  d'intersection  du  iS*"  degré  de  longitude  et  du 
10"  parallèle,  la  ligne  frontière  est  formée  par  ce  parallèle  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
le  cours  du  Chari,  puis  par  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac 
Tchad.  Le  Gouvernement  français,  dans  la  zone  d'influence  qu'il  reconnaît  ainsi  à 
l'Allemagne,  prend  l'engagement  de  n'exercer  aucune  action  politique,  de  ne  faire 
aucune  acquisition  territoriale,  de  ne  conclure  aucun  traité,  de  n'accepter  aucun 
droit  de  souveraineté  et  de  protectorat.  Le  Gouvernement  allemand  prend  le  même 
engagement  pour  les  pays  du  Centre- Africain,  situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion et  qu'il  reconnaît  appartenir  à  la  sphère  d'influence  française.  Les  deux  gou- 
vernements se  considèrent  comme  respectivement  tenus  d'aj)|)liquer  et  de  l'aire 
respecter  les  dispositions  relatives  à  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce, 
contenues  dans  l'acte  de  Berlin,  de  même  que  les  clauses  de  l'acte  de  Bruxelles, 
relatives  à  l'importation  des  armes  et  des  spiritueux.  Ils  s'engagent  à  traiter  les 
commerçants  des  deux  pays  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  en  ce  qui  concerne 
l'usage  des  routes  ou  autres  voies  de  communication  terrestres,  à  les  soumettre  aux 
mômes  règles,  et  à  les  faire  jouir  des  mômes  avantages  au  point  de  vue  des  acqui- 
sitions et  installations  nécessaires  à  l'exercice  et  au  développement  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie.  Le  protocole  devait  être  ratifié  dans  les  six  mois  par 
les  deux  gouvernements  respectifs.  Le  Cameroun  eut  dès  lors  une  délimitation 
bien  nette.  L'œuvre  commencée  en  1883  par  Nachtigal  sur  le  littoral  du  golfe  de 
Guinée,  continuée  par  les  traités  de  1885,  de  188G  et  de  1893  avec  l'Angleterre, 
par  les  traités  de  1885  et  de  1894  avec  la  France  était  enfin  terminée. 

YL  L'aspect  et  l'avenir  du  Cameroun.  —  Le  Cameroun  est  fait  de 
morceaux  disparates,  de  contrées  sans  lien  les  unes  avec  les  autres  :  littoral, 
plateau  et  montagnes  de  TAdamaoua,   marécages   du  Chari  et  du   Tchad.   Les 
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contrées  basses  du  littoral  sont  sujettes  au  régime  équatorial  :  la  température  y  est 
humide,  égale,  malsaine;  les  pluies  y  sont  tellement  abondantes  qu'on  a  relevé 
sur  la  terre  des  chutes  d'eau  plus  fortes  que  dans  l'Assam,  en  Asie  ;  les  orages  et  les 
trombes  y  sont  si  fréquents  qu'on  en  compte  de  150  à  200  par  an.  Le  plateau  et  les 
montagnes  de  l'Adamaoua  qui  sont  un  puissant  condensateur  des  nuées  qu'apportent 
les  moussons  et  par  conséquent  un  centre  hydrographique  de  premier  ordre, 
reçoivent  aussi  de  fortes  quantités  de  pluies.  Sans  doute  l'année  est  ici,  comme 
dans  toutes  les  régions  équatoriales,  partagée  en  deux  saisons;  mais  la  saison 
sèche  ne  l'est  que  par  comparaison,  car  il  n'y  a  pas  de  mois  sans  pluies.  Au  delà  du 
plateau  de  l'Adamaoua,  ce  ne  sont  qu'immenses  marécages  formés  par  les  eaux  du 
Chari,  du  Logon,  son  affluent,  et  aussi  de  la  Bénoué  dont  la  masse  des  eaux  que 
ne  guide  pas  une  pente  suffisante  va  se  confondre,  lors  des  crues,  en  une  nappe 
immense  sur  laquelle  on  circule  en  pirogues.  La  plaine  ne  se  découvre  qu'à  la 
saison  sèche  et  on  la  voit  apparaître  toute  rayée  de  sillons  dont  les  fonds  craquelés 
sous  l'action  solaire  portent  les  empreintes  des  animaux  et  surtout  des  éléphants 
qui  les  piétinèrent  à  l'état  de  marais. 

L'Allemagne  avait  fondé  de  grands  espoirs  sur  la  colonie  du  Cameroun;  mais 
l'avenir  de  ce  pays  ne  saurait  être  que  celui  des  contrées  similaires  placées  dans  la 
région  équatoriale  et  en  bordure  de  l'Atlantique.  L'Européen  ne  saurait  y  vivre;  et 
en  ce  qui  concerne  sa  mise  en  valeur,  l'exploitation  économique  du  pays  apparaît 
limité. 

Il  n'y  a  que  le  plateau  de  l'Adamaoua,  qui  rappelle  par  la  structure  et  la 
forme  le  Fouta  Djalon,  qui  ait  des  champs  fertiles  et  de  beaux  pâturages. 
Ailleurs,  entre  ce  plateau  et  la  côte,  la  forêt  tropicale  qui  se  dessine  en  demi-cercle 
autour  du  golfe  de  Guinée,  se  continue,  ayant  pour  caractéristique  le  palmier  à 
huile  dont  les  produits,  amandes  et  huile,  forment  le  principal  article  d'exportation. 
Quant  à  la  région  marécageuse,  elle  ne  donne  qu'en  certains  points  du  maïs  et  du 
mil  que  les  indigènes  plantent  sur  le  limon  fécondant,  aussitôt  le  retrait  des 
eaux. 

Comme  produits  de  la  terre,  c'est  peu  :  encore  ne  peut-on  les  transporter  faci- 
lement à  la  côte.  Dans  cette  région,  pourtant  des  mieux  arrosées  du  monde,  les 
rivières  qui  descendent  en  cascades  de  hautes  montagnes  n'ont,  au  point  de  vue  des 
communications,  qu'une  valeur  minime.  La  Sannaga,  la  plus  importante  d'entre 
elles,  a  ses  dernières  chutes,  à  50  kilomètres  de  la  côte  et  son  entrée  est  gênée 
encore  par  une  barre  fort  difficile.  Aussi  le  système  du  portage  fleurit-il  au  Came- 
roun et  il  faudra  de  nombreuses  années  et  de  fortes  dépenses  pour  ouvrir  entre 
l'intérieur  et  le  littoral  des  communications  soit  au  moyen  de  routes,  soit  par  des 
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chemins  de  fer.  Ces  communications  établies,  on  verra  ce  que  vaut  le  pays.  Mais 
dès  maintenant  on  peut  dire  que  le  Cameroun  est,  de  toute  la  région  occidentale 
d'Afrique,  depuis  le  Sénégal  jusqu'au  fleuve  Cunene,  la  partie  la  moins  riche,  la 
moins  peuplée,  la  plus  dépourvue  de  voies  navigables  et  que  sa  mise  en  valeur 
sera  plus  onéreuse  et  plus  aléatoire  que  celle  des  autres  colonies  européennes  du 
golfe  de  Guinée.  Dernière  venue  au  partage  de  l'Afrique,  l'Allemagne  n'a  eu  que 
les  médiocres  reliefs  du  festin. 


CHAPITRE    XX 


LE    SUD-OUEST   ALLEMAND 


I.  Origines  de  la  colonie.  —  Le  Sud-ouest  africain  allemand  a  été  la  pre- 
mière en  date  des  colonies  allemandes.  La  baie  d'Angra-Pequena  et  tout  le  pays 
environnant  ont  éfé  proclamés  terre  allemande  avant  même  le  pays  de  Togo  et  le 
Cameroun.  Dans  la  fameuse  tournée  qu'il  accomplit  le  long  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  dans  le  but  d'étendre  le  protectorat  allemand  sur  toute  les  parties  du 
littoral  demeurées  encore  sans  maître,  le  D""  Nachtigal,  arrivé  en  vue  d'Angra- 
Pequena,  n'eut  qu'à  ratifier  le  fait  accompli.  Un  négociant  allemand,  Lûderitz,  de 
Brème,  l'avait  précédé  dans  ces  parages.  Au  cours  de  l'année  1883,  il  avait 
débarqué  à  Angra-Pequena,  et,  trouvant  le  pays  sain,  le  jugeant  susceptible  d'un 
certain  développement  commercial,  il  avait  conclu  avec  les  chefs  indigènes  une 
série  de  traités  commerciaux  et  politiques.  Il  s'était  fait  ainsi  céder  la  baie 
d'Angra-Pequena  et  une  longue  bande  de  littoral,  au  nord  de  l'Orange.  Nachtigal 
n'eut  plus  qu'à  étendre  le  protectorat  de  l'Allemagne  sur  le  littoral  compris  entre 
Angra-Pequena  et  le  cap  Frio,  et,  de  la  sorte,  toute  la  côte  entre  ce  cap  et  l'embou- 
chure du  fleuve  Orange  devint  allemande. 

Cette  prise  de  possession  n'eut  pas  lieu,  toutefois,  sans  soulever  les  protes- 
tations les  plus  vives.  Dès  que  la  nouvelle  des  acquisitions  de  M.  Lûderitz  parvint  au 
Cap  et  en  Angleterre,  une  grande  émotion  s'empara  des  esprits.  Dans  ces  deux 
pays,  en  effet,  on  s'était  habitué  depuis  longtemps  à  considérer  le  territoire  situé 
entre  le  fleuve  Orange  et  le  cap  Frio  comme  destiné  à  faire  partie  de  l'Afrique 
Australe  anglaise,  et  l'on  pouvait  faire  valoir,  sinon  des  droits  positifs,  du  moins 
des  prétentions  très  sérieuses  à  la  possession  de  cette  partie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 
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En  1874,  la  colonie  du  Cap  s'était  incorporé  les  îles  de  la  cote,  depuis  l'embou- 
chure du  fleuve  Orang-e  jusqu'au  26*^  degré,  puis  Hollanisbird  et  Mercury-Island, 
entre  le  26'  degré  et  le  cap  Frio.  En  1878,  l'Angleterre  avait  pris  pied  sur  le  con- 
tinent, à  Walfisch  Bay,  dont  elle  avait  fait  une  station  navale.  A  diverses  reprises, 
le  parlement  du  Cap  avait  voté  des  résolutions  déclarant  désirable  l'annexion  de 
tout  le  territoire  compris  entre  le  fleuve  Orange  et  le  cap  Frio.  Il  est  vrai  que  le 
Foreign  Office  avait  fait  la  sourde  oreille  à  cette  proposition.  Toujours  désireux 
d'éviter  des  complications  avec  les  indigènes  et  surtout  ne  voulant  pas  engager  des 
dépenses  onéreuses,  le  -Gouvernement  de  la  reine  avait  négligé  de  proclamer  la 
suzeraineté  britannique  sur  l'ensemble  du  littoral.  Il  ne  trouvait  pas,  alléguait-il, 
que  les  intérêts  anglais  fussent  suffisamment  d«''veloppés  dans  la  région.  Toutefois, 
dès  cette  époque,  des  négociants,  des  chasseurs  de  phoques  et  des  [tècheurs  anglais 
habitaient  le  territoire  en  question  et  étaient  justiciables  des  tribunaux  du  Cap,  qui 
appliquaient  les  lois  de  la  colonie  jusqu'à  la  limite  méridionale  des  frontières  por- 
tugaises. 

Ces  précédents,  que  pouvaient  alléguer  l'Angleterre  et  la  colonie  du  Cap,  ne 
furent  pas  jugés  par  l'Allemagne  de  nature  à  entraver  son  action.  A  peine  eut-on 
connaissance  à  Berlin  des  traités  signés  par  M.  Liideritz,  que  le  prince  de  Bismarck 
faisait  télégraphier,  le  24  avril  1884,  au  consul  impérial  au  Cap  que  les  établisse- 
ments (lu  négociant  allemand  étaient  sous  la  protection  de  l'Allemagne.  En  vain  le 
parlement  du  Cap  émit-il  une  résolution  en  faveur  de  l'annexion  à  la  colonie  du 
territoire  en  litige,  non  seulement  la  diplomatie  du  prince  de  Bismarck  ne  voulut 
pas  en  tenir  compte,  mais  elle  alla  jusqu'à  se  plaindre  de  l'attitude,  en  cette  circon- 
stance, du  Gouvernement  de  la  reine  et  de  celui  du  Cap.  On  allait  peut-ôtre  à  une 
rupture,  lorsque  lord  Granville,  faisant  preuve  d'une  faiblesse  qui  n'était  guère 
dans  les  traditions  de  la  politique  étrangère  de  l'Angleterre,  décida,  le2i  juin  1884, 
de  reconnaître  le  protectorat  allemand  sur  le  Ltideritzland.  Six  semaines  plus  tard, 
le  7  août,  le  pavillon  allemand  était  solennellement  arboré  à  Angra-Pequena,  et 
le  baron  de  Plessen,  dans  une  note  adressée  à  lord  Granville,  le  8  se[)tembre,  faisait 
connaître  au  Gouvernement  britannique  que  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
depuis  l'embouchure  du  fleuve  Orange  jusqu'au  cap  Frio,  était  placée  sous  la  sou- 
veraineté de  l'Allemagne. 

Exception  fut  faite  pour  Walfisch  Bay  et  les  îles  de  la  côte  annexées  antérieu- 
rement aux  acquisitions  allemandes.  Encore  cette  exception  ne  fut-elle  pas  admise 
sans  difficultés  par  la  diplomatie  du  Gouvernement  impérial.  Exprimant  le  doute 
que  les  prétentions  de  l'Angleterre,  sur  certaines  de  ces  îles,  ne  fussent  pas  fondées, 
le  cabinet  de  Berlin  demanda  la  nomination  d'une  commission  mixte,  laquelle  eut 
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pour  mission  d'examiner  les  actes  et  les  titres  invoqués  à  l'appui  des  prétentions 
britanniques.  Heureusement  pour  l'Angleterre,  cette  commission,  qui  siégea  au 
Cap,  du  i4  mars  au  4  septembre  dSSo,  reconnut  la  légitimité  de  ces  prétentions, 
et  les  îles  de  la  côte  lui  furent  ainsi  conservées. 

IL    Limites  définitives    données    à,  la  colonie  du  Sud-ouest    alle- 
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mand.  —  La  possession  du  littoral  compris  entre  le  cap  Frio  et  l'embouchure  du 
fleuve  Orange  reconnue  à  l'Allemagne,  cette  dernière  s'empressa  d'agrandir  son 
domaine,  puis  de  faire  délimiter  son  champ  d'action.  Les  annexions  de  M.  Lûderilz 
n'avaient  porté  que  sur  la  côte  et  sur  une  profondeur  de  territoire  s'étendant,  de  la 
ligne  du  rivage,  à  20  milles  environ  dans  l'intérieur.  Cette  étroite  bande  de  littoral 
fut  considérablement  élargie  au  cours  des  années  qui  suivirent.  De  1885  à  1888, 
tout  le  Namaqualand,  le  Damaraland  et  le  pays  des  Herreros  furent  ainsi  rangés 
dans  la  sphère  d'influence  allemande.  Ces  dernières  acquisitions  rendaient  le  nou- 
veau territoire  allemand  limitrophe  des  possessions  portugaises  de  l'Angola,  ou 
Guinée  méridionale.  On  s'accordait,  en  efl'ot,  à  donner  à  celles-ci,  comme  limite 


236  L'AFRIQUE   AUX    EUROPÉENS. 

extrême  vers  le  sud,  le  cap  Frio;  mais  cette  frontière  était,  sur  bien  des  points, 
incertaine  ou  pouvait  être  contestée;  de  plus,  elle  n'était  pas  prolongée  à  l'intérieur. 
Le  Gouvernement  allemand  se  mit  en  mesure  de  tirer  parti  de  cette  situation. 

Sous  prétexte  de  prévenir  toute  difficulté  future,  la  diplomatie  impériale  demanda, 
le  1"  décembre  4885,  au  cabinet  de  Lisbonne  que  les  domaines  des  deux  pays 
fussent  nettement  circonscrits.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  Gouvernement 
portugais  répondit  que  le  parallèle  du  cap  Fric  était  la  limite  méridionale  de 
l'Angola.  Une  transaction  intervint.  Le  Portugal,  qui  en  fit  les. frais,  céda  le  cap 
Frio.  Le  nouveau  tracé  suivit  le  cours  du  fleuve  Cunene,  jusqu'au  parallèle  de 
Humbe,  la  ligne  frontière  s'arrêta  un  peu  au  sud  de  Humbe,  aux  montagnes  de 
Canna;  puis,  à  partir  de  ce  point,  elle  suivit  le  parallèle  jusqu'au  fleuve  Koubango, 
le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  localité  d'Andara  et,  de  cet  endroit,  la  ligne  droite 
jusqu'aux  rapides  de  Katima  sur  le  Zambèze  {traité  du  30  décembre  1886).  L'Alle- 
magne gagnait  ainsi  le  pays  d'Andara  et  le  territoire  des  Ovambos. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  délimiter  la  frontière  à  l'intérieur  du  continent  avec 
l'Angleterre.  Ce  fut  l'œuvre  du  traité  du  4"  juillet  1890.  L'Angleterre  reconnut  la 
souveraineté  de  l'Allemagne  sur  le  pays  des  Herreros,  et  garda  le  territoire  du 
Ngami.  Le  protectorat  allemand  s'étendit  jusqu'au  Zambèze  par  une  bande  do 
territoire  large  de  20  milles.  La  nouvelle  frontière  suivit  le  fleuve  Orange,  puis  le 
20*^  degré  de  latitude,  rejoignit  le  24'  degré  de  longitude  et  enfin  courut  sur  l'est 
jusqu'au  Zambèze.  Accepter  cette  ligne  de  démarcation  équivalait,  pour  l'Alle- 
magne, à  consentir  à  une  sorte  de  recul  ;  c'était  renoncer  au  rêve  de  rendre  ses  pos- 
sessions limitrophes  des  Etats  boers  de  l'Afrique  australe  et  se  résigner  à  n'avoir 
qu'un  lambeau,  fort  vaste,  il  est  vrai,  du  littoral.  Elle  fit  cependant  cet  abandon  de 
ses  espérances  et  de  ses  ambitions.  Les  motifs  que  le  Gouvernement  allemand 
avoua,  pour  justifier  la  conclusion  du  traité,  furent  le  peu  de  valeur  qui,  d'après 
une  enquête  faite  sur  place,  aurait  été  reconnu  au  territoire  du  Ngami  et  «  l'intérêt 
d'aflection  »  que  portait,  au  dire  du  chancelier  de  Caprivi,  le  Gouvernement  bri- 
tannique à  cette  région.  En  réalité  l'acquisition  d'IIelgoland  et  probablement  la 
crainte  de  se  trouver  mêlé  en  Afrique  Australe  à  des  complications  de  toute  nature 
qui  eussent  entravé  son  action  en  Europe  durent  être  les  vraies  considérations  qui 
engagèrent  le  Gouvernement  allemand  à  limiter  ainsi  dans  le  sud  de  l'Afrique  ses 
prétentions. 

III.  Luttes  avec  les  indigènes.  — Les  difficultés  diplomatiques  n'ont  pas 
été  les  seules  que  l'Allemagne  ait  eues  à  résoudre  pour  entrer  en  possession  du 
Sud-ouest  africain;  elle  a  eu  aussi  des  démêlés  sérieux  avec  les  indigènes.  Comme 
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il  arrive  presque  toujours  en  pareil  cas,  ces  derniers,  en  signant  des  traités  avec  les 
autorités  allemandes,  ne  se  rendaient  guère  compte  de  ce  qu'ils  faisaient.  Après 
comme  avant  la  signature  de  l'acte,  ils  croyaient  pouvoir  en  toute  liberté  continuer 
le  même  genre  de  vie,  se  battre  entre  eux,  ne  pas  payer  d'impôts,  agir,  en  un  mot, 
à  leur  guise.  Un  traité  avait  été  conclu  avec  le  Kamaherrero  (chef  des  Herreros), 
le  21  octobre  1885,  et,  à  la  suite  de  ce  traité,  le  D*"  Gœring,  commissaire  impérial. 


Angra-Pequcfia.  —  Vue  prise  'le  la  pointe  Naulilus. 

avait  fixé  sa  résidence  à  Otyimbigue  dans  le  Herreroland.  Mais  bientôt  des  difficultés 
surgirent  entre  lui  et  le  Kamaherrero,  au  sujet  des  concessions  de  mines,  et  le  com- 
missaire impérial  dut  se  retirer  avec  les  gens  de  sa  nationalité,  à  Walfisch  Bay, 
sur  lorriloire  britanni([ue.  Il  fallut  envoyer  des  troupes  de  la  métropole.  La  mort 
du  Kamaherrero,  survenue  en  décembre  1890,  vint  délivrer  momentanément  les 
Allemands  de  leurs  in(|uictudes.  Son  successeur  reconnut  le  protectorat  allemand. 
Cependant  tout  n'était  pas  fini.  Les  Herreros  soumis,  il  fallut  faire  face  aux 
Namaquas.  Comme  les  Herreros,  les  Namaquas  avaient  d'abord  fort  bien  accueilli  les 
Allemands,  mais  de  môme  que  leurs  voisins  et  pour  les  mômes  motifs,  ils  entrèrent 
en  lutle  avec  eux.  Dès  le  début,  la  guerre  qu'ils  firent  revêtit  en  quelque  sorte  un 

caractère  national.  Le  héros  de  la  résistance  fut  un  chef  indigène  converti  au  pro- 
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testanlisme  par  les  missionnaires  de  Brome,  iïendrick  Wylboï.  Se  posant  comme 
«  le  messie  des  Hottenlots  »,  il  commença  en  1888  par  soumettre  tous  les  petits 
chefs  namaquas,  et,  resté  le  maître  de  tout  le  pays,  déclara  la  guerre  aux  Alle- 
mands et  auxHerreros,  devenus  leurs  alliés.  En  vain,  le  capitaine  de  François  fil-il 
au  chef  namaqua  les  plus  alléchantes  promesses;  elles  furent  rejetées.  Approvi- 
sionné d'armes  et  de  munitions  par  les  Anglais,  Wytboï  dirigea  contre  les  Ilerreros 
une  série  d'expéditions  sanglantes  sans  que  les  Allemands  pussent  défendre  leurs 
protégés.  Leurs  détachements  furent  eux-mêmes  traqués,  cernés  et  réduits  à  une 
situation  des  plus  critiques.  Ils  ne  purent  être  dégagés  que  par  l'envoi  plusieurs  fois 
renouvelé  de  renforts.  La  résistance  de  Witboï  n'a  cessé  qu'à  la  fin  de  1894.  Elle 
avait  duré  sept  ans,  et  les  Allemands  n'en  sont  venus  à  bout  qu'en  accordant  au 
chef  indigène  les  conditions  les  plus  avantageuses,  et  qu'en  lui  maintenant,  sous 
leur  protectorat,  les  attributs  de  la  souveraineté.  Depuis  de  nouvelles  insurrections 
ont  eu  lieu  et  notamment  en  1903  qui  ont  menacé  gravement  la  sécurité  de  la 
colonie. 

IV.  Valeur  du  Sud-ouest  allemand.  —  Les  instruments  diplomatiques  du 
8  septembre  1884  et  du  1"  juillet  1890  avec  l'Angleterre  et  du  .30  décembre  188G 
avec  le  Portugal  ont  été  les  actes  consécutifs  de  la  colonie  du  Sud-ouest  africain 
allemand.  Comprise  dans  les  limites  que  ces  actes  lui  ont  fixées,  la  nouvelle  colo- 
nie allemande  a  une  superficie  qui  ne  couvre  pas  moins  de  830  000  kilomètres 
carrés.  Sa  population  n'est  estimée  qu'à  200  000  indigènes  et  à  un  peu  plus  de 
2  000  Européens.  La  population  indigène  se  compose  de  Herreros,  d'Ovambos, 
de  Damaras,  de  Namaquas,  de  Boschimans  et  de  Bastards,  ces  derniers,  métis 
d'indigènes  et  d'Européens.  On  compte  environ  30  000  Ilerreros,  30  000  Ovambos, 
12  000  Damaras,  8  000  Namaquas,  etc.  Dans  le  nord,  vivent  plusieurs  aggloméra- 
tions de  Boers  qui  ont  fondé  la  république  d'Upingtonia  placée  sous  le  protectorat 
allemand.  Les  localités  les  plus  importantes  de  la  colonie  sont  Keetmansdorp, 
Béthanie,  Gibeon,  Berseba,  Otyimbigue,  Andara,  Riedfonlein,  Angra-Pequefia. 
Le  siège  du  commissariat  impérial  a  été  fixé  à  Windhoek,  au  centre  du  Nama- 
qualand.  Celle  capitale  compte  actuellement  un  millier  d'habitants  environ. 

Diverses  opinions  ont  été  émises  sur  la  valeur  du  Sud-ouest  Africain  allemand, 
mais  même  les  meilleures  ne  font  pas  présager  un  avenir  bien  brillant  à  la  nouvelle 
colonie.  Le  pays  est,  comme  nous  l'avons  vu,  à  peu  près  inhabité,  à  peine  un 
habitant  par  5  kilomètres  carrés;  une  partie  du  territoire  appartient  au  Kalahari 
qui  est  le  Sahara  de  l'Afrique  Australe;  c'est,  par  conséquent,  une  région  chaude  à 
température  très  variable;  l'autre  partie,  en  bordure  le  long  de  la  côte  est  une 
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rég-ion  chaude  tempérée.  Mais  les  diverses  parties  du  Sud-ouest  allemand  présentent 
ceci  de  particulier  qu'ils  ne  sont  presque  jamais  arrosés  par  la  pluie,  tandis  que 
la  hauteur  annuelle  des  pluies  est  pour  l'ensemble  de  la  colonie  à  peu  près  celle  du 
Sahara  et  du  grand  désert  d'Australie.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  d'eau  courante  dans  le 
pays;  les  rivières  ne  sont  que  des  oueds  presque  toujours  à  sec.  Dans  de  telles  con- 


Campement  de  Boschimans. 


ditions,  la  terre  ne  peutproduire  presque  nulle  part;  tout  au  plus,  dans  des  districts 
fort  limités,  se  prête-t-elle  à  l'élevage  des  troupeaux;  les  terrains  en  bordure  le 
long  du  fleuve  Orange,  du  Cunene  et  du  Zambèze,  aux  extrémités  nord,  sud  et  ouest 
de  la  colonie  sont  ceux  qui  ont  été  le  moins  maltraités  par  le  sort. 

L'avenir  commercial  et  industriel  ne  se  présente  guère  jusqu'aujourd'hui 
sous  un  jour  plus  favorable  que  l'avenir  agricole.  Les  sociétés  allemandes  qui  se 
sont  formées  pour  procéder  à  l'exploitation  du  pays  n*ont  guère  réussi.  Les  pro- 
spectus les  plus  pressants,  les  informations  les  plus  encourageantes  des  journaux 
coloniaux  allemands,  n'ont  pu  encore  déterminer  une  émigration,  tant  soit  peu 
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sérieuse,  de  colons.  La  «  colonie  des  chardons  »  n'est  pas  bien  vue  dans  l'opinion 
publique  allemande. 

Bloqué  au  sud  et  à  l'ouest  par  l'Afrique  Australe  anglaise,  le  Sud-ouest  allemand 
n'a  d'espoir  de  s'étendre  que  vers  le  nord,  si  jamais  le  Portugal,  pour  une  raison 
Ou  pour  une  autre,  était  forcé  de  renoncer  à  ses  possessions  d'Angola.  Mais  cette 
éventualité  reste  incertaine.  En  l'état  actuel,  la  colonie  allemande  ne  peut  guère 
prospérer.  Elle  est  privée  d'ailleurs  de  son  port  principal,  de  son  débouché  naturel, 
Walfisch  Bay  resté  en  la  possession  de  l'Angleterre.  La  baie  dWngra-Pequeùa  ne 
saurait  le  remplacer,  son  mouillage  est  médiocre. 

Cette  colonie,  que  l'Allemagne  a  acquise  avec  tant  de  peine  et  par  des  procédés 
diplomatiques,  somme  toute,  assez  peu  courtois,  constitue  une  charge  onéreuse 
pour  son  trésor,  sans  être  une  compensation  suffisante  pour  son  commerce. 


CHAPITRE   XXI 


L'AFRIQUE    ORIENTALE    ALLEMANDE 


I.  Occupation  du  pays  par  l'Allemagne.  —  Tandis  que  l'Allemagne 
établissait  sa  domination  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  au  nord  de  l'Orange 
et  au  Cameroun,  l'initiative  des  particuliers  lui  donnait  un  vaste  domaine  dans 
l'Afrique  orientale,  au  détriment  des  Etats  du  sultan  de  Zanzibar.  En  1882, 
des  compagnies  de  colonisation  s'étaient  formées  en  dehors  même  de  l'appui 
du  Gouvernement.  L'une  d'entre  elles  envoya  à  la  côte  orientale  d'Afrique  trois 
pionniers  dont  le  nom  doit  rester  gravé  dans  la  mémoire  de  leurs  compatriotes. 
Ce  furent  le  D'  Peters,  le  D""  Juhlke  et  le  comte  Pfeil.  Venus  soit-disant  pour 
des  affaires  privées  à  la  côte  orientale  d'Afrique,  ils  pénétrèrent  sournoisement 
dans  l'intérieur  et,  sans  prévenir  personne,  conclurent  des  traités  par  lesquels 
les  chefs  d'Ousegouha,  d'Oukami,  de  Ngourou  et  d'Ousagara  cédaient  leurs  terri- 
toires à  la  Société  de  colonisation  dont  ils  étaient  les  représentants.  A  la 
vérité,  ces  territoires  passaient  pour  être  compris  dans  la  zone  d'influence  du 
Zanzibar,  mais  c'étaient  des  considérations  dont  n'entendaient  pas  tenir  compte  les 
pionniers  sans  scrupule  de  la  Société  allemande.  Armé  de  ces  traités,  le  D'  Peters 
retourna  à  Berlin  et  sut  convertir  à  ses  projets  le  Gouvernement  allemand. 
Le  27  février  1885,  au  lendemain  môme  de  la  signature  de  l'acte  général  de  la 
conférence  de  Berlin,  un  rescrit  impérial  reconnaissait  le  bien  fondé  des  traités 
passés  par  le  D""  Peters  et  étendait  le  protectorat  de  l'Allemagne  sur  les  régions  que 
ce  dernier  avait  acquises  pour  le  compte  de  la  Société  de  colonisation  allemande. 

A  cette  nouvelle,  une  explosion  d'indignation  éclata  dans  les  milieux  colo- 
niaux en  Angleterre.  Depuis  longtemps,  on  s'était  habitué,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  en  dépit  Je  la  convention  anglo-française  du  10  mars  1862  qui  garantis- 
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sait  au  sultan  de  Zanzibar  son  indépendance,  à  considérer  ce  dernier  comme  placé 
sous  l'influence  anglaise.  La  réalité  était  que  le  sultan,  de  son  propre  gré,  avait 
accepté  la  tutelle  de  l'Angleterre.  Sans  doute,  cette  dernière  n'émettait  aucune 
prétention  territoriale  dans  le  domaine  du  sultan,  mais  c'était  son  résident  qui 
avait  la  principale  part  du  pouvoir.  L'armée  était  cortimandée  par  un  ancien  offi- 
cier anglais;  les  postes  étaient  entre  des  mains  anglaises;  les  principaux  négo- 
ciants étaient  Anglais.  Mais  l'Angleterre 
était  alors  gouvernée  par  le  ministère 
Gladstone,  qui  avait  abandonné  la  politi- 
que impériale  de  Disraeli  et  n'entendait, 
sur  aucun  point  du  globe,  se  créer  des  dif- 
ficultés relativement  aux  colonies.  Tou- 
tefois les  droits  que  l'Angleterre  s'était 
assurés  à  la  côte  orientale  étaient  telle- 
ment considérables  qu'on  ne  pouvait  les 
abandonner  sans  protestations.  Le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  anglais  dut 
donc  soutenir  la  cause  du  sultan.  Ce  fut 
peine  perdue.  Saïd-Dargascb,  le  sultan 
régnant,  ayant  lancé  une  protestation  for- 
melle contre  les  prises  de  possession  alle- 
mandes, une  escadre  impériale  vint  s'embosser  devant  Zanzibar.  Abandonné  de 
l'Angleterre,  il  dut  céder  (14  aoîit  1885). 

Son  sort  fut  réglé  par  le  traité  des  29  octobre-1"  novembre  1886,  conclu  entre 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  Par  ce  traité,  les  droits  de  souveraineté  de 
Said-Bargasch  furent  restreints  :  1"  A  une  bande  de  littoral  allant  de  la  rivière 
Miningani  jusqu'à  Kipini  et  ayant  une  profondeur  de  dix  milles  dans  les  terres; 
2°  Aux  îles  de  Zanzibar,  Mafia,  Pemba  et  Lamou;  3"  Aux  cinq  ports  de  la  côte  de 
Ben-Adir,  Kismayou,  Brava,  Magadoclio,  Merka,  Warcheick,  ainsi  que  sur  un 
rayon  de  dix  milles  marins  autour  des  quatre  premiers  et  de  cinq  milles  autour 
du  dernier.  De  plus,  le  sultanat  de  Witou,  au  nord  de  Kipini,  fut  roconnii  devoir 
appartenir  à  l'Allemagne. 

Mais  en  même  temps  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  reconnaissaient  l'indé- 
pendance du  sultan  et  son  autorité  sur  ces  territoires,  elles  avaient  soin  de  déter- 
miner dans  son  domaine  les  régions  sur  lesquelles  s'exercerait  leur  induenco  res- 
pective. Sur  le  littoral,  entre  le  Rovouma  et  Kipini,  une  ligne  de  démarcation  fut 
tracée,  qui  partit  de  l'emboucbure  de  la  Wanga,  atteignit  le  lac  Jipe,  puis,  à  tra- 
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vers  les  districts  de  Tchagga  et  de  Taveta,  contourna  la  base  septentrionale  du 
Kilima  Ndjaro  et  se  dirigea  ensuite  en  ligne  droite  jusqu'au  point  où  le  1"  degré 
longitude  sud  rencontre  le  Victoria-Nyanza.  Au  nord  de  cette  ligne  et  jusqu'à 
Kipini,  tout  le  littoral  fut  placé  dans  la  zone  d'influence  commerciale  de  l'Angle- 
terre; au  sud  et  jusqu'au  Rovouma,  le  littoral  fut  reconnu  appartenir  à  la  zone 
d'influence  allemande. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  convention,  la  frontière  méridionale  de  la 
zone  d'influence  allemande  n'avait  été  indiquée  que  fort  vaguement. 

L'Angleterre,  en  efl'et,  n'avait  aucune  solution  à  proposer  pour  la  délimitation 
de  cette  frontière,  puisqu'elle  limitait  de  son  plein  gré  sa  zone  d'influence  propre 
à  l'embouchure  de  la  Wanga.  La  délimitation  de  la  frontière 
méridionale  de  la  zone  d'influence  allemande  était  une  ques- 
tion à  débattre  uniquement  avec  le  Portugal  dont  les  posses- 
sions étaient  limitrophes  de  celles  du  sultan  de  Zanzibar  auquel 
se  substituait  l'Allemagne.  Celle-ci,  libre  de  toute  inquiétude 
du  côté  de  l'Angleterre,  entama  des  négociations  avec  le  Por- 
tugal, et  ce  fut  alors  qu'intervint  le  traité  du  30  décembre  1886 
par  lequel  la  frontière  commune  fut  tracée  i)ar  le  cours  du  liei'Afr'iqueOrieniaie 
Rovouma,  depuis  son  embouchure  jusqu'au  confluent  de  la  ^  emarn  e. 
rivière  M'sinje  et  de  là,  vers  l'ouest,  par  le  parallèle  (à  partir  de  ce  point)  jus- 
(ju'au  bord  du  Nyassa. 

IL  Traité  anglo-allemand  du  1"  janvier  1890.  —  Ces  traités  étaient 
autant  de  victoires,  et  ces  victoires  n'avaient  pas  coûté  grand  eiîort  à  l'Allemagne. 
De  la  hardiesse  et  de  la  fermeté  diplomatiques  avaient  suffi  pour  lui  permettre  de 
prendre  possession  d'une  côte  mesurant,  de  l'embouchure  du  Rovouma  à  celle 
de  la  Wanga,  près  de  800  kilomètres  d'étendue,  plus  le  sultanat  de  Witou.  Cepen- 
dant ce  résultat,  si  beau  qu'il  fût,  ne  devait  pas  contenter  les  ambitions  alle- 
mandes. Les  membres  de  la  Société  de  colonisation  allemande  ne  voulurent  pas 
se  borner  aux  territoires  que  les  traités  des  29  octobre- 1'''"  novembre  et  du 
.30  décembre  1886  avaient  compris  dans  leur  zone  commerciale.  Au  nord  du  sul- 
tanat de  Witou  jusqu'au  cap  Guardafui  et  au  littoral  africain  du  golfe  d'Aden 
s'étend  une  immense  région  qu'on  appelle  le  pays  Somàl,  présentant  un  dévelop- 
pement de  côtes  d'environ  2  000  kilomètres  et  s'étendant  dans  l'intérieur  jusqu'aux 
territoires  Gallas  et  à  rEtliiopie.  La  contrée  est  habitée  par  les  Somalis  qui,  dans 
le  voisinage  du  littoral,  obéissaient  à  deux  chefs  indigènes  alors  indépendants,  le 
sultan  d'Obbia  et  le  sultan  de  Medjourtin.  La  Société  de  colonisation  allemande 
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jeta  les  yeux  sur  cette  immense  rég^ion  qui  n'avait  tenté  encore  aucune  puissance 
européenne.  Des  traités  furent  passés  en  1885  et  1886  par  ses  agents  avec  les  sul- 
tans d'Obbia  et  de  Medjourtin  et  ces  derniers  cédèrent  à  la  Compagnie  la  souve- 
raineté de  toute  la  contrée  depuis  Witou  jusqu'aux  limites  des  possessions  afri- 
caines de  l'Angleterre  sur  le  golfe  d'Aden,  L'ambition  des  coloniaux  allemands 
ne  connut  alors  plus  de  bornes.  Dans  leurs  rêves,  ils  virent  un  colossal  empire 


Vue  du  Kilima  Ndjaro,  pris  du  lac  'l'cliala. 


africain  allant  de  l'Océan  Indien  à  l'Océan  Atlantique,  do  la  côte  à  la  contre-côte, 
unissant  l'Afrique  Orientale  allemande  au  Cameroun  et  au  Sud-ouest  allemand,  en 
contournant  au  midi  et  au  nord  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  s'appuyant  sur  le 
Transvaal  et  l'Orange,  peuplés  d'habitants  de  souche  germanique.  Le  docteur 
Peters  partit  à  la  tôte  d'une  expédition  vers  le  haut  Nil  dans  le  but  de  rattacher 
l'Ouganda  et  l'Ounyoro  par  une  série  de  postes,  à  la  côte  de  l'Afrique  orientale 
allemande.  Emin-Pacha,  passé  à  la  solde  de  l'Allemagne,  voulut,  de  son  côté, 
regagner  son  ancienne  province.  En  môme  temps,  dans  le  Cameroun,  les  explo- 
rateurs allemands  tentaient  de  pénétrer  dans  le  bassin  du  Chari  et  dans  le  Sud- 
ouest  allemand,  pénétraient  dans  le  bassin  du  lac  Ngami  et  dans  celui  du  Zam- 


L  AFRIQUE    ORIENTALE    ALLEMANDE 


265 


bèze.  Mais  le  Gouvernement  allemand  n'appuya  pas  un  aussi  vaste  programme. 
Ayant  sa  situation  à  sauvegarder  en  Europe,  il  craignit  d'être  entraîné  trop  loin' 
en  Afrique.  Il  refusa  de  ratifier  les  traités  conclus  entre  la  Compagnie  et  les  chefs 
somalis,  désavoua  Peters  qui  avait  déjà  conclu  un  traité  avec  l'Ouganda,  déclara 
qu'Emin-Pacha  agissait  sous  sa  propre  responsabilité  et  qu'il  se  désintéressait  de 
ses  faits  et  gestes  en  dehors  du  territoire  reconnu  allemand.  Tout  au  plus  se  con- 
lenta-t-il,  en  1889,  d'annexer  la  région  comprise  entre  le  sultanat  de  Witou  et  le 
fleuve  Djouba.  Notification  de  l'annexion  fut  faite  aux  puissances,  le  8  octobre,  et 


Port  de  Dar-ès-Salain. 


l'Italie  prit  possession  de  tout  le  reste  du  littoral  somâl  dont  l'Allemagne  n'avait 

pas  voulu. 

Le  traité  du  f""  juillet  1890,  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  vint  porter  un 

coup  encore  plus  sensible  aux  illusions  des  Allemands  qui  avaient  subordonné 

l'intérêt  général  de  leur  pays  à  la  formation  d'un  vaste  empire  colonial  en  Afrique. 

Ce  traité,  qui  régla  provisoirement  la  situation  respective  de  l'Angleterre  et  de 

TAllemagnc  au  Cameroun  et  dans  le  Togoland,  fixa  d'une  manière  définitive  les 

limites  entre  les  possessions  allemandes  et  les  possessions  anglaises  sur  l'Océan 

Indien.  Au  nord,  le  sultanat  de  Witou  et  tout  le  pays  compris  entre  Witou  et  Kis- 

mayou  (jue  l'Allemagne  venait  tout  récemment  d'annexer,  fut  cédé  par  elle  dans 

la  sphère  d'influence  anglaise.  Entre  l'Afrique  Orientale  allemande  et  l'Afrique 

Orientale  anglaise  la  frontière  commune  fut  la  même  que  celle  qui  avait  été 
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adoptée  en  1886,  mais  qu'on  prolongea  jusqu'aux  limites  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo  par  le  1"  degré  de  latitude  nord.  Au  sud,  entre  l'Afrique  Australe  anglaise 
et  l'Afrique  Orientale  allemande,  la  ligne  de  démarcation  fut  prolongée  depuis 
l'extrémité  de  l'ancienne  frontière  de  1886  jusqu'au  bord  septentrional  du  lac 
Nyassa,  à  l'embouchure  du  Songoué,  et  de  ce  point  par  des  détours  un  peu  com- 
pliqués, jusqu'au  Tanganyika.  En  résumé,  l'Afrique  Orientale  allemande  s'étendit 
dans  l'intérieur  jusqu'aux  limites  occidentales  du  Congo  et  jusqu'au  Tanganyika, 
mais  elle  perdit  au  nord  tout  le  pays  compris  entre  le  sultanat  de  Witou  et  Kis- 
mayou  et  au  midi  tout  le  pays  compris  entre  le  lac  Tanganyika  et  le  lac  Ban- 
gouéolo  qu'elle  avait  prétendu,  en  vertu  du  traité  de  1886  et  de  la  théorie  de  Thin- 
terland,  devoir  lui  appartenir.  Au  lieu  de  faire  un  seul  bloc,  les  possessions  alle- 
mandes en  Afrique  formaient  trois  grands  tronçons  :  le  Cameroun,  le  Sud-Ouest 
allemand  et  l'Est  Africain  allemand. 

Enfin,  un  dernier  arrangement,  en  date  du  20  septembre  1894,  en  complétant 
la  convention  du.  30  décembre  1886,  est  venue  donner  des  limites  précises  et  défi- 
nies du  côté  du  sud  à  l'Afrique  Orientale  allemande.  Cet  accord  est  survenu  à  la 
suite  d'une  contestation  territoriale  qui  s'était  élevée  en  juin  1894  entre  l'Alle- 
magne et  le  Portugal  au  sujet  de  la  frontière  méridionale  de  l'Afrique  Orientale 
allemande.  11  s'agissait  de  savoir  à  laquelle  de  ces  deux  puissances  devait  revenir 
la  possession  de  l'embouchure  du  Rovouma,  de  la  baie  de  Kionga  et  du  caj» 
Delgado,  situés  à  l'extrôme  limite  de  l'Afrique  Orientale  allemande  et  des  posses- 
sions portugaises.  Le  Portugal  considérait  ces  points  de  la  cote  comme  lui  étant 
acquis  et  invoquait  en  sa  faveur  les  termes  du  traité  du  30  décembre  1886.  La 
ligne  de  démarcation  fixée  par  le  traité  donnait  en  effet  comme  limite  aux  posses- 
sions portugaises  et  allemandes,  l'embouchure  du  Rovouma  au  nord  de  la  baie 
de  Kionga  et  du  cap  Delgado  et  laissait  ainsi  ces  deux  points  au  Portugal.  «  La 
frontière  qui,  au  sud-est  de  l'Afrique,  sépare  les  possessions  portugaises  des  pos- 
sessions allemandes,  était-il  dit  expressément,  suivra  le  cours  du  fleuve  Rovouma 
depuis  son  embouchure  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  M'Sinje  ».  Malgré  les 
termes  du  traité,  l'Allemagne  n'en  fit  pas  moins  occuper  à  la  fin  de  juin  1894  la 
baie  de  Kionga  par  un  officier  allemand  avec  un  détachement.  Aussitôt  le  ministre 
de  Portugal  transmit  les  protestations  de  son  gouvernement  à  Berlin;  des  pour- 
parlers s'engagèrent,  et  aboutirent  le  20  septembre  de  la  même  année,  à  un 
arrangement  qui  mit  fin,  une  fois  pour  toutes,  aux  contestations  de  l'Allemagne 
et  du  Portugal  dans  ces  parages. 

Cet  arrangement  est  une  transaction.  Le  Portugal  s'est  désisté  d'une  partie  de 
ses  prétentions.  Une  partie  de  la  région  litigieuse  a  été  cédée  à  l'Allemagne.  La 
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frontière  fixée  par  le  traité  de  1886  a  été  reportée  un  peu  au  sud.  La  frontière 
entre  les  possessions  allemandes  et  les  possessions  portugaises  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  dut  suivre  le  parallèle  lOH'  de  latitude  sud,  en  allant  de  la  côte 
dans  la  direction  de  l'ouest  jusqu'au  Rovouma.  L'embouchure  du  Rovouma  et 
Kion^a  ont  été  reconnus  à  l'Allemagne;  le  cap 
Delgado  est  resté  au  Portugal.  L'Afrique  Orien- 
tale allemande  a  acquis  enfin  des  limites  pré- 
cises et  partout  déterminées. 

IIL  Le  pays  et  son  avenir.  —  Dans 
la  prise  de  possession  de  la  côte  orientale 
d'Afrique  parles  puissances  européennes,  l'Alle- 
magne n'a  pas  eu,  tant  s'en  faut,  la  bonne  part. 
Sur  une  surface  d'environ  9o0  000  kilomètres 
carrés,  la  proportion  des  bons  terrains  ne  serait 
que  d'un  cinquième,  c'est-à-dire  très  faible.  La 
côte  qui  est  en  général  basse,  souvent  bordée 
de  lagunes,  aux  plages  de  sables  aveuglants, 
sur  lesquelles  les  cocotiers  hérissent  les  bou- 
quets de  leurs  palmes,  est  propre  aux  récoltes 
et  aux  cultures  tropicales.  Elle  est  chaude, 
humide  et  malsaine.  A  mesure  qu'on  avance 
vers  l'intérieur,  la  sécheresse  augmente  et  le 
pays  prend  l'aspect  d'une  savane  à  forme  tantôt 
de  parc,  tantôt  de  steppe.  Dans  le  parc,  les 
clairières  herbeuses,  aux  beaux  pâturages,  alter- 
nent avec  les  cultures,  avec  les  bouquets 
d'arbres  à  feuilles  caduques,  baobabs,  syco- 
mores, tamariniers.  Dans  la  steppe,  les  seules 
espèces  arborescentes  sont  des  broussailles  épi- 
neuses et  des  plantes  grasses,  cactus,  euphorbes;  le  sol  ailleurs  ne  nourrit  plus 
qu'une  herbe  dure,  fortement  imprégnée  de  sel,  que  la  sécheresse  étiole  et  brûle. 
Plus  loin  encore,  dans  l'intérieur,  en  approchant  *du  TanganyiUa,  le  sol,  d'arçile 
rougeàtre,  se  prête  à  la  culture  des  céréales  indigènes,  et  les  environs  de  la  grande 
dépression  lacustre  ont  la  nudité  d'un  désert.  Oudjidji  sur  le  Tanganyika  môme  est 
un  grand  marché  indigène  :  denrées  agricoles,  bestiaux,  ivoire  et  poisson.  Dar-ès- 
Salam,  sur  la  côte,  est  le  chef-lieu  administratif. 
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11  n'est  pas  possible  de  se  prononcer  encore  sur  la  valeur  économique  de  la 
colonie  allemande.  L'attention  des  Allemands  se  porte  surtout  vers  les  contrées 
situées  entre  le  lac  Victoria  au  sud  et  le  Tang-anyika  au  nord  et  sur  le  Kondoland, 
au  nord  du  lac  Nyassa,  pays  de  population  assez  dense,  d'altitude  assez  élevée,  de 
relief  varié,  et  qui,  grâce  au  climat  et  à  la  fertilité  des  terres  se  prêteraient  à 
diverses  entreprises  agricoles.  Mais  les  résultats  ont  été  jusqu'ici  médiocres  et 
l'avenir  se^l  dira  si  l'Allemagne  a  fait  un  placement  fructueux  en  mettant  en 
valeur  ses  possessions  de  la  côte  orientale  d'Afrique. 


CHAPITRE   XXII 


LE    TOGOLAND 


I.  Établissement  des  Allemands  au  Togo.  —  Jusqu'en  1883,  il  semblait 
bien  que  la  France  et  lAngleterre  fussent  destinées  à  demeurer  les  maîtresses 
exclusives  de  la  côte  de  Guinée.  Sur  le  littoral,  la  France  possédait  la  Côte  d'Ivoire 
et  les  déboucbés  du  Dahomey,  l'Angleterre  la  Côte  d'Or  et  Lagos.  Si  à  cette 
époque  un  traité  de  délimitation  était  intervenu  entre  ces  deux  puissances,  elles 
eussent  pu  procéder,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  au  partage  définitif  de  la  côte  de 
Guinée,  et  aucune  nation  n'eût  pu,  en  Europe,  élever  la  moindre  protestation. 
Mais  elles  ne  purent  s'entendre  et  l'Allemagne,  qui  était  alors  à  Taffùt  de  tous  les 
points  du  globe  où  elle  pourrait  planter  son  pavillon,  mettant  à  profit  leurs  riva- 
lités mutuelles,  réussit  à  s'insinuer  comme  un  coin  entre  les  possessions  françaises 
et  les  possessions  anglaises  de  la  côte  de  Guinée.  Le  15  juillet  1884,  Nachligal, 
nommé  commissaire  impérial  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  plaça  à  l'improviste, 
sur  la  demande  a  lui  adressée  par  des  négociants  de  Petit-Popo  et  de  Grand-Popo, 
le  littoral  de  Togo,  entre  la  Côte  d'Or  et  le  Dahomey,  sous  la  souveraineté  alle- 
mande. L'année  suivante,  la  France,  qui  voulut  régler  dans  un  grand  esprit  de 
conciliation  ses  difTérends  territoriaux  avec  l'Allemagne  à  la  côte  occidentale 
d'Afri([ue,  lui  reconnut  non  seulement  le  protectorat  sur  le  Togo,  mais  lui  céda 
encore  le  territoire  de  Lomé  et  de  Baguida,  Porto-Seguro  et  Petit-Popo.  Ce  fut  de 
notre  part  un  généreux  abandon.  Nous  avions  des  droits  de  souveraineté  réels  sur 
ces  territoires  et  nous  les  ai)andonni\mes  pour  mettre  fin  à  des  prétentions  d'un 
caractère  très  douteux  que  l'Allemagne  entendait  faire  valoir  sur  une  partie  des 
Rivières  du  Sud,  sur  le  Dubréka  notamment,  au  midi  du  Sénégal.  Notre  diplomatie 
cherchait  alors  à  ac(^uérir  les  bonnes  grâces  de  l'Allemagne  dans  nos  litiges  cqIq- 
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niaux  avec  l'Angleterre  et  elle  ne  crut  pas  payer  trop  cher,  par  la  cession  de 
certains  droits,  l'éventualité  de  cet  appui. 

Cette  première  convention ,  que  les  Chambres  françaises  ratifièrent  d'ailleurs 
le  1"  février  1886,  fixa  la  frontière  entre  nos  possessions  sur  la  Côte  des  Esclaves 
et  le  Togoland  jusqu'au  9*^  parallèle  nord  et,  en  janvier  1887,  le  D'  Bayol,  lieute- 
nant gouverneur  du  Sénégal,  et  le  commissaire  impérial  von  Falkenlhal  procé- 
dèrent à  la  délimitation  des  établissements  français  et  allemands.  Le  point  de 
départ  de  la  ligne  de  démarcation  fut  sur  la  côte  l'extrémité  ouest  de  la  petite  île 

nommée  Bayol  à  l'orient  de  Petit-Popo.  De  là, 
cette  ligne  suivit  le  méridien  passant  en  ce 
point  et  se  dirigeant  droit  au  nord  jusqu'à  la 
rencontre  du  9*  parallèle  nord.  De  plus,  un 
arrangement  pour  l'établissement  d'une  union 
douanière  unique  dans  les  possessions  fran- 
çaises et  allemandes  du  Bénin  fut  signé,  le  27 
mai  1887,  à  Berlin.  Une  sorte  de  Zollverein 
engloba  ainsi  les  deux  colonies  au  grand  avan- 
tage des  marines  de  commerce  française  et 
allemande.  Il  ne  resta  plus  à  déterminer  au 
Togoland  que  sa  frontière  occidentale  du  côté 
de  la  Côte  d'Or.  Ce  fut  l'œuvre  des  ])rotocolcs  des  14  et  28  juillet  1886  que  vint 
confirmer  le  traité  anglo-allemand  du  1"  juillet  1890. 

Pour  la  délimitation  de  la  frontière  occidentale  du  Togo,  il  échut  au  Gouverne- 
ment allemand  le  même  bonheur  que  pour  la  délimitation  de  la  frontière  orientale 
de  cette  colonie.  Le  Foreign  Office,  peut-être  pour  ne  pas  rester  en  arrière  du 
Quai  d'Orsay,  ne  tint  pas  à  montrer  de  la  rigueur  vis-à-vis  de  la  i>uissance  nou- 
vellement venue  à  la  côte  d'Afrique  et  lui  fit  les  plus  larges  concessions.  Ainsi 
n>eureuse  Allemagne  reçut  également  des  deux  mains.  La  ligne  de  démarcation 
anglo  allemande  partit  du  littoral  par  environ  l^S'  de  longitude  ouest  et  se  dirigea 
après  diverses  sinuosités  vers  la  rivière  Volta  qu'elle  suivit  jusqu'au  confluent  du 
Dakka.  Ce  tracé  fut  extrêmement  avantageux  au  Togoland,  car  la  ligne  de  démar- 
cation, au  lieu  de  s'élever,  à  partir  de  son  point  de  départ,  sur  la  côte  en  une  ligne 
droite  au  nord,  s'infléchit  à  l'ouest  en  empiétant  notablement  sur  le  territoire  de 
la  Côte  d'Or.  De  par  un  arrangement  antérieur,  il  avait  été  en  outre  convenu  qu'au 
nord  du  9*  parallèle,  une  zone,  qui  comprend  le  pays  de  Salaga,  serait  déclarée 
neutre  entre  les  deux  pays.  Le  territoire  placé  d'une  manière  directe  ou  indirecte 
sous  le  contrôle  allemand  se  trouva  reporté  de  la  sorte  jusque  vers  le  10'  parallèle 
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nord.  Comprise  dans  ces  limites,  la  nouvelle  colonie  du  Togo  eut  la  forme  d'un 
couloir  large  de  100  kilomètres  en  moyenne,  long  de  400  kilomètres,  ayant  une 
superficie  de  40000  kilomètres  carrés  avec  la  perspective  d'un  considérable  déve- 
loppement territorial  futur.  Les  rivalités  mutuelles  de  l'xVngleterre  et  de  la  France 
avaient  fait  à  l'Allemagne  ce  magnifique  cadeau. 

IL  Les  explorations  allemandes  à  l'intérieur  du  Togo.  —  Lorsque 
eut  lieu  d'une  manière  si  inopinée  l'occupation  du  littoral  du  Togo  par  l'Alle- 


La  liane  sur  la  côle  de  Guinée. 


magne,  le  but  cherché  par  cette  puissance  n'apparut  pas  tout  d'abord.  La  cote  n'a 
pas  de  ports;  aucune  voie  fluviale  de  pénétration  n'existe  du  littoral  vers  l'inté- 
rieur; le  territoire  lui-même  est  exigu,  bien  moins  riche  et  moins  peuplé  que  les 
colonies  voisines  de  la  Côte  d'Or  et  du  Dahomey;  il  paraissait  voué  à  un  avenir 
des  plus  précaires.  Certains  môme  ne  voulurent  voir  dans  cette  occupation  d'une 
côte  sans  ports,  sans  fleuves  et  sans  débouchés  que  l'acquisition  d'un  territoire 
d'échanges  que  l'Allemagne  troquerait  le  moment  venu.  Mais  le  Gouvernement 
allemand,  en  faisant  procéder  à  la  prise  de  possession  du  Togo,  avait  un  plan 
prémédité  et  parfaitement  arrêté.  En  plantant  son  pavillon  au  Togo,  l'Allemagne 
visait  le  cours  du  Niger.  Sans  tarder,  elle  se  mit  à  l'exécution  de  celte  partie  de 
son  programme. 

Au  lendemain  même  de  la  signature  de  la  convention  franco-allemande  qui 


272  L'AFRIQUE   AUX    EUROPÉKNS. 

fixait  la  frontière  du  Togo  et  du  Dahomey,  dès  l'année  1886,  les  Allemands 
étendent  leur  protectorat  aux  pays  de  Tevé,  de  Kevé,  d'Agotimé,  contigus  à  la 
côte;  en  1887,  ils  fondent  Bismarckburg,  par  8°30'  dans  le  pays  d'Adeli,  et  cette 
station,  fort  heureusement  située  au  point  de  vue  géographique,  devient  le  centre 
d'action  de  leurs  explorateurs.  Ne  rencontrant  devant  eux  aucun  État  indigène 
ayant  une  forte  organisation  militaire,  ils  étendent,  sans  trouver  d'ohstacle,  leur 
champ  d'action  vers  le  nord.  Leur  marche  en  avant  est  progressive  et  continue. 
Les  explorateurs  parcourent  le  pays  en  tous  sens,  créent  des  stations  aux  points 
favorables,  et  le  Niger,  but  suprême,  est  enfin  atteint  au  cours  de  l'année  1894. 

Mais  celte  année  même  la  France  avait  brisé  l'obstacle  qu'opposait  le  Dahomey 
à  l'extension  de  ses  possessions  du  littoral  de  la  Côte  des  Esclaves  et  elle  cherchait 
à  étendre  le  plus  possible  sa  sphère  d'influence  au  nord  de  ce  royaume  dans  la 
direction  de  la  boucle  du  Niger.  Inquiète  des  progrès  de  la  France  qui  pouvait 
susciter  des  obstacles  à  son  expansion  vers  le  Niger,  l'Allemagne  se  mit  en  mesure 
d'accomplir  un  énergique  et  décisif  effort.  Au  D'  Griiner  fut  confiée  la  mission 
d'arriver  au  Gourma,  de  conclui*e  des  traités  avec  les  chefs  de  ce  pays,  d'atteindre 
le  Niger  et  de  mettre  ainsi  aux  mains  de  l'Allemagne  des  titres  de  revendication 
qu'elle  saurait  faire  valoir  le  jour  des  négociations  définitives. 

Le  D'  Griiner  avait  à  faire  diligence  :  une  mission  française  avait  été  organisée 
aussi  à  destination  du  Gourma  et,  déjà,  se  trouvait  en  route  sur  le  chemin  du 
Borgou.  Il  la  trouva  devant  lui  à  Sansanné-Mango,  non  loin  des  frontières  du. 
Gourma.  Alors  fut  entamée  entre  les  deux  missions  une  course  homérique.  Jouant 
de  vitesse,  ce  fut  à  laquelle  des  deux  filerait  le  plus  rapidement  possible  vers  le 
Niger.  Le  capitaine  Decœur,  chef  de  la  mission  française,  se  laissa  devancer  à 
Pâma,  sur  la  route  de  Sansanné-Mango  au  Niger;  puis  la  mission  allemande  par- 
vint au  Niger,  franchit  le  fleuve,  et  faisant  un  crochet  sur  la  rive  gauche,  pénétra 
jusqu'au  Gando,  où,  sans  plus  tenir  compte  des  droits  que  s'arrogeait  l'Angleterre, 
elle  conclut  un  traité  avec  le  sultan  de  ce  pays. 

m.  Le  traité  franco-allemand  du  23  juillet  1897  et  le  traité  anglo* 
allemand  du  14  novembre  1899.  — La  valeur  du  Togo.  —  Cependant, 
tandis  que  les  diverses  missions  française,  allemande  et  anglaise  luttaient  ainsi 
pour  faire  entrer  dans  la  sphère  d'influence  de  leur  patrie  respective  les  régions 
de  la  boucle  du  Niger,  les  gouvernements  intéressés  avaient  entamé  des  pourparlers 
dans  le  but  de  trancher  définitivement  le  diflerend.  Les  négociations  engagées 
entre  l'Allemagne  et  la  France  aboutirent  les  premières.  Le  23  juillet  1897,  fut 
signé  entre  M.  Hanotaux  et  M.  de  Munster  un  traité  qui  compléta  l'arrangement  de 
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1886  et  fixa  d'une  manière  définitive  la  frontière  commune  du  Dahomey  et  du 
Togo  primitivement  établie  entre  la  mer  et  le  9'  parallèle.  Aux  termes  de  cet 
accord,  la  nouvelle  ligne  entre  les  deux  colonies  fut  déterminée  par  le  cours  de  la 
rivière  Mono  depuis  son  embouchure  jusqu'à  son  point  d'intersection  avec  le  9' 
parallèle,  puis  par  une  ligne  à  peu  près  verticale  depuis  ce  point  d'intersection 


Togo.  —  (irniipe  de  Naturels. 


jusqu'au  11"  parallèle  et  par  ce  dernier  parallèle  lui-même.  En  somme,  l'arrière- 
pays  du  Togo  fut  reculé  de  deux  degrés,  soit  une  profondeur  de  deux  cents  kilo- 
mètres. La  France  se  désista  en  faveur  de  l'Allemagne  de  toutes  prétentions  sur 
Sansanné-Mango  et  lui  céda  un  petit  territoire  à  l'embouchure  du  Mono.  En 
revanche  les  Allemands  nous  reconnurent  tout  le  Borgou  et  le  Gourma  et  renon- 
cèrent à  tous  les  droits  qu'avait  pu  créer  la  mission  du  D""  Grimer.  Ils  étaient  ainsi 
définitivement  écartés  du  Niger. 

L'arrangement  relatif  à  la  frontière  commune  entre  le  Togo  et  la  Cote  d'Or  fut 

conclu  un  an  plus  tard.  Par  un  accord  signé  en  1888,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
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avaient  convenu  que  le  vaste  quadrilatère  situé  au  nord  de  la  Côte  d'Or  et  compris 
entre  S^S' — 10°  latitude  nord  et  2''lo' — 3°52'  serait  considéré  comme  neutre. 
Cette  zone  neutre,  traversée  par  la  Volta  du  nord  au  sud  embrassait  le  Gondjo  avec 
l'importante  ville  de  Salaga  et  le  Dagomba  avec  Yendi.  D'après  la  convention  du 
14  novembre  1899,  on  a  procédé  au  partage  de  cette  zone  neutre  ainsi  qu'à  celui 
des  territoires  au  nord  de  cette  zone  neutre  entre  le  10*  parallèle  et  la  frontière 
française  formée  par  le  11*  parallèle.  La  limite  entre  le  Togo  et  la  Côte  d'Or  se 
trouve  ainsi  déterminée  par  le  cours  de  la  Daka  depuis  son  confluent  avec  la  Volta 
jusqu'à  son  intersection  avec  le  9'  parallèle  nord;  de  là  elle  se  continue  vers  le 
nord  par  une  ligne  établie  de  telle  sorte  que  les  territoires  relevant  de  Yendi  et  le 
pays  de  Tchakossi  reviennent  à  l'Allemagne,  Salaga  et  les  pays  de  Gambakba  et 
du  Gourounsi  à  l'Angleterre. 

Ces  dernières  conventions  passées  avec  la  France  et  l'Angleterre  ont  pres(iue 
doublé  la  superficie  primitive  du  Togo.  Celte  superficie  s'est  trouvée  portée  à  près 
de  cent  mille  kilomètres  carrés  par  l'acquisition  du  Dagomba,  de  Tcbakossi, 
des  pays  baribas  de  l'ouest  et  du  pays  de  Sansanné-Mango.  La  population  de 
l'ensemble  du  Togo  est  évaluée,  mais  d'une  manière  très  approximative,  à 
2  500  000  âmes. 

Le  Togo  est  un  pays  d'avenir.  Bien  que  la  plus  petite  par  la  superficie  des 
colonies  allemandes  en  Afrique,  elle  est  celle  qui  donne  le  plus  de  satisfactions  à 
la  métropole.  Elle  est  en  effet  la  seule  dont  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
se  soit,  depuis  l'origine,  constamment  équilibré.  La  culture  des  palmiers  à  liuile 
et  du  café  y  a  pris  de  l'importance  et  fournit  à  l'Allemagne  des  produits  qu'elle 
était  obligée  de  demander  à  l'étranger. 


CHAPITRE   XXIII 


L'ERYTHREE   ET  LE    SOMALILAND   ITALIEN 


I.  Installation  des  Italiens  en  Erythrée.  Le  traité  d'Ucciali.  —  A 

peine  constituée  en  corps  de  nation,  l'Italie  rêva  d'expansion  coloniale.  Elle  n'avait 
encore  ni  Venise  ni  Rome  que  déjà  ses  regards  se  portaient  vers  de  lointains 
horizons,  au  delà  des  frontières  de  la  péninsule  trouvées  trop  étroites.  Ses  hommes 
d'Etat  et  ses  poètes  parlaient  volontiers  de  primato,  de  prépondérance  méditerra- 
néenne. S'il  faut  en  croire  certaines  paroles  officielles  prononcées  au  delà  des 
monts,  l'occupation  italienne  de  la  Tunisie  aurait  été,  dès  1864,  décidée  en  prin- 
cipe. Quelles  considérations  déterminèrent  l'Italie  à  renoncer  à  cette  occupation? 
Les  influences  extérieures  qui  l'auraient  encouragée  dans  cette  voie  aventu- 
reuse cessèrent-elles,  au  moment  décisif,  de  se  manifester  dans  un  sens  favorable 
à  ses  aspirations?  Ou  bien  les  ressources  financières  du  jeune  peuple  parurent- 
elles  à  ses  hommes  d'Etat  peu  en  rapport  avec  la  grandeur  de  l'entreprise?  C'est 
là  un  point  d'histoire  qui  n'a  pas  encore  été  suffisamment  éclairci.  Toujours  est-il 
que  l'esprit  de  prudence  l'emporta,  et  que  le  projet  d'expédition  fut  abandonné;  et 
quand,  plus  tard,  ayant  complété  son  unité,  disposant  d'une  situation  financière 
plus  assurée,  l'Italie  voulut  reprendre  et  réaliser  l'idée  caressée  en  186i,  elle 
trouva  la  route  barrée  devant  elle,  et  ce  fut  la  France,  devenue  plus  soucieuse  de 
ses  intérêts  algériens,  qui  s'installa  à  Tunis. 

C'est  hors  des  rives  méditerranéennes  que  la  destinée  de  l'Italie  rés.  rvnit  à  ses 
ambitions  coloniales  un  champ  d'action. 

A  la  suite  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  une  compagnie  italienne,  la  Com- 
pagnie Rubaitino,  cherchait  sur  le  littoral  de  la  Mer  Rouge  un  point  qui  put  servir 
de  lieu  de  relâche  et  de  ravitaillement  à  ses  navires  se  rendant  dans  l'Océan  Indien. 
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Le  port  d'Assab  se  trouva  à  sa  convenance  et  fut  acheté  à  la  fin  de  4869.  L'établis- 
sement  ne  tarda  pas  à  s'accroître  à  la  suite  de  contrats  passés  avec  des  chefs  indi- 
gènes, et  peu  à  peu  la  Compagnie  devint  propriétaire  de  tout  le  littoral  de  la  baie 
d'Assab  ainsi  que  des  îles  comprises  dans  les  limites  de  cette  baie.  L'acquisition 
de  la  Compagnie  Rubattino  passa  d'abord  à  peu  près  inaperçue  et  ne  fut  pas  consi  • 
dérée  comme  une  colonie  officielle.  Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au  com- 
mencement de  4882.  A  cette  époque,  la  France  avait  pris  pied  en  Tunisie.  Le 
ministère  italien  était  accusé  de  n'avoir  pas  su  montrer   l'habileté   ou  l'énergie 

nécessaires  pour  empêcher  cette 
occupation.  11  fallait  un  dédom-; 
magement  à  l'opinion  publique 
surexcitée.  On  se  souvint  alors  fort 
à  propos  de  l'acquisition  faite  par 
la  Compagnie  Rubattino.  La  baie 
d'Assab  fut  rachetée  le  40  mars 
4882  parle  Gouvernement  italien, 
qui  en  assuma  l'administration 
directe.  C'était  un  excellent  poste 
d'observation  qui  lui  permettait  de 
surveiller  de  près  le  Choa  et  le  midi 
de  l'Ethiopie.  Les  événements  ne 
devaient  pas  tarder  à  lui  fournir 
Carie  .le  riirvUirùe.  l'occasion  de  s'établir  au  nord  de 

ce  pays. 
Vers  le  milieu  de  celte  même  année  4882,  l'Angleterre  songeait  à  établir  un 
ordre  de  choses  nouveau  sur  les  bords  du  Nil.  Les  troupes  anglaises,  que  la  France 
laissa  agir  seules,  furent  victorieuses  à  Tell  el-Kébir  et  s'installèrent  à  Alexandrie 
et  au  Caire.  Le  cabinet  anglais  demanda  alors  à  l'Italie  tout  récemment  établie  à 
Assab  le  concours  que  la  France  n'avait  pas  voulu  lui  donner.  Tout  d'abord,  le 
Gouvernement  italien  répondit  par  un  gran  rifiuto  (grand  refus).  Cependant,  mor- 
ceau par  morceau,  l'empire  fondé  par  Méhémet-Ali  et  ses  successeurs  dans  le 
Soudan  se  détachait  de  l'Egypte.  La  puissance  du  Mahdi  grandissait.  Seules, 
quelques  places,  étroitement  surveillées  d'ailleurs  par  les  mahdistés,  représentaient 
encore  l'autorité  du  khédive  dans  la  vallée  du  haut  Nil.  Parmi  elles,  se  trouvaient, 
avec  Kharloum,  les  places  de  Géra,  de  Galabat  et  de  Kassala  aux  extrêmes  limites 
de  la  frontière  du  Soudan  et  de  l'Ethiopie.  Se  sentant  impuissante  à  arrêter  la 
marée    montante   du   mahdisme,   l'Angleterre  résolut    d'évacu»M'  l.i   Niibio  ol   l.» 
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Soudan.  Gordon  fut  envoyé  à  Khartoum,  et  Tamiral  Hewett  alla  solliciter  le  négus 
Johannès  de  délivrer  les  garnisons  de  Géra,  de  Galabat  et  de  Kassala.  Pour  prix  de 
son  concours  il  lui  offrit,  au  nom  de  l'Egypte,  Kéren  et  le  pays  des  Bogos  que 
convoitait  le  négus.  Mais  le  roi  Johannès,  qui  se  montra  peu  scrupuleux  diplo- 
mate, s'installa  à  Kéren  et  chez  les  Bogos  et  fit  la  sourde  oreille  quand  il  s'agit 
d'aller  secourir  les  garnisons  égyptiennes  que  cernaient  les  derviches.  Il  fallut  de 
nouvelles  sollicitations  et  la  promesse  de  40  000  fusils  et  d'une  forte  somme  pour 
le  décider  à  délivrer  Géra  et  Galabat.  Il  laissa  d'ailleurs  Kassala  à  son  triste  sort. 
Gordon  restait  toujours  enfermé  dans  Khartoum. 

Un  grand  mouvement  d'opinion  se  manifesta  alors  en  Italie  en  faveur  d'une 
alliance  avec  l'Angleterre.  Une 
expédition  anglaise,  devant  partir 
des  bords  du  Nil  et  du  rivage  de 
la  Mer  Rouge,  s'organisait  pour 
porter  secours  à  Gordon.  Pourquoi 
les  troupes  italiennes  n'iraiént- 
elles  pas  se  joindre  aux  troupes 
anglaises  et  coopérer  à  la  déli- 
vrance du  héros?  Pourquoi  ne  pas 
saisir  au  Soudan  l'occasion  d'in- 
tervention qu'on  avait  eu  le  tort 
de  déilaigner  sur  le  Nil?  En  vain 
quelques  hommes  prudents  firent- 
ils  ressortir  la  pénurie  des  finances  italiennes  ;  le  côté  plus  utile  de  la  coloni- 
sation à  l'intérieur  et  notamment  en  Sardaigne;  le  caractère  des  populations  arabes 
et  abyssines,  aussi  sauvages  qu'hostiles,  avec  lesquelles  on  allait  se  trouver  en 
contacL  Leurs  voix  ne  furent  pas  écoutées.  Pour  justifier  la  coopération  des  troupes 
italiennes  au  Soudan,  toute  une  série  de  considérations  sentimentales  furent  invo- 
quées. L'Italie,  disait-on,  devait  affirmer  sa  situation  de  grande  puissance.  Elle 
devait  accepter  une  mission  dont  le  but  était  à  la  fois  chevaleresque  et  utile.  En 
allant  donner  main-forte  aux  troupes  de  Gordon  serrées  de  trop  près  par  les  hordes 
du  Mahdi,  elle  se  faisait  le  champion  de  la  civilisation  et  de  l'humanité.  Ce  concours 
apporté  à  la  plus  grande  puissance  maritime  du  globe  devait  lui  procurer  honneur, 
gloire,  profit.  Dans  ce  langage  imagé  qui  caractérise  l'éloquence  d'au  delà  des  monts, 
une  voix  autorisée  s'éleva  dans  le  Parlement  déclarant  que  l'heure  des  «  hautes 
hardiesses  »  allait  s'ouvrir.  On  s'écria  môme  que  l'on  allait,  avec  l'appui  de  l'Angle- 
terre, «  pécher  dans  les  eaux  de  la  Mer  Rouge  les  clefs  de  la  Méditerranée  »  ! 
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Le  Gouvernement  italien  donna  satisfaction  à  cette  manifestation  de  l'opinion. 
Le  5  février  1885,  l'amiral  Caïmi  débarquait  à  Massaouah  et  annonçait  aux  habi- 
tants «  que  le  Gouvernement  italien,  ami  de  l'Aniileterre,  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte,  lui  avait  donné  l'ordre  de  prendre  possession  de  la  ville.  »  La  ville  de 
Massaouah  avait  été  bien  choisie  comme  base  d'opération  en  vue  d'une  interven- 
tion à  l'intérieur  contre  les  bandes  mahdistes.  Cette  ville  est  le  port  naturel  de 
l'Ethiopie  du  nord,  le  centre  de  tout  le  trafic  qui  par  Khartoum  et  Kassala  provient 
du  Soudan.  C'est  la  tête  d'étapes  de  la  route  qui  mène  à  ces  deux  villes.  Il  y  avait 
donc  lieu  d'espérer  que  les  Italiens,  maîtres  de  Massaouah,  marcheraient  sur  Kas- 
sala et  combattraient  les  troupes  d'Osman-Dig^ma,  le  lieutenant  du  Mahdi,  qui  blo- 
quaient cette  place,  quand  un  adversaire  auquel  ils  n'avaient  jias  pensé  avoir 
affuire  tout  d'abord  vint  contrecarrer  leurs  projets. 

Le  roi  Johannés,  négus  d'Ethiopie,  qui  avait  réussi  à  ramener  sous  son  auto- 
rité les  diverses  parties  de  ce  pays  livré  à  l'anarchie  après  la  mort  de  Théodoros, 
convoitait  la  possession  du  littoral  de  la  Mer  Rouge,  qui  eût  ouvert  h  ses  Etats  un 
accès  à  la  mer.  Tant  qu'il  avait  eu  en  face  de  lui  les  p]gypliens,  souvent  battus  et 
qui  avaient  laissé  quantité  de  munitions,  d'approvisionnements  et  vingt  mille  des 
leurs  sur  les  champs  de  bataille  de  Gundet,  de  Gura  et  en  d'autres  rencontres  par- 
tielles, il  avait  espéré  atteindre  le  but  désiré.  En  1884,  il  avait  été  même  sur  le 
point  de  réussir.  Des  négociations  avaient  été  entamées  par  lui  avec  l'Egypte  en 
vue  d'obtenir  l'évacuation  de  Massaouah  ou  au  moins  la  promesse  que  cette  ville 
ne  tomberait  pas  entre  les  mains  d'une  tierce  puissance;  et  voilà  que,  du  haut  de 
ses  montagnes,  le  négus  voyait  sa  proie  lui  échapper,  une  puissance  européenne 
occuper  Massaouah  et  les  débouchés  de  ses  États  se  fermer  vers  la  mer!  Il  en 
conçut  une  irritation  profonde;  mais,  reculant  devant  une  guerre  longue  et  coû- 
teuse, ne  se  sentant  pas  très  rassuré  sur  la  fidélité  de  ses  vassaux  et  ayant  sur- 
tout à  faire  face  aux  troupes  mahdistes  qui  pouvaient,  d'un  moment  à  l'autre, 
envahir  ses  États,  il  consentit  à  abandonner  toute  prétention  sur  Massaouah 
à  la  condition  toutefois  que  les  Italiens  ne  dépasseraient  pas  l'enceinte  de 
la  ville. 

Mais  ces  derniers,  qui  pourtant  avaient  accepté  ces  conventions,  n'en  tinrent 
nul  compte.  Massaouah  était  pour  eux  un  cul-de-sac.  Ils  avaient  le  sentiment  d'y 
être  enfermés  comme  dans  une  impasse.  Il  fallait  que  les  soldats,  ne  fût-ce  que 
pour  refaire  leur  santé,  anémiée  sur  le  littoral,  allassent  sur  les  hauts  plateaux. 
La  garnison  de  Massaouah  fut  donc  augmentée;  un  grand  nombre  de  bachi- 
bouzouks  qui  avaient  fait  partie  des  troupes  égyptiennes  furent  enrôlés;  peu  à  peu 
les  troupes  italiennes  occupèrent  toutes  les  localités  situées  dans  la  plaine  comprise 
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entre   les  escarpements  du  plateau  et  la  mer  :    Arkallo,  Monkullo,   Saati,  Vua, 
s'avançant  toujours  ainsi  progressivement  vers  l'inlérieur. 

Les  Italiens  ont  fait  du  négus  Johannès  un  portrait  peu  flatté.  Ils  l'ont  dépeint 
comme  un  personnage  faux,  cruel,  plein  de  jactance,  et  atteint  d'alcoolisme  chro- 
nique. Mais  il  y  a  une  qualité  qu'ils  n'ont  pu  lui  contester  :  son  courage  personnel  et 
son  esprit  de  décision.  Furieux  de  voir  les  Italiens  ne  pas  observer  les  conventions 
intervenues,  le  négus  retint  prisonnière  la  mission  Salimbeni  que  ces  derniers  lui 
avaient  envoyée  et  demanda  que  les  troupes  italiennes  évacuassent  tous  les  points 
occupés  en  dehors  de  Massaouah.  La  réponse  ayant  été  négative,  le  ras  Aloula,  gou- 
verneur du  Tigré  pour  le  compte  du 
négus,  vint  prendre  position  au  sud 
de  Saati,  occupé  par  les  Italiens. 

Le  25  janvier  1887,  la  position 
fut  attaquée  et  le  ras  Aloula 
repoussé.  Le  lendemain,  une 
colonne  commandée  par  le  colonel 
de  Cristofori  se  portait  au  secours 
de  la  garnison  de  Saati.  Arrivé  à 
peu  près  à  mi-chemin  de  Mas- 
saouah et  de  Saati,  à  l'endroit 
nommé  Dogali ,  elle  fut,  vers  les 
huit  heures  du  matin,  attaquée  à 
l'improviste  par  les  troupes  du  ras  Aloula  dont  l'approche  avait  été  cachée  par  les 
collines  voisines.  Au  bout  d'une  demi-heure,  les  mitrailleuses  encrassées  ne  purent 
plus  fonctionner.  Cristofori  demanda  du  secours  à  Massaouah.  Mais  les  munitions 
ne  tardèrent  pas  à  manquer.  Un  combat  eut  lieu  à  l'arme  blanche.  Cernés  par 
d'innombrables  ennemis,  les  Italiens  succombèrent.  Pas  un  seul  n'échappa  au 
désastre  pour  apporter  à  Massaouah  la  nouvelle  de  celte  hécatombe.  Quand,  le  len- 
demain, les  renforts  demandés  par  l'infortuné  Cristofori  furent  arrivés  sur  le  lieu 
de  l'action,  les  troupes  italiennes  eurent  sous  les  yeux  un  spectacle  inoubliable. 
Les  Abyssins  avaient  enlevé  leurs  morts,  et  l'on  voyait,  dans  leur  position  de 
défense  dernière,  tous  les  Italiens  tombés  en  ordre  et  leurs  cadavres  comme 
alignés.  Dans  la  lutte  corps  à  corps,  aucun  n'avait  reculé.  Tous  avaient  succombé 
à  leur  place  de  bataille.  C'est  à  peine  si,  de  ce  monceau  de  morts,  on  put  retirer 
un  officier  et  90  soldats  encore  à  demi-vivants. 

Chez  le  peuple  italien,  né  d'hier  à  l'indépendance,  le  patriotisme  a  toute  l'exu- 
bérance de  la  jeunesse.  A  la  nouvelle  du  combat  glorieux  de  Dogali,  une  explosion 
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«J'enthousiasme  éclata  dans  la  péninsule.. C'était  la  première  fois  que,  depuis  sa 
réoro-anisation,  la  nouvelle  armée  italienne  était  appelée  à  faire  ses  preuves  sur 
les  champs  de  bataille,  et  partout  dans  le  royaume  on  se  disait  avec  orgueil  que  la 
lutte  héroïque  soutenue  par  les  jeunes  troupes  de  l'Italie  honorerait  la  plus  vieille, 
la  plus  aguerrie  des  armées.  Les  quelques  rares  survivants  blessés,  échappés  au 
désastre,  furent  accueillis  à  Naples  par  une  foule  en  délire.  «  L'histoire  gardera 
un  souvenir  impérissable  du  combat  de  Dogali  »,  disait  de  son  côté  le  roi  Humbert 
aux  troupes  partant  porter  secours  à  leurs  frères  d'armes  sur  la  terre  abyssine. 
Cinq  millions  furent  volés  d'urgence  :  les  régiments  de  la  péninsule  se  dégarnirent 
au  profit  du  corj»s  expéditionnaire  ;  en  une  année,  du  30  juin  188",  au  30  juin  1888, 
00  millions  furent  dépensés  pour  l'armée  d'Abyssinie  ;  20  000  hommes  de  troupes 
italiennes  furent  envoyés  à  Massaouah. 

Le  7  janvier  1888,  l'armée  expéditionnaire  forte  de  30  000  hommes,  dont  10  000 
de  troupes  indigènes,  se  mit  en  marche  et  réoccupa  Saati.  Quatre  armées  abys- 
sines pouvaient  être  opposées  aux  forces  italiennes  :  l'armée  du  ras  Aloula  ou 
armée  du  nord,  comptant  30  000  hommes;  l'armée  du  Tigré  ayant  une  force 
égale;  l'armée  du  Godjam  évaluée  à  20  000  hommes;  et  l'armée  du  Choa  compre- 
nant 80  000  hommes  que  commandait  Ménélik.  Ce  decnier,  il  est  vrai,  ne  bougea 
pas.  A  la  tète  des  trois  armées  du  nord,  du  Tigré  et  du  Godjam,  le  négus  vint  se 
présenter  devant  Saati.  Sur  ce  point,  les  Italiens  avaient  accumulé  les  moyens  de 
défense;  ils  avaient  construit  un  vaste  camp  retranché  défendu  par  des  forts  en 
acier  et  des  torpilles  terrestres  et  l'avaient  pourvu  de  toutes  les  ressources  que  j)eut 
fournir  la  science  moderne  :  voies  ferrées,  télégraphie  ordinaire  et  télégraphie 
optique,  téléphone,  phares  électriques  et  aérostats.  Abondamment  approvisionnés 
par  la  voie  de  mer,  ils  pouvaient  de  là  défier  les  100  000  hommes  du  roi  Johannès. 
Ce  dernier  eut  beau  multiplier  les  démonstrations  devant  Saati  et  chercher  à  attirer 
les  Italiens  en  rase  campagne,  ceux-ci  restèrent  dans  leurs  retranchements.  Bientôt 
le  manque  d'eau  et  de  vivres  se  fit  sentir  dans  le  camp  du  négus,  la  maladie  se 
mit  parmi  ses  troupes,  et^il  dut  se  retirer  précipitamment. 

Les  opérations  furent  suspendues  pendant  l'été,  et  une  bonne  partie  du  corps 
expéditionnaire  dut  rentrer  en  Italie. 

Malgré  la  grandeur  de  l'etTort  entrepris  par  ITtalie,  Dogali  n'était  donc  pas 
vengé.  On  s'était  contenté  d'occuper  le  pays  fortement  jusqu'à  une  distance  de 
30  kilomètres  dans  l'intérieur  et  la  campagne  se  terminait  en  réalité  par  un  nouvel 
échec.  De  grands  sacrifices  étaient  de  nouveau  nécessaires  et  la  lutte  paraissait 
devoir  se  prolonger  au  grand  détriment  des  finances  italiennes.  Mais,  depuis  son 
unification,  l'Italie   joue,  on   le  sait,   de   bonheur,  et  la  fortune  qui  veut  qu'en 
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Europe  chacune  de  ses  défaites  soit  suivie  d'une  aug-mentation  territoriale,  devait 
lui  continuer  la  même' faveur  en  Afrique.  Le  10  mars  1889,  le  roi  Johannès  fut  tué 
dans  une  bataille  livrée  aux  derviches  près  de  Métamneh,  à  la  limite  de  la  fron- 
tière éthiopienne  et  du  Soudan  égyptien,  et  cette  mort  changea  complètement  la 
face  des  choses  au  profit  de  l'Italie. 

Sur  le  champ  de  bataille  de  Métamneh,  se  sentant  frappé  à  mort,  le  négus  avait 
désigné  pour  lui  succéder  son  fils  naturel,  Mangascia  ;  mais  les  Italiens,  qui 
depuis  longtemps  menaient  de  front  les  expéditions  militaires  et  les  intrigues  poli- 
tiques, avaient  fait  entrer  dans  leurs  calculs  l'éventualité  de  la  mort  de  Johannès 
et  cherché  le  meilleur  moyen  d'en  tirer  parti.  Depuis  leur  établissement  à  Assab, 
ils  étaient  entrés  en  négociations  avec  Ménélik  II,  roi  du  Choa  et  vassal  du  négus, 
et  espéraient  faire  de  lui  un  empereur  d'Ethiopie  qu'ils  auraient  placé  sous  leur 
protectorat.  Dans  ce  dessein,  ils  avaient  accrédité  auprès  de  lui  un  homme  fort 
expert  dans  la  connaissance  des  affaires  d'Abyssinie,  l'explorateur  Antonelli.  Ce 
dernier,  ayant  su  capter  les  bonnes  grâces  du  roi  du  Choa,  le  poussa  à  entrer  en 
lutte  avec  Johannès  et  à  devenir  le  maître  de  toute  l'Ethiopie.  Sous  l'inÛuence  de 
ces  conseils,  Ménélik  prit  une  attitude  des  plus  équivoques  avec  le  négus.  Il  com- 
mença par  augmenter  considérablement  son  armée  qui  finit  par  compter  jusqu'à 
80  000  hommes,  dont  un  tiers  armé  de  fusils  à  tir  rapide;  puis,  pour  l'aguerrir,  il 
alla  attaquer  Harrar,  dont  la  prise  fit  tomber  entre  ses  mains  20  000  remingtons  et 
quantité  de  munitions.  Après  le  combat  de  Dogali,  il  trouva  divers  prétextes  pour 
ne  pas  joindre  ses  forces  à  celles  du  négus  devant  les  lignes  de  Saati.  Enfin,  le 
20  février  1889,  il  prit  définitivement  parti  contre  son  suzerain,  déclara  qu'il  enten- 
dait s'ouvrir  la  route  de  l'Aoussa  vers  la  mer,  et  prit  position  sur  le  Nil  Bleu,  à  la 
frontière  des  États  du  négus. 

Le  malheureux  Johannès  se  trouva  donc  avoir  affaire  à  trois  adversaires  à  la 
fois  :  aux  Italiens  à  l'est,  à  Ménélik  au  sud,  aux  mahdistes  au  nord  et  à  l'ouest,  et 
se  vit  enveloppé  sur  toutes  ses  frontières.  Il  se  tourna  d'abord  contre  Ménélik. 
Aussitôt  les  derviches  envahirent  ses  États  et  entrèrent  à  Gondar,  sa  capitale.  Cou- 
rant au  plus  pressé,  le  négus  fit  volte-face,  et  ce  fut  alors  qu'il  engagea  avec  les 
mahdistes  cette  sanglante  bataille  de  Métamneh  où  il  trouva  la  mort. 

Le  moment  attendu -par  Ménélik  et  les  Italiens  était  venu.  Le  2  mai  1889,  six 

semaines    seulement  après  la    mort  de  Johannès,  au  camp  d'Ucciali,   un  traité 

cimenta  l'alliance  du  roi  du  Choa  et  de  l'Italie.  Ménélik  II  se  faisait  proclamer 

négus,  au  mépris  des  dernières  volontés  de  Johannès.  Reconnu  en  cette  qualité  par 

l'abouna,  le  chef  du  clergé  d'Ethiopie,  il  recevait  la  soumission  de  la  plupart  des 

chefs  abyssins  et  obligeait  Mangascia,  l'héritier  désigné  de  Johannès,  à  se  réfugier 
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dans  le  Tigrré.  En  même  temps  les  Italiens,  sous  prétexte  d'aider  Ménélik,  fran- 
chissaient la  plaine  sise  au  bas  du  plateau  abyssin  et  pénétraient  dans  le  Tigré.  Le 
2  juin  1889,  ils  entraient  sans  coup  férir  à  Kéren.  Deux  mois  après,  ils  occupaient 
dans  les  mêmes  conditions  Asmara,  et  faisaient  fuir  devant  eux  le  ras 
Aloula,  lieutenant  de  Mangascia,  jusqu'à  la  rivière  Belessa.  Ils  voulurent  alors 
se  donner  la  satisfaction  d'entrer  dans  la  capitale  du  Tigré,  et  le  2G  janvier 
1890,  trois  ans  jour  pour  jour  après  le  désastre  de  Dog-ali,  ils  occupèrent 
Adoua.  Pris  entre  les  troupes  du  Choa  et  les  troupes  italiennes,  Mangascia  se 
soumit  à  Ménélik,  le  reconnut  comme  négus,  et  accepta  de  lui  la  vice-royauté  du 
Tigré. 

Alors  la  diplomatie  italienne  put  se  réjouir  des  résultats  que  sa  politique  avait 
obtenus.  Ménélik  II  était  reconnu  roi  des  rois,  négus  d'Ethiopie.  D'autre  pari,  les 
Italiens  avaient  pu  enfin  aborder  le  plateau  abyssin  et  occuper  Asmara  et  Kéren. 
Ils  étaient  liés  au  nouveau  négus  par  un  traité  qui  paraissait  avoir  été  conclu  à 
l'entière  satisfaction  des  deux  parties  contractantes.  Même,  pour  donner  plus 
d'éclat  à  l'acte  qui  cimentait  l'alliance  italo-éthiopienne,  Ménélik  avait  envoyé  en 
Italie  une  mission  de  vingt  personnes  dirigée  par  son  cousin,  le  dejiac  Makonnen, 
et  chargée  de  demander  au  roi  d'Italie  la  ratification  du  traité  du  2  mai  1889. 
Débarquée  à  Naples  le  22  août  en  compagnie  du  comte  Antonelli,  la  mission  fut 
reçue  avec  tout  le  cérémonial  diplomatique  par  le  roi  Ilumbert.  Le  20  sep- 
tembre 1889  le  traité  d'Ucciali  était  ratifié. 

Par  ce  traité,  chacune  des  parties  contractantes  pouvait  nommer  un  agent  diplo- 
matique et  des  consuls  auprès  de  l'autre.  Une  partie  du  plateau  abyssin  avec  Kéren 
et  Asmara  était  laissée  en  toute  souveraineté  à  l'Italie.  Celle-ci  prenait  l'engagement 
d'assurer  la  sécurité  de  la  frontière  d'Ethiopie  vers  la  mer,  et  en  échange  Ménélik 
consentait  à  user  de  l'intermédiaire  de  l'Italie  dans  ses  relations  avec  l'étranger. 
Par  des  dispositions  subsidiaires,  le  Gouvernement  italien  s'assurait  de  grandes 
facilités  pour  son  commerce,  organisait  les  services  douaniers,  fixait  la  composition 
et  la  valeur  de  la  monnaie  d'échange.  Cette  monnaie  devait  avoir  la  forme  des 
écus  de  Marie-Thérèse  portant  l'inscription  de  Humbert  1",  roi  dltalie.  Les  quatre 
lettres  F.  E.  R.  T.  qui  existent  sur  les  pièces  italiennes  devaient  être  remplacées 
par  une  formule  rappelant  le  protectorat  de  ITtalie.  En  même  temps,  quatre 
millions  remboursables  en  vingt  annuités  aux  taux  de  S  et  demi  pour  100  étaient 
prêtés  au  négus  par  la  Banque  nationale  italienne  sur  la  garantie  de  l'État.  L'article 
de  la  convention  italo-éthiopienne  établissant  le  protectorat  fut  notifié  le  12  octobre 
aux  puissances  signataires  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin.  La  France, 
l'Aulriche-Hongrie,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark, 
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la  Suède  et  Norvège,  la  Belgique,  la  Hollande,  donnèrent  acte  de  la  notification. 
Seule,  la  Russie  garda  le  silence. 

II.  Prise  de  possession  de  la  côte  SomâL  —  Tout  en  avançant  sur  le  plateau , 
les  Italiens  n'avaient  cessé  de  s'étendre  le  long  du  littoral  de  la  Mer  Rouge  au 


Le  lac  Assal. 


nord  et  au  midi  de  Massaouah.  Alors  même  qu'ils  étaient  réduits  à  une  situation 
des  plus  critiques,  et  que  le  roi  Johannès  les  retenait  immobiles  derrière  les  retran- 
chements de  Saati,  ils  prenaient  successivement  possession  des  divers  points  de  la 
côte  comprise  entre  Assab  et  Massaouah. 

A  la  fin  de  janvier  1883,  une  section  de  marins  occupait  Béilul,  au  nord  d'Assab. 
Zoula,  à  56  kilomètres  au  sud  de  Massaouah,  avait  une  garnison  égyptienne 
composée  de  bachi-bouzouks  :  l'Italie  prit  tout  d'abord  celte  garnison  à  sa  solde; 
puis,  en  1888,  déclara  cette  ville  possession  italienne.  La  France,  à  la  vérité, 
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pouvait  faire  valoir  certains  droits  sur  Zoula,  car,  en  1840,  une  zone  de  terrain  le 
long  de  la  baie  d'Adulis  ainsi  que  l'île  de  Dessi  lui  avaient  été  cédées  par  un 
souverain  du  Tigré;  néanmoins,  satisfaite  des  avantages  que  lui  donnait  la  posses- 
sion d'Obok,  elle  eut  la  générosité  de  ne  pas  protester  et  laissa  l'Italie  s'installer 
dans  la  baie  d'Adulis.  A  quelque  temps  d'intervalle,  les  tribus  qui  vivent  à  l'ouest 
et  au  nord-ouest  de  Kéren,  gagnées  par  les  subsides  et  les  cadeaux  des  gouverneurs 
de  Massaouah,  reconnaissaient  la  suzeraineté  italienne;  il  en  fut  do  môme  des 
tribus  habitant  au  sud  et  au  sud-ouest  de  Massaouah.  Restaient  les  États  du  sultan 
de  Raheita  entre  Assab  et  notre  colonie  d'Obok.  L'Italie  déclara  les  comprendre 
dans  sa  sphère  d'influence,  et  toute  la  côte,  depuis  les  limites  du  territoire  d'Obok 
jusqu'au  ras  Kasar  au  midi  de  Souakim,  sur  une  étendue  de  1  100  kilomètres, 
fut  placée  sous  son  protectorat.  Au  mois  de  mars  1890,  un  décret  royal  organisa 
l'ensemble  des  possessions  italiennes  sur  la  Mer  Rouge  et  leur  donna  le  nom  officiel 
de  colonie  d'Erythrée. 

Dès  lors  une  longue  bande  de  littoral  italien  se  trouva  interposée  entre  l'Ethiopie 
et  la  Mer  Rouge.  Le  royaume  des  négus  n'eut  plus  d'accès  vers  cette  mer.  A  l'est 
par  l'Erythrée,  au  nord  par  la  prise  d'Asmara  et  de  Kéren,  il  se  trouva  enfermé 
dans  un  demi-cercle  de  postes  fortifiés  occupés  par  les  Italiens.  Cerné  d'autre  part 
à  l'ouest  par  les  Etats  du  Mahdi,  il  n'eut  que  sa  frontière  méridionale  qui  resta 
ouverte.  Mais  là  encore  les  Italiens  se  hâtèrent  de  fermer  cette  issue  de  l'Ethiopie 
sur  le  monde  extérieur. 

La  frontière  méridionale  de  l'Ethiopie  regarde  vers  l'Océan  Indien.  Entre  elle  et 
le  littoral  se  trouvent  le  pays  des  Gallas  et  les  territoires  de  parcours  des  tribus,  en 
majeure  partie  nomades,  des  Somalis.  Divisés  en  de  nombreuses  tribus  sans 
cohésion  politique,  Gallas  et  Somalis  sont  constamment  en  guerre,  et  leurs 
frontières  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  un  état  continuel  de  migration.  La  côte  Somàl 
s'étend,  sur  l'Océan  Indien,  du  golfe  de  Tadjourah,  à  l'extrémité  méridionale  de 
notre  colonie  d'Obok,  jusqu'à  l'embouchure  de  laTana,  sur  une  longueur  d'environ 
2  200  kilomètres.  Le  fleuve  Djouba,  dont  le  nom  revient  souvent  dans  les  traités 
de  délimitation  conclus  depuis  quelques  années,  la  divise  en  deux  parties  inégales 
au  nord  et  au  midi.  Au  midi  du  Djouba  est  le  sultanat  de  Witou,  et  Kismayou; 
au  nord,  les  ports  zanzibarites  de  Brawa,  Merka,  Magadoxo  et  AVarcheick,  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  ports  de  la  côte  de  Ben-Adir,  puis  les  sultanats  d'Obbia  et  de 
Medjourtin.  Le  sultanat  d'Obbia  s'étend  de  Warcheick  au  cap  Aouad,  celui  de 
Medjourtin  du  cap  Aouad  au  cap  Guardafui  et  jusqu'aux  possessions  anglaises  du 
golfe  d'Aden. 

L'Egypte  autrefois  occupait  une  partie  de  la  côte  Somàl,  du  golfe  de  Tadjourah 
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au  49"  degré  de  longitude  (Greenwich).  Mais  l'invasion  mahdiste  ayant  eu  pour 
résultat  de  couper  en  deux  l'immense  domaine  des  khédives,  les  Anglais  en 
profitèrent  pour  occuper  successivement  Zeila,  Boulhar,  Berbcra,  Bender-Ghacem  ; 
bref,  tous  les  points  de  la  côte  jusqu'au  iO*"  degré  de  longitude.  Ils  avaient  entendu 
ainsi  acquérir  un  pays  qui  fût,  pour  leur  colonie  d'Aden,  un  centre  d'appro- 
visionnement et  de  ravitaillement,  les  Somalis  étant  agriculteurs  et  pasteurs  et 
élevant  de  nombreux  troupeaux  de  bétail.  Ils  négligèrent  toutefois  de  s'étendre 
au  delà  du  49"  degré  de  longitude  et  laissèrent  au  reste  de  la  côte  son  indé- 
pendance. 

Ce  fut  alors  à  l'Italie  à  jeter  les  yeux  sur  cette  contrée  sans  maître. 

La  vaste  région  dont  l'Angleterre  ne  voulait  pas  avait  pour  les  intérêts  italiens 
une  importance  de  premier  ordre.  Sans  doute  la  côte  Somâl  est  d'une  fertilité  fort 
médiocre  en  elle-même  :  le  rivage  est  aride,  la  plaine  qui  la  continue  dans  l'inté- 
rieur est  monotone,  peu  accidentée;  les  puits  y  sont  rares;  les  ruisseaux  y  sont 
remplis  d'eau  saumàtre;  la  flore  y  est  maigre  et  desséchée.  Au  delà  l'Ogaden  n'est 
qu'une  immense  steppe  où  les  cultures  sont  rares  et  insignifiantes.  Tout  le  pays  est 
brûlé  par  un  implacable  soleil.  Les  tribus  qui  parcourent  ces  vastes  solitudes  sont 
réputées  féroces  et  hostiles  aux  Européens.  Mais  la  côte  Somâl  est  le  débouché 
naturel  du  pays  galla  et  par  conséquent  de  l'Ethiopie  méridionale  vers  l'Océan 
Indien  et  le  golfe  d'Aden.  Le  possesseur  du  littoral  devient  le  maître  incontesté,  au 
point  de  vue  commercial  et  économique,  de  ces  contrées.  En  l'occupant,  les  Italiens 
restaient  fidèles  à  leur  plan  d'isoler  l'Ethiopie  de  la  mer,  de  la  tourner,  de  l'enve- 
lopper de  manière  que  cette  dernière  ne  pût  communiquer  avec  le  reste  du  monde 
que  par  leur  intermédiaire.  Déjà  maîtres  de  l'Erythrée,  ils  continuaient  autour  de 
la  frontière  méridionale  le  cercle  qu'ils  aA^ajent  commencé  à  tracer  le  long  de  la 
frontière  septentrionale  et  de  la  frontière  occidentale.  La  prise  de  possession  de  la 
côte  d'Erythrée  avait  isolé  l'Ethiopie  de  la  Mer  Rouge;  l'occupation  de  la  côte 
Soniàl  eut  pour  but  de  séparer  le  royaume  éthiopien  de  l'Océan  Indien  et  de 
l'investir  complètement  du  côté  du  midi. 

Mue  sans  doute  par  ces  considérations,  l'Italie  résolut  de  se  substituer  à 
l'Angleterre  dans  l'occupation  du  littoral  Somàl.  Elle  fit  ofTrir  ses  bons  offices  au 
sultan  d'Obbia.  Ce"  dernier  se  laissa  convaincre  et  fit  demander,  à  la  fin  de  1888, 
au  consul  italien  de  Zanzibar  la  protection  italienne.  Aussitôt  le  chevalier  Filonardi 
accourut  à  Obbia,  et  à  bord  même  du  Dogali,  le  9  février  1889,  fut  signé  l'acte  de 
protectorat.  Le  sultan  de  Medjourtin  suivit  l'exemple  de  son  allié,  le  sultan  d'Obbia, 
et  le  7  avril  suivant,  accepta  le  protectorat  italien.  Ces  traités  furent  notifiés  aux 
puissances  européennes,  conformément  à  l'article  34  de  l'acte  de  la  Conférence 
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de  Berlin.  Depuis  Warcheick  jusqu'au  cap  Bédouin  par  8"30'  nord,  tout  le  littoral, 
de  par  un  trait  de  plume,  fut  ainsi  placé  sous  l'influence  de  l'Italie. 

III.  Traités  anglo-italiens  du  24  mars  1891  et  du  5  mai  1894. 
Délimitation  du  Somaliland  italien  et  du  Somaliland  britannique.  — 
L'établissement  des  Italiens  à  la  côte  Somàl  les  rendait  les  voisins  des  Anglais  à 
la  côte  orientale  d'Afrique.  Ceux-ci,  en  effet,  profitant  du  partage  des  États  de 
Zanzibar,  s'étaient  implantés  dès  1886  le  long  du  littoral  de  l'Océan  Indien.  La 
Compagnie  anglaise,  en  contact  avec  les  possessions  anglaises  de  la  côte  de  l'Afrique 
orientale,  s'était  fait  accorder  l'administration  du  pays  depuis  la  rivière  'Wanga 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  ïana  avec  les  cinq  ports  de  la  côte  de  Ben-Adir  : 
Kismayou,  Brawa,  Merka,  Magadoxo  et  Warcheick.  Mais,  au  lieu  de  contrecarrer 
leurs  efforts  comme  l'ont  fait  malheureusement  jusqu'ici  les  puissances  européennes 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  Italiens  et  Anglais  établis  à  la  côte  orientale  ont  eu 
la  sagesse  de  comprendre  que  leur  intérêt  véritable  est  de  marcher  d'accord.  Leur 
but  était  commun  :  la  pénétration  à  l'intérieur  de  l'Afrique;  pourquoi  ne  se 
prôteraient-ils  pas  un  mutuel  appui?  Jadis,  lors  de  l'occupation  de  Massaouah,  le 
sentiment  public  en  Angleterre  et  en  Italie  avait  vu  d'un  œil  favorable  la  possibilité 
d'une  entente  entre  les  deux  nations  paur  la  répression  de  l'insurrection  mahdiste. 
Depuis,  il  est  vrai,  Khartoum  avait  succombé,  et  Gordon  avait  été  massacré.  Après 
Kharloum,  Kassala  avait  dû  capituler.  Assiégée  dès  le  mois  d'octobre  1883  par  les 
troupes  d'Osman-Digma,  chargé  de  conquérir  le  Soudan  oriental  pour  le  compte 
du  Mahdi,  la  ville  avait  soutenu  un  de  ces  sièges  qui  rendent  le  nom  d'une  ville 
glorieux  à  jamais.  La  garnison  égyptienne  ne  comptait  que  quinze  cents  hommes 
de  troupes  régulières.  Vingt  mois  elle  repoussa  les  assauts  des  mahdistes,  espé- 
rant des  secours  du  dehors.  Mais  le  roi  Johannès,  malgré  la  parole  engagée 
aux  Anglais,  ne  donnait  pas  signe  de  vie.  D'autre  part,  les  Italiens  étaient  trop 
occupés  à  Massaouah  pour  pouvoir  voler  au  secours  de  Kassala.  La  disette  se  fit 
sentir  dans  la  place.  Sommé  de  se  rendre,  le  gouverneur  répondit  simplement  qu'il 
était  là  pour  défendre  son  poste,  non  pour  le  livrer.  Les  ânes,  toutes  les  bêtes  de 
somme  furent  mangés;  tout  fut  dévoré.  Le  15  juin,  la  petite  garnison,  affamée,  fit 
une  sortie  furieuse  :  trois  mille  mahdistes  furent  tués  et  des  troupeaux  de  bétail 
capturés.  Cet  héroïque  elTort  ne  put  que  prolonger  l'agonie  de  la  ville  qui,  le 
30  juillet  1885,  dut  ouvrir  ses  portes  à  Osman-Digma.  Ce  dernier,  au  mépris  des 
engagements  pris  lors  de  la  capitulation,  fit  mettre  à  mort  le  gouverneur  et  les 
principaux  chefs  et,  pour  échapper  à  un  pareil  sort,  le  reste  des  défenseurs  de 
Kassala  dut  entrer  dans  les  rangs  des  mahdisles. 
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Mais,  en  dépit  de  la  chute  de  Khartoum  et  de  la  reddition  de  Kassala,  l'objectif 
poursuivi  par  les  deux  nations  n'avait  pas  varié.  La  situation  en  1890 était,  au  fond, 
la  même  qu'en  1885.  C'était  toujours  le  Mahdi  que  devait  viser  l'Ang-leterre  ;  c'était 
toujours  l'Ethiopie  que  convoitait  l'Italie.  Les  Anglais  avaient  toujours  besoin 
d'un  allié  pour  reprendre  les  régions  du  haut  Nil  occupées  par  les  mahdistes,  et 
d'autre  part  les  Italiens  ne  pouvaient  être  assurés  de  la  tranquille  possession  de 
l'Ethiopie  que  si  la  paix  régnait  au  Soudan  égyptien.  C'est  de  cette  solidarité 
d'intérêts  que  sortirent  les  derniers  traités  anglo-italiens. 

Les  deux  puissances  contractantes  ont  cherché  à  délimiter  leur  sphère  d'influence 
respective  à  la  côte  orientale  d'Afrique  et  à  la  côte  de  la  Mer  Rouge  de  manière  à 
éviter  dans  l'avenir  toute  cause  de  malentendu.  Le  premier  traité,  dont  le  protocole 
a  été  signé  le  24  mars  1891  par  le  marquis  di  Rudini  et  lord  Dufl'erin,  fixait  le 
point  de  démarcation  des  territoires  anglais  et  des  territoires  italiens  à  la  côte 
Somàl,  puis  déterminait  la  frontière  entre  l'Ethiopie  et  le  Soudan  égvptien.  Sur  le 
littoral,  la  ligne  de  démarcation  devait  remonter  le  thalweg  de  la  rivière  Djouba 
depuis  son  embouchure  dans  l'Océan  Indien,  presque  sous  l'Equateur,  jusqu'au 
6'  degré  de  latitude  nord.  L'Angleterre  abandonnait  généreusement  à  l'Italie  les 
quatre  ports  zanzibarites  de  Brawa,  Merka,  Magadoxo,  Warcheick,  situés  au  nord  du 
Djouba,  ne  se  réservant,  des  cinq  villes  de  la  côte  de  Ben-Adir,  que  la  seule  ville  de 
Kismayou.  La  frontière  suit  le  6"  parallèle  jusqu'au  35''  degré  de  longitude  est 
(Greenwich),  puis  ce  35'  méridien  jusqu'au  Nil  Bleu.  Au  nord  du  Nil  Bleu  cette 
frontière  ne  fut  pas  tout  d'abord  prolongée.  La  délimitation  du  côté  de  l'ouest  ne  fut 
complétée  que  le  15  avril  suivant.  Une  ligne  irrégulière  fut  alors  tracée,  qui,  partie 
du  Nil  Bleu,  sous  le  35'  méridien,  atteignit  l'Atbara,  à  30  kilomètres  en  amont  de 
Kassala,  et  aboutit  sur  le  littoral  de  la  Mer  Rouge,  au  ras  Kasar.  Toute  l'Ethiopie 
avec  ses  dépendances  du  Choa  et  du  Kaffa,  fut  ainsi  placée  dans  la  sphère  d'influence 
italienne.  Il  en  fut  de  même  de  certaines  villes  situées  aux  confins  du  Soudan 
égyptien  qui  avaient  fait  partie,  avant  l'insurrection  mahdiste,  de  l'Egypte.  Quant 
à  Kassala,  le  droit  d'occuper  cette  place  fut  bien  reconnu  à  l'Italie,  mais  à  titre 
temporaire,  et  seulement  si  les  intérêts  de  la  défense  de  l'Erythrée  exigeaient  cette 
occupation.  Les  droits  de  l'Egypte  étaient  d'ailleurs  réservés,  et  Kassala  devait  lui 
être  restituée   dès  qu'elle  se  déclarerait  en   mesure  d'y  assurer  le  maintien  de 
l'ordre. 

Il  ne  resta  plus  à  délimiter  que  le  territoire  italien  du  côté  des  possessions 
anglaises  du  golfe  d'Aden.  Sur  cette  partie  de  la  côte  Somàl  que  baignent  les  eaux 
de  ce  golfe,  l'Angleterre  occupait  le  littoral  à  l'orient  du  golfe  de  Tadjourah 
jusqu'au  49"  degré  de  longitude  est  de  Greenwich.  Dans  cette  direction,  les  Italiens 
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s'étendaient  jusqu'au  ras  llafoun.  Entre  ce  cap  et  le  49'  dcyré  de  longitude  est  de 
Greenwich  le  pays  était  indépendant.  Le  cap  Guardafui,  qui  forme  la  pointe 
extrême  de  la  grande  corne  africaine,  était  considéré  comme  7'es  îiulfnts.  un  do  <es 
pays  que  les  Anglais  nomment  no  mans  /and,  territoire  de  personn*  . 

L'Angleterre  s'est  montrée  ici  fort  libérale.  Par  le  traité  du  5  mai  1894,  elle  a 
cédé  à  l'Italie  le  cap  Guardafui  et  le  pays  environnant,  se  contentant  de  reculer  les 
limites  de  l'iiinterland  de  ses  possessions  du  golfe  d'Aden  à  300  kilomètres  environ 
dans  l'intérieur  du  continent.  En  somme,  tout  le  bastion  formé  parla  grande  corne 
orientale  africaine  dont  le  cap  Guardafui  constitue  le  front  saillant  fut  reconnu 
possession  italienne.  Depuis  le  ras  Hafoun  jusqu'au  49'  degré  de  longitude  est  de 
Greenwich,  c'est  un  développement  de  côtes  d'environ  400  kilomètres  dont  ils 
bénéficièrent.  Dans  leur  ensemble,  les  territoires  somalis  aujourd'hui  soumis  à 
l'influence  italienne  s'étendent  sans  interru[»tion  depuis  le  fleuve  Djouba  presque 
sous  l'Equateur,  jusqu'au  delà  du  cap  Guardafui  vers  le  49'  degré  de  longitude  est, 
sur  le  littoral  du  golfe  d'Aden,  et  atteignent  un  développement  de  côtes  d'environ 
2  000  kilomètres. 

IV.  Bataille  d'Adoua.  —  Si  l'Italie  eût  été  prudente  et  sage,  elle  eût  dû  rester 

pour  le  moment  sur  les  avantages  que  lui  avaient  acquis  ces  traités.  Le  souci  de  sa 

situation  militaire  en  Europe,  ses  ressources  financières  alors  précaires,  son  état 

* 
économique  alors  peu  brillant,  eussent  dû  inspirer  la  ligne  de  conduite  (|ui  était  à 

suivre  en  Afrique.  Installée  solidement  à  Asmara,  à  Kéren  et  à  Massaouah,  munie 

de  traités  qui  lui  assuraient  un  vaste  hinterland  pour  l'avenir,  elle  eût  pu  adopter 

une  politique    expectante  et  ajourner    toute  idée  d'extension   ultérieure  jusqu'à 

l'époque  où,  devenue  plus  forte  sur  le  terrain  économique  et  militaire,  elle  se  serait 

trouvée  en  mesure  de  faire  correspondre  ses  moyens  d'action  à  ses  hautes  visées. 

Il  semble  bien  que  telle  ait  été  tout  d'abord  l'intention  du  Gouvernement  italien, 

et  maintes  fois,  au  lendemain  de  l'occupation  d'Asmara,  fut  faite  à  Monte-Citorio 

la  déclaration  que  l'on  ne  dépasserait  pas  le  triangle  Massaouah,  Asmara  et  Kéren. 

Mais  les  événements  furent-ils  plus  forts  que  la  volonté  des  gouvernants?  ou  plutôt 

ces  derniers,  séduits  et  entraînés  par  l'exemple  de  la  France  et  île  l'Angleterre, 

ont-ils  voulu  «  faire  grand  »  en  matière  d'expansion  coloniale  et  ne  se  sont-ils  pas 

laissé  arrêter  par  la  perspective  des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  que  coûte  une 

pareille   politique?   Toujours    est-il    que   la   ligne   de    conduite    avisée    (ju'avait 

préconisée  le  Gouvernement  italien  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée  et  à  la  période 

d'action  diplomatique  succéda  bientôt  l'ère  de  conquête  et  d'occupation  clTective. 

Le  premier  résultat  de  cette  politique  active  fut  l'entrée  des  troupes  italiennes  à 
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Kassala,  située  à  180  kilomètres  à  l'ouest  de  Kéren.  Puis,  l'Italie  voulut  porter 
toute  son  attention  sur  les  afîaires  éthiopiennes.  Déjà,  dès  1890,  se  trouvant  trop 
à  l'étroit  dans  les  limites  du  triangle  Massaouah,  Asmara  et  Kéren,  elle  avait 
cherché  à  s'étendre  à  l'ouest  et  au  midi  de  cette  ligne  et  porté  sa  frontière 
jusqu'au  Mareb  à  la  suite  d'un  accord  conclu  avec  Mangascia,  le  vice-roi  du  Tigré. 
Mais  cette  extension  ne  fut  pas  encore  suffisante  pour  l'appétit  italien.  Le  général 
Baratieri  franchit,  au  mois  dé  décembre  1894,  la  rivière  Mareb, 
entra  à  Adoua  et  conquit  l'Agamé.  Tout  le. Tigré  fut  soumis  jusqu'à 
la  frontière  choane. 

Tout  paraissait  sourire  à  l'Italie,  et  déjà,  dans  la  péninsule, 
les  esprits  escomptaient  la  soumission  entière  de  l'Ethiopie  lorsque 
le  désastre  d'Amba-Alaghi  vint  montrer  ce  qu'avaient  de  factice 
les  conquêtes  aventureuses  du  général  Baratieri. 

C'est  que,  depuis  longtemps,  les  relations  du  négus  Ménélik  avec  le  Gouver- 
nement italien  avaient  cessé  d'être  bonnes.  De  graves  dissentiments  avaient  surgi 
entre  les  deux  anciens  alliés.  En  signant  le  traité  d'L'cciali,  Ménélik  s'était  laissé 
dicter  certaines  dispositions  fort  habilement  imaginées  du  reste,  qui  pouvaient 
aliéner  son  indépendance  vis-à-vis  de  l'Italie.  En  plus  de  la  cession  d'une 
moitié  du  Tigré  avec  Asmara  et  Kéren,  le  traité  d'Ueciali  admettait  l'ingérence  du 
Gouvernement  italien  dans  les  relations  extérieures  de  l'Ethiopie.  Débarrassé  de 
l'hostilité  de  Mangascia  et  des  autres  ras,  Ménélik  ne  tarda  pas  à 
se  repentir  de  l'énormité  des  concessions  qu'il  avait  faites  plus  ou 
moins  consciemment.  Néanmoins,  quand  le  ras  Makonnen  et  le 
comte  Antonelli,  de  retour  de  leur  mission  en  Italie,  rentrèrent  au 
Choa,  il  consentit  à  ratifier  le  traité  déjà  signé  parle  roi  Humbert. 
Mais  de  nouvelles  prétentions  de  la  part  des  Italiens  achevèrent  de 
l'indisposer  contre  eux.  Le  comte  Antonelli  ayant  voulu,  comme 
représentant  du  roi  d'Italie,  ceindre  la  couronne  à  Ménélik,  ce  dernier  refusa.  Dès  la 
fin  de  1890,  de  graves  divergences  de  vues  surgirent  entre  les  deux  alliés.  Elles  por- 
taient sur  deux  points  du  traité  d'Ueciali:  sur  l'interprétation  à  donner  de  l'article  17 
et  sur  la  détermination  de  la  nouvelle  frontière  italo-étliiopienno.  «  Le  roi  des 
rois,  disait  cet  article,  devra  (ou  pourra)  se  servir  de  la  diplomatie  italienne 
pour  traiter  toutes  ses  affaires  avec  les  puissances  européennes  ».  Le  texte  italien 
traduisit  le  mot  iccialauccial  par  devra  ;  Ménélik  soutint  que  ce  mot  voulait 
dire  simplement  :  pourra,  s'il,  lui  plaît.  «  J'ai  stipulé,  écrivait-il  dans  une  lettre 
adressée  au  mois  de  septembre  1890  au  roi  Humbert,  que  par  amitié  les  affaires 

éthiopiennes  pourraient  être  traitées  par  la  diplomatie  italienne,  mais  je  n'ai  pas 
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entendu  prendre  cet  engagement  par  traité.  Votre  Majesté  doit  comprendre 
qu'aucune  puissance  indépendante  ne  ferait  jamais  pareille  chose.  » 
"  L'arrivée  des  troupes  italiennes  à  la  frontière  choane  obligea  Ménélik  à  quitter 
le  terrain  des  protestations  plus  ou  moins  stériles  et  à  entrer  à  son  tour  en  action. 
Le  monarque  abyssin,  comprenant  toute  l'étendue  du  danger,  rassembla  en  hàle 
ses  forces,  et  au  camp  de  Borromieda,  déclara  solennellement  qu'il  ne  serait 
jamais  le  protégé  de  l'Italie. 

Confiants  dans  les  intrigues  qu'ils  avaient  nouées  avec  le  roi  du  Godjam  et  le  ras 
Makonnen,  et  aussi  dans  l'inaction  où  s'était  complu  jusqu'alors  Ménélik,  les 
Italiens  avaient  commis  la  lourde  faute  de  réduire  leurs  troupes  au  minimum. 
C'est  à  peine  si,  au  moment  du  désastre  d'Amba-Alaghi,  le  corps  d'occupation 
comptait  18  000  hommes,  et  encore,  sur  ce  nombre,  n'y  avait-il  que  quatre 
bataillons  européens.  Ces  troupes  étaient  d'ailleurs  éparpillées  un  peu  partout  le 
long  du  littoral  et  sur  le  plateau;  il  y  avait  des  garnisons  à  Massaouah,  à  Kéren,  à 
Asmara,  à  Kassala,  à  Makallé,  etc.,  sur  une  longueur  de  600  kilomètres.  A 
l'extrémité  de  cette  ligne  démesurément  étendue  se  trouvait  le  major  ïoselli,  à 
Amba-Alaghi,  sur  la  frontière  choane. 

Le  7  décembre  1895  le  choc  eut  lieu.  Les  2  500  hommes  du  major  Toselli  se 
trouvèrent  aux  prises  avec  l'avant-garde  de  l'armée  abyssine,  comprenant 
20  000  hommes  commandés  par  Makonnen.  Le  combat  dura  six  heures.  Après  une 
résistance  acharnée,  les  ailes  italiennes,  trop  faibles  en  nombre,  étaient  débordées, 
tournées,  et  la  résistance  du  centre  rendue  inutile.  Le  major  Toselli  dut  battre  en 
retraite.  Il  fut  enveloppé  de  toutes  parts.  A  ses  côtés  se  tenaient  presque  tous  les 
officiers  et  sous-officiers  italiens  avec  une  poignée  de  braves,  épuisés.  On 
échangeait  des  coups  de  fusil  à  dix  pas,  et  la  petite  phalange  diminuait  d'instant  en 
instant,  semant  les  morts  le  long  de  la  route,  liientôt  le  major  Toselli  tomba,  et 
avec  lui  presque  tous  ses  lieutenants.  Trois  cents  fuyards  à  peine  réussirent  à  rallier 
une  colonne  qui  siétait  portée  au  secours  du  détachement  d'Amba-Alaghi,  et  quand 
le  général  Arimondi  demanda  au  capitaine  Bodrero  qui  accourait  seul  :  «  Où  est 
votre  bataillon?  —  Il  n'est  plus  »,  put  répondre  l'officier  échappé  à  la  sanglante 
hécatombe. 

La  capitulation  de  Makallé  où  l'on  vit  une  garnison  italienne  de  1  500  hommes 
laissés  sans  secours  à  la  merci  de  l'ennemi,  suivit  de  six  semaines  le  désastre 
d'Amba-Alaghi.  Ménélik  entra  à  Adoua,  à  Axoum,  et  battit  le  général  Baralieri, 
qui  dut  reculer  jusqu'à  la  rivière  Belessa  et  perdit  ainsi  tout  le  fruit  de  la 
campagne  de  1895.  Le  corps  expéditionnaire  fut  porté  par  des  renforts  successifs 
à   65  000    hommes.  Mais   la   fortune   trahit    cruellement  les    armes    italiennes. 
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L'armée  du  général  Baraticri,  subit  à  Abba-Garima,  près  Adoua,  un  terrible 
désastre.  L'armée  italienne  y  fut  à  peu  près  tout  entière  anéantie.  Une  faible 
portion  seulement  put  s'échapper  avec  Baratieri,  tandis  que  bon  nombre  de 
prisonniers  tombèrent  aux  mains  de  Ménélik.  Le  négus  n'avait  qu'à  poursuivre  ses 
avantages  et  il  aurait  certainement  rendu  tout  au  moins  bien  précaire  la  position 
des  Italiens  à  Massaouah  et  sur  le  littoral,  mais  il  préféra  généreusement  traiter. 
Le  traité  d'Addis-Ababa  en  date  du  26  octobre  1896  entre  Ménélik  et  l'Italie 
consacra  l'indépendance  de  l'Etbiopie  et  fixa  provisoirement  la  frontière  à  la  ligne 
Mareb-Belessa-Mouna. 

V.  Délimitation  des  frontières  de  l'Erythrée.  —  Au  cours  des  années 
qui  suivirent,  cet  accord  provisoire  fut  converti  en  un  instrument  diplomatique  défi- 
nitif. Une  première  modification  fut  d'abord  faite  à  cet  accord  par  le  traité  du 
20  juillet  1900  aux  termes  duquel  la  ligne  frontière  Mareb-Belessa-Mouna  fut  rem- 
placée par  la  ligne  Tomat-Todluc-Mareb-Belessa.  Cette  modification  était  tout  à 
l'avantage  de  l'Erythrée.  Mais  la  bonne  volonté  de  Ménélik  envers  l'Italie,  son 
ennemie  d'hier,  ne  s'arrêta  pas  à  cette  concession  et  le  15  mai  1902  cette  nouvelle 
frontière  reportée  à  la  ligne  Sétit-Todluc-Mareb-Belessa  fut  de  nouveau  modifiée 
au  plus  grand  profit  de  l'Erythrée.  Dans  ce  môme  traité  fut  inséré  un  article  à  l'in- 
stigation de  l'Angleterre,  lequel  détermina  la  frontière  entre  le  Soudan  anglo-égyptien 
et  l'Erythrée;  et  ainsi  fut  complètement  déterminée  dans  toute  son  étendue  la  fron- 
tière nord  de  la  colonie.  Quant  à  la  frontière  sud,  du  côté  d'Obok,  elle  fut  fixée 
par  l'accord  franco-italien  du  10  juillet  1901  \  ce  qui  acheva  de  donnera  l'Erythrée 
sur  les  cartes  d'Afrique,  sa  configuration  actuelle. 

VL  L'avenir  de  l'Erythrée.  —  Ainsi  au  nord  et  au  sud,  l'Erythrée  a  des 
limites  définies;  à  l'est,  elle  est  bornée  par  la  mer  Rouge,  mais  à  l'ouest,  depuis  la 
rivière  Belessa-Mouna  jusqu'à  la  colonie  d'Obok,  la  colonie  reste  ouverte.  Sur 
toute  cette  distance  elle  confine  avec  l'Ethiopie  et  n'a  cependant  pas  encore  avec  cet 
État  de  frontière  déterminée  dans  cette  direction.  On  ne  saurait  donc  dire  que  la 
formation  territoriale  de  l'Erythrée  est  achevée.  Pareille  observation  doit  être  faite 
au  sujet  du  Somaliland  italien.  Ce  dernier  n'a  pas  non  plus  sa  frontière  du  nord 
déterminée  du  côté  de  l'Ethiopie  et  reste  isolé  de  l'Erythrée.  Toute  la  monarchie  éthio- 
pienne s'interpose  en  effet  de  toute  sa  masse  entre  les  possessions  italiennes  sur  la 
Mer  Rouge  et  les  possessions  de  l'Italie  sur  l'Océan  Indien.  L'Erythrée  et  le  Soma- 
liland italien  forment  donc  en  réalité  deux  possessions  italiennes  distinctes  et  il  n'y 

1.  Voir  :  chap.  xiv.  Colonie  d'Obok,  p.  HO. 
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a  guère  lieu  d'espérer  pour  l'Italie  que,  tant  que  l'Etat  éthiopien  maintiendra  son 
indépendance,  ces  deux  tronçons  puissent  se  réunir  de  manière  à  ne  former  qu'un 
seul  bloc,  de  Massaouah  à  Obbia.  Cette  solution  dans  la  continuité  des  possessions 
italiennes  sur  la  Mer  Rouge  et  sur  l'Océan  Indien  est  déjà  une  circonstance  défa- 
vorable à  leur  développement  économique  mutuel,  les  produits  de  l'Erythrée  ne 
pouvant  gagner  le  Somaliland  italien  sans  emprunter  le  territoire  éthiopien,  et 
vice-versa,  -les  produits  de  la  côte  de  Ben-Adir  ne  pouvant  être  amenés  sur  la  côte 
delà  Mer  Rouge  sans  transiter  par  ce  territoire.  Le  peu  de  profondeur  qu'atteignent 
ces  deux  colonies  dans  l'intérieur  du  continent  africain  en  est  une  autre;  TEry- 
thrée  et  le  Somaliland  italien  ne  sont  guère  formés  que  d'une  frange  littorale  qui 
ne  peut  vivre  et  se  développer  que  si  elle  est  alimentée  par  les  produits  de  l'intérieur. 
Ajoutons  en  outre  qu'ici  le  climat  est  un  obstacle  absolu  à  l'acclimatement  de  la 
race  européenne.  Le  littoral  de  la  Mer  Rouge  comme  la  côte  Somal  au  midi  du  cap 
Guardafui  sont  parmi  les  endroits  du  globe  où  sévit  la  plus  implacable  chaleur. 
On  sait  en  effet  que  l'équaleur  thermique  se  reploie  vers  l'hémisphère  septentrional 
et  longe  le  cap  Guardafui  et  la  partie  méridionale  de  la  Mer  Rouge.  Dans  ces  régions 
les  températures  de  41°  centigrades  à  l'ombre  sont  fréquentes.  Massaouah  même 
passe  pour  l'endroit  le  plus  chaud  de  l'Afrique  et  peut-être  de  la  terre.  Le  pays 
alentour  est  au  nombre  de  ces  enfers  que  mentionnent  les  dictons  des  marins  : 
«  Puisque  tu  as  créé  cette  fournaise,  dit  l'un  d'eux,  qu'avais-tu  besoin,  ô  Allah,  de 
créer  l'enfer?  »  Cette  chaleur  ardente  du  climat  n'a  pas  dans  ces  parages  comme 
compensation  la  fertilité  du  sol;  le  pays  sur  ce  littoral  est  nu,  aride,  sans  eau.  La 
fraîcheur  ne  commence  à  se  manifester  et  la  verdure  à  paraître  que  dans  les  mon- 
tagnes, mais  le  pays  montagneux  n'appartient  pas  à  l'Italie.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
conserver  beaucoup  d'illusions  sur  la  valeur  des  pays  occupés  en  ce  moment  par 
l'Italie  en  Afrique,  et  si  les  possessions  italiennes  ne  devaient  pas  un  jour  s'accroître 
d'une  portion  de  la  région  montagneuse,  elles  ne  pourraient  constituer  qu'une  occu- 
pation aussi  onéreuse  pour  les  finances  de  l'Italie  que  meurtrière  pour  ses  troupes. 
Elles  n'auraient  d'autre  valeur  que  comme  territoire  d'échange. 
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En  dehors  de  ses  possessions  insulaires  des  Canaries,  de  Fernando  Po  et 
d'Annobon,  l'Espagne  a  émis,  au  cours  du  siècle  dernier,  des  prétentions  sur  cer- 
taines portions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  au  nord,  sur  la  cote  saharienne 
comprise  entre  le  cap  Blanc  et  le  Maroc,  et  au  midi,  sur  la  côte  de  Guinée  comprise 
entre  le  rio  Campo  et  l'estuaire  du  Gabon.  Du  côté  du  Sahara  ses  prétentions  n'ont 
guère  rencontré  d'opposition,  sans  doute  en  raison  de  l'infertilité  de  la  contrée; 
mais  il  n'en  a  pas  été  de  môme  du  côté  du  Gabon.  Là,  elle  a  trouvé  en  face  d'elle 
la  France  établie  dans  ces  parages  et  qui  revendiquait,  par  suite  de  traités  avec  les 
indigènes,  tout  le  littoral  depuis  l'estuaire  du  Gabon  jusqu'à  la  rivière  Campo. 

Entre  la  France  et  l'Espagne  le  litige  était  des  plus  épineux.  Pour  appuyer  ses 
revendications  à  la  possession  du  littoral  tout  entier,  depuis  l'estuaire  du  Gabon 
jusqu'au  rio  Campo,  la  France  invoquait  l'existence  de  traités  par  lesquels  elle 
avait  étendu  son  protectorat  sur  toute  la  côte  dès  l'année  1839;  d'autres  traités, 
ajoutait-elle,  avaient  été  conclus  par  elle  en  1845  avec  les  chefs  de  la  région  dont 
dépendaient  l'île  Corisco  et  les  îles  Elobey  et  aussi  en  1855  avec  les  chefs  indigènes 
du  cap  Saint-Jean.  Mais  l'Espagne,  d'autre  part,  citait  un  traité  de  cession  de  cette 
côte  consenti  en  1778  par  le  Portugal  à  son  proflt.  Elle  invoquait  en  outre  des 
traités  de  18i3  et  1846  avec  Corisco.  Elle  occupait  effectivement  cette  île  depuis 
1853;  elle  avait  établi  un  poste  aux  îles  Elobey  et  y  avait  nommé  en  1885  un  sous- 
gouverneur  dépendant  du  gouverneur  général  de  Fernando  Po.  Elle  allait  jusqu'à 
réclamer,  en  vertu  de  traités  conclus  avec  les  indigènes,  non  seulement  le  littoral 
compris  entre  le  cap  Saint-Jean  et  la  rivière  Mouni,  mais  toute  la  côte  entre  la 
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rivière  Campo  et  le  cap  Esteiras,  situé  un  peu  au  nord  de  l'estuaire  du  Gabon; 

c'était  nous  réclamer  la  banlieue  même  de  Libreville.  Des  publicistes  espagnols 

môme  revendiquaient  non  seule- 
ment la  côte  entière  jusqu'au 
Gabon,  mais  tout  Tbintorland 
jusqu'à  l'Oubanghi,  sans  tenir 
compte  ni  de  nos  traités,  ni  de 
notre  occupation  eiïective,  et  vou- 
laient nous  couper  ainsi  toute 
expansion  de  notre  colonie  vers 
le  nord.  La  conciliation  entre  de 
telles  prétentions  eût  été  impos- 
sible, si  un  mutuel  esprit  de  con- 
cessions réciproques  ne  fût  venu 
animer  les  deux  puissances  qui 
étaient  parties  au  débat.  Les  négo- 
ciations n'en  furent  pas  moins  lon- 
gues. Commencées  en  1886  par 
la  nomination  d'une  commission 
franco-espagnole,  elles  ne  furent 
terminées  que  par  l'accord  du  27 
juin  1900  qui  vise  à  la  fois  le 
territoire  du  Rio  Mouni  et  le  terri- 


toire saharien  également  litigieux 
au  nord  du  cap  Blanc. 

En  ce  qui  concerne  le  lorri- 
toire  du  Rio  Mouni,  l'article  4  de 
ladite  convention  qui  a  trait  à  sa 
délimitation  portequelalimite  part 
(lu  thalweg  de  la  rivière  Mouni, 
remonte  le  thalweg  de  la  rivière 
Mouni  et  celui  de  la  rivière  Outemboni  jusqu'au  point  où  cette  dernière  rivière  est 
coupée,  pour  la  première  fois,  par  le  1"  degré  de  latitude  nord  et  se  confond  avec  ce 
parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec  le  9' degré  de  longitude  est  de  Paris.  De  ce  point 
la  ligne  de  démarcation  est  formée  par  ledit  méridien  9'"  degré  est  (*le  Paris  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  frontière  méri<lionale  de  la  colonie  allemande  du  Cameroun. 
Le  territoire  ainsi  reconnu  d'uno  manioro  (léfiiiitive  à  l'Espagne  est  d'tM)viron 
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30  000  kilomètres  carrés,  retendue  de  six  départements  français.  Mais  il  est  grevé 
d'une  servitude.  Il  est  entendu  en  efTet,  aux  termes  de  l'article  1  de  la  susdite  con- 
vention que,  dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  espagnol  voudrait  céder,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  en  tout  ou  en  partie,  les  possessions  qui  lui  sont  reconnues,  le 
Gouvernement  français  jouirait  d'un  droit  do  préférence  dans  les  conditions  sem- 
blables à  celles  qui  seraient  proposées  au  Gouvernement  espagnol. 

En  ce  qui  concerne  le  territoire  du  Rio  de  Oro  a  été  fixée  la  délimitation  suivante  : 
Sur  la  côte  du  Sahara  la  limite  suit  une  ligne  qui  partant  d'un  point  déter- 
miné sur  la  côte  occidentale  du  cap  Blanc,  gagne  le  milieu  de  ladite  péninsule, 
remonte  au  nord  jusqu'au  point  de  rencontre  avec  le  parallèle  21"  20' de  latitude 
nord,  et  de  ce  point  gagne  aussi  directement  que  possible  l'intersection  du  tropique 
du  Cancer  avec  le  méridien  14°  20'  ouest  de  Paris  et  se  prolonge  sur  ce  dernier 
méridien  dans  la  direction  du  nord. 

Le  territoire  du  Rio  Mouni  et  celui  du  Rio  de  Oro,  avec  lès  présides  espagnoles 
de  Ceuta,  Melilla,  Penon  de  Vêlez,  les  îles  Alhucemas,  sont  tout  ce  qui  constitue 
sur  le  continent  africain,  le  domaine  actuel  de  l'Espagne,  et  avec  les  îles  Canaries 
Fernando  Po  et  Annobon,  tout  ce  que  l'Espagne  possède  actuellement  en  Afrique 
et,  on  peut  le  dire,  après  la  dernière  guerre  hispano-américaine,  dans  le  monde. 
Voilà  à  quoi  se  réduit  aujourd'hui  un  empire  qui  comprit  à  un  moment  donné 
l'Amérique  entière,  la  presque  totalité  des  côtes  d'Afrique,  la  partie  méridionale  de 
l'Asie  et  l'Océanie,  et  sur  lequel  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  !  Voilà  aussi  qui 
peut  donner  à  réfléchir  sur  la  destinée  réservée  aux  empires  coloniaux!  Un  seul 
espoir  est  aujourd'hui  permis  à  l'Espagne,  celui  de  voir  agrandir  son  territoire 
autour  dés  présides  espagnoles  au  Maroc,  et  de  développer  son  action  dans  ces 
parages.  La  conférence  d'Algésiras  lui  a  reconnu  tout  dernièrement  ce  droit. 


CHAPITRE  XXV 


LA    TRIPOLITAINE 


La  Tripolitaine  actuelle,  habitée  à  l'origine  des  temps  historiques  par  des  peu- 
plades berbères  libyennes  dont  les  inscriptions  cunéiformes  égyptiennes,  Hérodote 
et  Scylax  nous  ont  conservé  les  noms  et  décrit  les  miBurs,  fut  colonisée  par  les 
Phéniciens  et  les  Grecs.  Ces  derniers  s'établirent  surtout  sur  la  portion  du  littoral 
la  plus  rapprochée  des  côtes  de  la  Grèce,  et  y  fondèrent  Cyrène,  non  loin  de 
laquelle  ils  plaçaient  le  jardin  des  Hespérides.  A  la  chute  de  l'empire  romain,  le 
pays  fut  envahi  par  les  musulmans  et,  après  diverses  vicissitudes,  fut  conquis  par 
les  Turcs  qui  y  sont  encore  les  maîtres  aujourd'hui. 

La  Tripolitaine  sera  restée  la  dernière  province  de  l'empire  ottoman  en  Afrique. 
Elle  aura  fait  partie  de  cet  empire  depuis  1551,  année  où  sa  capitale,  Tripoli,  fut 
conquise  par  Dragut  qui  l'enleva  aux  chevaliers  de  Malte  auxquels  les  Espagnols, 
maîtres  du  pays  depuis  1510,  en  avaient  confié  la  garde.  Le  pays  resta  dès  lors  sous 
l'autorité  directe  de  la  Porte  jusqu'au  commencement  du  xvni*  siècle  où  l'un  des 
pachas,  Ahmed  el-Karamanli  se  déclara  indépendant  et  établit  le  pouvoir  dans  sa 
famille;  celle-ci  le  conserva  jusqu'en  18.30,  année  ou  Youseph  Pacha,  le  dernier  des 
Karamanli,  dut,  en  présence  de  dissensions  intestines,  abdiquer,  et  où,  sur  l'appel 
des  Tripolitains  mêmes,  une  flotte  turque  vint  rétablir  l'autorité  de  la  Porte.  Depuis 
cette  époque,  la  Tripolitaine  forme  un  vilayet  ou  province  de  l'empire  ottoman.  Le 
pays  est  divisé  en  5  subdivisions  administratives  qui  sont  :  la  Tripolitaine  proprement 
dite,  le  pays  de  Barca,  l'oasis  d'Aoudjila,  l'oasis  du  Fezzan  et  l'oasis  de  Rhat.  Borné 
au  nord  par  la  Méditerranée,  à  l'est  par  l'Egypte,  au  sud  par  le  Sahara,  à  l'ouest 
par  la  Tunisie,  ce  pays  n'a  de  frontières  bien  précises  que  du  côté  de  cette  dernière 
région.  Entre  la  Tunisie  et  la  Tripolitaine  en  effet  une  ligne  conventionnelle  a  été 
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fixée  en  1886  trun  commun  accord  par  la  France  et  la  Turquie.  Aux  termes  de  cet 
arrangement  qui  fut  confirmé  et  mieux  précisé  en  1892,  la  ligne  de  démarcation 
part  d'un  point  situé  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  Ras  el  Adjir,  à  30  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Bordj  el-Biban,  puis  se  dirige  vers  le  sud  en  suivant  le  thalweg 
de  l'oued  Macta,  s'infléchit  vers  l'ouest  sur  le  32*  parallèle,  se  perd  dans  les  dunes 
du  Grand  Erg  Oriental  et  passe  au  nord  de  Rhadamès  qu'elle  laisse  à  la  Tripoli- 
taine.  Au  delà  elle  ne  fut  pas  alors  prolongée  plus  avant  dans  le  Sahara. 

Il  est  difficile,  étant  donné  cette  imprécision  des  frontières,  de  pouvoir  évaluer 


Carie  de  la  Tripolitaine. 

d'une  manière  exacte  la  surface  de  la  Tripolitaine  actuelle.  Cette  évaluation  varie 
naturellement  suivant  qu'on  veut  bien  comprendre  dans  cette  province  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  du  Sahara  et  du  pays  des  Touaregs.  D'une  manière  géné- 
rale, l'estimation  varie  de  1  million  de  kilomètres  carrés  à  1  2o0  000  kilomètres 
carrés  suivant  que  l'on  comprend  ou  non  dans  la  Tripolitaine  l'oasis  de  Koufra. 


L'avenir  de  la  Tripolitaine.  — Cette  étendue  du  pays,  laquelle  égale  près  de 
trois  fois  la  superficie  de  la  France,  ne  doit  pas  être  une  cause  d'illusions  sur  sa 
valeur  propre.  La  Tripolitaine  n'a  pas,  par  la  nature  du  sol,  l'importance  qu'on 
serait  en  droit  de  lui  attribuer  d'après  l'étendue  de  ses  côtes.  Son  agriculture  n'a 
pas  et  ne  saurait  avoir  un  grand  avenir.  Les  espaces  cultivables  sont  très  restreints  : 
une  mince  frange  littorale,  quebjues  courtes  vallées,  et  quelques  oasis  isolées  en 
plein  désert,  voilà  tout  ce  qui  constitue  le  pays  producteur.  Les  seules  cultures 
sont  les  céréales,  les  oliviers  et  les  palmiers.  Le  climat  môme  est  peu  favorable. 
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Sur  cinq  années  on  compte  qu'une  année  est  bonne,  une  autre  inféconde,  les  trois 
autres  médiocres.  Le  rendement  est  trop  faible  et  ne  peut  guère  fournir  à  l'expor- 
tation. 

L'industrie  d'autre  part  est  très  peu  active.  Elle   se  i)orne  à  l'extraction  de 
quelques  minéraux  ou  à  la  fabrication  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 
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Troupeau  dans  l'oasis  de  Tripoli. 


Comme  dans  les  États  du  nord  de  l'Afrique,  les  indigènes  confectionnent  des  tissus 
de  laine,  des  nattes,  des  tapis,  mais  là  se  borne  toute  leur  industrie.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  que  la  population  de  la  Tripolitaine  soit  si  faible,  comparativement 
à  son  étendue  ;  c'est  à  peine  si  elle  compte  un  million  d'habitants,  dont  trois  cent  mille 
pour  la  Cyrénaïque.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  Berbères  et  des  Arabes,  les  pre- 
miers habitant  la  montagne,  les  seconds  la  plaine. 

Pour  expliquer  le  peu   de  prospérité  du  pays,  on  met  volontiers  en  avant  la 
mauvaise  administration  dos  Turcs,  l'insouciance  des  Arabes,  le  manque  dt'  roni- 
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munications,  mais  il  ne  faut  pas  altaciier  à  ces  causes,  d'ailleurs  réelles,  plus  d'im- 
portance qu'elles  ne  comportent;  il  faut  tenir  compte  avant  tout  du  peu  de  ressources 
qu'offre  l'ensemble  du  pays  et  il  est  bien  probable  que  saus  des  maîtres  nouveaux 
la  Tripolitaine  ne  sera  jamais,  au  point  de  vue  agricole,  un  pays  de  grand  avenir. 
Ces  maîtres  nouveaux  seront  probablement  les  Italiens.  Ceux-ci  qui  n'ont  pas 
voulu  en  18G3,  malgré  les  invitations  du  Gouvernement  de  Napoléon  III,  s'installer 
en  Tunisie,  et  qui  n'ont  pu  le  faire  plus  lard,  seraient  aujourd'hui  disposés  à  s'éta- 
blir en  Tripolitaine,  et  il  a  été  dit  que  des  pourparlers  avaient  été  engagés  à  ce 
sujet  entre  la  France  et  l'Italie.  Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  questionné  en 


Port  (le  Tripoli. 


j)lein  Parlement,  a  laissé  pressentir  que  la  France  ne  s'opposerait  pas  à  cette 
installation.  Mais  il  faudra,  en  dehors  du  consentement  de  la  France,  obtenir  aussi 
celui  de  l'Angleterre,  maîtresse  de  l'Egypte,  et  un  traité  de  délimitation  à  l'est  entre 
l'Egypte  et  la  Tripolitaine,  devra  intervenir  de  ce  chef.  Déplus,  il  faudra  s'entendre 
avec  la  Turquie,  et  cette  dernière  ne  se  montre  guère  disposée  à  évacuer  le  pays. 
Il  est  probable  qu'il  faudra  l'évincer,  en  attendant  le  moment  et  les  circonstances 
favorables. 

Le  grand  avantage  qu'aura  la  possession  de  la  Tripolitaine  pour  l'Italie  consiste 
dans  sa  position  géographique  naturelle.  La  Tripolitaine  est  placée  à  proximité  et 
en  face  des  côtes  italiennes.  Grâce  à  cette  proximité,  cette  région  peut  avoir  un 
commerce  d'échanges  avec  l'Italie  plus  considérable  qu'avec  tout  autre  pays.  Ce 
commerce  peut  être  alimenté  non  seulement  avec  les  ressources  du  pays  qui  sont 
faibles,  mais  aussi  avec  les  produits  de  l'intérieur  du  continent  africain.  En  effet,  au 
point  de  vue  du  mouvement  général  des  échanges  entre  l'Europe  et  l'Afrique,  la 
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Tripolitaine  est  on  ne  peut  mieux  placée.  Au  cœur  de  laTripolitaine,  la  Méditerranée 
s'enfonce  en  un  grand  golfe,  celui  de  la  Grande  Syrte,  et  le  littoral  tripolitain  se 
trouve  ainsi  rapproché  considérablement  de  l'Afrique  intérieure.  Le  littoral  de  la 
Grande  Syrte  est  plus  rapproché  du  Centre  Africain  que  partout  ailleurs  la  côte  de 
l'Afrique  du  Nord.  Il  est  plus  rapproché  par  exemple  de  400  à  500  kilomètres  du 
Soudan  que  le  littoral  algérien.  Par  là  passe  le  tracé  le  plus  court  qui  unisse  le 
Soudan  central  à  l'Europe.  C'est  à  cette  circonstance  que  nous  devons  de  voir  dès  à 
présent  le  commerce  de  transit  entre  le  Soudan  et  la  Méditerranée  prendre  de  pré- 
férence la  voie  de  la  Tripolitaine  et  que  nous  devrons  de  voir  plus  tard  la  voie  ferrée 
la  plus  courte  rattacher  la  Méditerranée  à  l'Afrique  Centrale. 


CHAPITRE  XXVI 


L'ETHIOPIE 


I.  —  L'isolement  de  l'Ethiopie  à  travers  les  âges.  L'expédition 
anglaise  contre  Théodoros.  —  Haute  citadelle  de  montagnes  dressant  ses  bas- 
tions saillants  à  plus  de  trois  mille  mètres  au-dessus  du  sol  environnant,  l'Ethiopie, 

au  cours  des  siècles,  a  pu 
défier  tous  les  efforts  des 
envahisseurs  de  la  plaine. 
Qu'ils  vinssent  des  rives  du 
Nil,  des  bords  de  la  mer 
Rouge  ou  des  lontains  pays 
Gallas,  les  assaillants  n'ont 
jamais  pu  parvenir  à  se  main- 
tenir sur  ce  haut  massif  mon- 
tagneux. Constitué  dès  le  début 
de  l'ère  chrétienne,  l'empire 
éthiopien,  qui  avait  pour  capi- 
tale Axoum,  ne  fut  pas  sou- 
mis à  la  domination  de  Rome. 
Le  christianisme  y  pénétrait 
au  iv"  siècle  avec  saint  Fru- 
mence;  mais,  même  au  point  de  vue  religieux,  cet  empire  tint  à  garder  son  carac- 
tère d'isolement.  Il  ne  voulut  pas  de  l'unité  romaine  et,  au  milieu  du  monde 
chrétien,  il  demeura  attaché  aux^doctrines  monophysiles.  L'Islam  ayant  envahi 
les  côtes  de  la  Mer  Rouge   et   la  vallée  du   Nil  vint  échouer  au  bas  des  escar- 


Carle  de  l'Élhiopie  cl  de  l'Éryllirée. 


302 


L'AFRIQUE  AUX   EUROPÉENS. 


pements  du  plateau  éthiopien.  La  lutte  dura  longtemps  entre  les  deux  races 
et  les  deux  religions,  mais  le  Croissant  ne  réussit  jamais  à  remplacer  la  Croix. 
Cette  résistance  de  l'Ethiopie  aux  tentatives  de  l'Islam,  nous  la  retrouvons 
aussi  tenace,  aussi  énergique  en  face  des  efforts  des  Portugais  pour  s'implanter 
sur  les  hauts  plateaux.  Ces  derniers,  après  avoir  cherché  au  xvi*  siècle  à  asseoir 
leur  influence  en  Ethiopie  et  à  y  ramener  le  catholicisme,  durent  renoncer 
à  leur  entreprise  et  leur  échec  fut  la  cause  que,  pendant  trois  siècles,  les  autres 
puissances  européennes  n'entretinrent  pour  ainsi  dire  aucun  rapport  avec  les  Etals 
éthiopiens.  D'ailleurs,  à  partir  de  cette  époque,  l'Ethiopie  fut  en  proie  aux  divisions 


Tracé  du  chemin  de  fer  élhiopien. 


intestines.  La  structure  géographique  de  cette  contrée,  qui  avait  favorisé  sa  résis- 
tance aux  tentatives  de  conquête  extérieure,  la  disposait  aussi  au  morcellement 
politique  et  sitôt  que  le  pouvoir  ne  fût  plus  tenu  par  des  mains  fermes,  que  l'auto- 
rité centrale  manqua  de  la  volonté  ou  du  prestige  nécessaires  pour  s'imposer  à 
l'ohéissance  de  tous,  l'on  voit  du  xvn*  au  milieu  du  xix'  siècle  les  chefs  des  princi- 
pales provinces,  le  Tigré,  l'Amhara,  le  Choa,  affirmer  et  défendre,  les  armes  à  la 
main,  leur  souveraineté  indépendante.  Tout  au  plus  subsiste-t-il  au  profit  du  négus 
de  l'Amhara  ou  Ethiopie  centrale  une  suzeraineté,  toute  nominale,  constamment 
méconnue.  Et,  dans  chacune  de  ces  régions  une  môme  anarchie  règne  :  le  pouvoir 
s'émiette,  comme  naguère  dans  l'Europe  féodale;  il  est  aux  mains  de  ras  d'impor- 
tance inégale,  vassaux  peu  obéissants  et  turbulents,  jaloux  les  uns  des  autres,  trop 
faibles  pour  tenter  de  grandes  entreprises,  assez  puissants  pour  tenir  en  échec  le 
pouvoir  souverain. 
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C'est  seulement  en  dSoO  qu'une  tentative  d'unification  eut  lieu.  Elle  fut  l'œuvre 
d'un  usurpateur,  d'origine  assez  obscure,  dejiac  du  Kouara.  S'étant  emparé  du  pou- 
voir dans  l'Ambara,  Kassa  réussit  à  imposer  sa  volonté  aux  ras  du  Tigré  et  du  Choa, 
puis  se  fit  couronner  négus  négoussié  d'Ethiopie,  roi  des  rois  d'Ethiopie,  sous  le 
nom  de  Théodoros  II.  Il  manifesta  le  dessein  de  faire  entrer  son  pays  dans  le  cou- 
rant de  la  civilisation  européenne  et,  malgré  les  difficultés  inhérentes  aux  circon- 


Une  expédition  sur  le  lac  Tana. 


stances  mômes  de  son  avènement,  aurait  peut-être  réussi,  si  son  esprit  fantasque  et 
mal  équilibré,  son  caractère  violent  et  farouche  ne  lui  eût  fait  commettre  des 
fautes  de  conduite  dans  ses  relations  avec  les  représentants  des  puissances  étran- 
gères. Après  avoir  accepté  pendant  plusieurs  années  l'influence  des  Anglais,  il  se 
brouilla  avec  eux  et  fit  emprisonner  leurs  agents.  Aussitôt  une  expédition  britan- 
nique fut  résolue.  Sir  Robert  Napior,  à  la  tête  de  12  000  hommes,  débarqua  à  Adulis 
et  atteignit  àSénafé  la  crête  orientale  du  plateau  abyssin.  Favorisés  par  l'attitude 
du  ras  duTigré,lesAnglais  se  dirigèrent  vers  le  sud,  par  Adigrad,  Makalli,  Antalo,lelac 
Aschiaughi  :  leur  objectif  était  Magdala,  située  à  600  kilomètres  delà  côte  dans  les 
hautes  montagnes  de  l'Ambara,  vrai  nid  d'aigle  où  Théodoros  avait  établi  le  siège 
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de  sa  résistance  et  se  croyait  inaccessible.  Mais  Magdala  fut  prise  d'assaut 
le  13  avril  1868,  et  Théodoros  se  tua  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. 

Arrivés  au  cœur  de  TEthiopie,  les  Anglais  auraient  pu,  certes,  y  demeurer  en 
consentant  les  sacrifices  nécessaires.  Mais,  éclairés  par  leur  esprit  pratique,  ils 
comprirent  toutes  les  difficultés  qu'opposaient  la  nature  de  la  contrée  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants  à  toute  velléité  de  conquête,  et  sagement  ils  se  rembarquèrent, 
en  laissant  le  pays  livré  à  lui-même.  Comme  bien  on  pense,  leur  départ  fut  le 
signal  de  luttes  acharnées  entre  les  ras  pour  la  possession  du  pouvoir  suprême. 
Kassaï,  roi  du  Tigré,  Ménélik,  roi  du  Choa,  Gobhésie,  roi  de  l'Amhara,  se  disjm- 
tèrent  le  trône  plusieurs  années.  A  la  fin,  Kassaï,  grâce  au  concours  des  Anglais  qui  lui 
prêtèrent  des  armes  et  des  munitions,  réussit  à  se  faire  reconnaître  négus  négoussié. 
Il  fut  sacré,  au  commencement  de  l'année  1872,  dans  Axoum,  la  ville  sainte,  des 
mains  du  patriarche  d'Ethiopie  et  prit  le  nom  de  Johannès. 

A  peine  couronné,  le  nouvel  empereur  eut  à  défendre  ses  Etats  contre  l'Egypte. 
Celle-ci,  devenue  dans  ces  derniers  temps  maîtresse  des  côtes  de  la  Mer  Rouge  et 
des  territoires, du  moyen  et  du  haut  Nil,  rêvait  de  la  conquête  de  l'Ethiopie  restée 
une  enclave  au  milieu  de  sa  nouvelle  possession.  Elle  attaqua  en  1876  ce  pays  à 
la  fois  par  le  nord  et  par  le  sud.  Au  nord  le  colonel  Ahrendrup,  officier  danois  au 
service  du  khédive,  partit  de  Massaouah;  au  sud- le  colonel  Munzinger  partit  du 
Harrar.  Les  deux  expéditions  échouèrent  lamentablement.  La  colonne  commandée 
par  Ahrendrup  fut  complètement  anéantie  par  Johannès  à  Gudda-Gudda,  sur  les 
bords  du  Mareb,  et  celle  de  Munzinger  le  fut  par  Ménélik  au  moment  où  elle 
essayait  de  pénétrer  dans  le  Choa.  En  vain,  pour  venger  ce  double  échec,  le 
prince  Itassar  voulut-il,  l'année  suivante,  pénétrer  en  Ethiopie.  11  fut  à  son  tour 
battu  à  Gurra,  fait  prisonnier  et  ne  fut  remis  en  liberté  que  contre  une  somme 
de  200  000  talaris. 

IL  —  Les  Italiens  en  Ethiopie.  — Les  Italiens  entrèrent  alors  en  scène. 

Nous  avons  exposé,  dans  l'histoire  de  l'Erythrée',  les  diverses  péripéties  et  les 
résultats  de  l'intervention  active  de  ces  derniers  :  l'occupation  de  Massaouah, 
l'extension  de  la  colonie  érythréenne,  le  désastre  de  Dogali,  le  traité  d'Ucciali  qui 
imposa  le  protectorat  italien  à  Ménélik  et  la  guerre  avec  ce  dernier  qui  se  dénoua 
à  la  sanglante  bataille  d'Adoua.  Nous  avons  indiqué  aussi  comment  à  la  suite  de 
cette  journée  funeste  aux  armes  italiennes,  l'indépendance  de  l'Ethiopie  fut  reconnue 

1.  Voir  Cliap.  xxiii.  VÊrylhrêe,  page  275  et  28'J. 
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et  comment  une  ligne  de  démarcation  provisoire  Mareb-Belessa-Mouna  fut  adoptée 
par  un  accord  en  date  du  26  octobre  4896. 

III.  Délimitation  des  frontières  éthiopiennes.  —  Les  traités  anglo- 
italiens  du  4  5  mars  et  du  24  avril  4891  qui  donnaient  à  l'Italie  le  protectorat 
abyssin  étant  devenus  forcément  caducs  à  la  suite  de  la  bataille  d'Adoua  et  de  la 
reconnaissance  par  cette  puissance  de  l'indépendance  éthiopienne,  aucune  conven- 
tion, aucun  traité  de  limitation  ne  se  trouvait  exister  entre  les  nouvelles  posses- 


Le  lac  Tana  près  d'Ocla-Borou-Uouva. 


sions  soudanaises  de  l'Angleterre  et  le  domaine  du  Négus.  Il  en  était  de  même  entre 
le  Somaliland  anglais  et  le  Sud-est  de  l'Ethiopie.  Aux  confins  des  zones  d'influence 
et  d'occupation  du  Soudan  et  du  Somaliland  anglais  d'une  part,  des  provinces 
étliiopiennes  d'autre  part,  les  territoires  sujets  à  contestation  ne  manquaient 
pas. 

V  chaque  moment,  du  fait  des  tribus  à  peu  près  indépendantes  qui  vivaient  dans 
CCS  parages,  des  incidents  pouvaient  surgir,  des  difficultés  pouvaient  naître,  compro- 
mettre les  relations  existant  entre  les  deux  Etats  et  fournir  prétexte  à  l'Angleterre 
pour  envahir  le  plateau  éthiopien.  La  tentation  pour  celte  dernière  était  d'autant 
plus  grande  (jue  ce  plateau  salubre,  à  l'air  tonique  et  vivifiant,  peut  être  considéré 

comme  le  sanatorium  désigné  d'une  armée  européenne  occupant  les  plaines  basses 
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et  humides  du  Nil;  qu'en  outre,  il  contient  les  hauts  affluents  de  droile  du  Nil, 
dont  les  eaux  contribuent  d'une  manière  si  importante  à  rég^ler  le  cours  du  grand 
fleuve  dans  les  terres  d'alluvions  égyptiennes  et  notamment  dans  le  Delta.  Il  esta 
présumer  que  de  telles. considérations  ne  furent  pas  sans  avoir  frappé  l'esprit  de 
Ménélik.  D'autre  part,  l'Angleterre,  sortie  victorieuse,  mais  épuisée  momentané 
ment,  de  la  guerre  du  Transvaal,  ne  se  souciait  pas  de  commencerime  campagne 
sur  de  nouveaux  frais  et  de  renouveler  de  lourds  sacrifices.  De  cet  état  d'esprit 
sont  nées,  entre  les  deux  parties  en  présence,  des  dispositions  conciliantes;  elles  ont 
abouti  aux  traités  qui  fixent  définitivement  les  frontières  du  Somaliland  italien  et  de 
l'Ethiopie,  et  celles  du  Soudan  anglo-égyptien  et  de  l'empire  du  Négus.  C'est  l'Angle- 
terre qui,  la  première,  signa  avec  Ménélik  des  traités  fixant  la  frontière  commune 
entre  les  possessions  anglaises  et  TEthiopie.  Le  premier  de  ces  traités  anglo-éthio- 
piens, celui  qui  vise  la  délimitation  du  Somaliland  britannique,  est  du  4  juin  1897  ;  le 
second,  qui  vise  la  délimitation  du  Soudan  égyptien,  est  du  15  mai  1902.  Ce  dernier 
surtout  qui,  indépendamment  de  la  question  de  fixation  des  frontières,  accorde  à 
l'Angleterre  des  avantages  économiques  de  premier  ordre,  fait  graviter  désormais 
l'Ethiopie  dans  l'orbite  de  l'influence  économique  de  l'Angleterre'. 

Le  même  jour,  Ménélik  voulut  donner  aussi  à  l'Italie  une  preuve  de  ses  ilis- 
positions  conciliantes,  et  signa  avec  cette  dernière  une  convention  modifiant  le 
traité  du  26  octobre  18.96-  qui  avait  fixé  comme  frontière  commune  aux  deux  états 
la  ligne  Mareb-Bélessa-Mouna.  Déjà,  un  premier  accord  antérieur  vn  date  du  10  jan- 
vier 1900  avait  donné  une  première  satisfaction  à  l'Italie,  en  reportant  la  frontière 
italo-éthiopfenne  à  la  lijjne  Mareb- Tomat-Todluc-Bélessa  et  en  augmentant  ainsi 
d'une  façon  appréciable  la  surface  de  l'Erythrée.  Le  traité  italo-éthiopion  en  date 
du  15  mai  1902  modifia  encore  avantageusement  au  profit  de  l'Italie  la  frontière 
Tomat-Todluc-^larcb-Belessa.  La  frontière  éthiopienne  ayant  été  délimitée  égale- 
ment du  côté  d'Obok  le  20  mars  1S97^,  il  ne  reste  plus  à  l'Ethiopie  pour  avoir 
ses  frontières  complètement  fixées  de  tous  côtés  par  des  traités  internationaux  que 
de  les  faire  délimiter  au  suil.  De  ce  côté,  l'empire  de  Ménélik  est  contigu  à 
l'Afrique  Orientale  et  au  Somaliland  italien.  C'est  donc  avec  l'Angleterre  et  l'Italie 
que  l'empire  (rÉthiuj)ie  aura  à  traiter  encore  pour  que  cette  délimitation  soit  fixée. 

IV.  L'avenir  de  l'Ethiopie.  —  Cette  délimitation  opérée,  l'Ethiopie  se  trou- 
vera, au  point  de  vue  territorial,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  Étals 

1.  Voir  Cliap.  vu.  \.'K(/f/ptp,  |i.  S7. 

2.  Voir  Cliap.  xxiii.  VÈrt/l/irce  ilalieiinn,  p.  27.>. 

3.  Voirr.hnp.  xiv,  La  colonie  /rarçaiie  d'Vbok,  p.  180. 
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d'Europe.  Elle  n'aura  i>lus  à  redouter  le  péril  (jui  résulte  de  frontières  non 
définies,  mais  ce  péril  même  étant  écarté,  on  peut  se  demander  si  l'avenir  politique 
du  jeune  empire  est  bien  assuré.  Sans  doute  la  victoire  d'Adoua  a  donné  à  MénéliU 
et  à  la  puissance  éthiopienne  un  tel  prestige  qu'il  n'est  pas  probable  qu'une  nation 
européenne  songe,  du  vivant  du  négus  actuel,  à  imposer  par  la  force  sa  domination 
sur  l'Ethiopie.  Mais  ses  successeurs  seront-ils  aussi  sages  et  aussi  habiles  pour 
maintenir  leur  indépendance?  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que,  si 
l'Ethiopie  veut  prendre  rang  parmi  les  nations  civilisées,  elle  aura  beaucoup  à  faire. 
Depuis  la  brusque  et  presque  simultanée  révélation  de  leur  puissance  militaire,  on 
compare  volontiers  l'Ethiopie  et  le  Japon.  Cette  comparaison  n'est  guère  justifiée. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  Japon  possédait  déjà  une  civilisation  raffinée  ; 
que,  s'il  a,  à  un  moment  donné,  changé,  d'une  façon  absolue,  son  orientation,  pour 
suivre  les  voies  de  la  vieille  Europe,  cette  transformation  lui  a  été  facilitée  par  le 
degré  supérieur  de  civilisation  au(juel  il  était  déjà  arrivé.  En  Ethiopie,  il  n'y  a  que 
des  embryons  ou  des  vestiges  presque  effacés  de  civilisation;  le  progrès  n'est 
d'ailleurs  pas  favorisé  ici  par  la  mer,  qui  dans  toute  l'histoire  se  révèle  comme 
l'agent  civilisateur  par  excellence.  Faire  de  l'Ethiopie  une  puissance  civilisée 
est  donc  une  entreprise  ardue  et  dont  il  est  téméraire  d'affirmer  par  avance  le 
succès. 

Quant  à  l'avenir  économique  de  l'Ethiopie,  il  est,  plus  encore  (|ue  celui  de 
beaucoup  de  régions  africaines,  subordonné  à  l'établissement  de  voies  de  commu- 
cation  terrestres.  Cette  condition  est  ici  d'autant  plus  impérieuse  qu'elle  est  dictée 
par  là  configuration  même  du  pays  et  sa  situation  politique.  Enserrée  entre  les 
plaines  marécageuses  de  la  vallée  du  Nil  et  les  sables  du  littoral  de  la  Mer  Rouge, 
l'Ethiopie  apparaît  comme  un  immense  îlot  rocheux,  une  citadelle  de  montagnes, 
isolée  du  monde  extérieur,  et  les  puissances  européennes  qui  ont  fondé  des  colonies 
autour  de  ce  gigantesque  piédestal,  se  sont  bien  gardées  de  lui  laisser  un  libre 
accès  soit  vers  la  mer  Houge,  soit  vers  le  Nil.  Ce  plateau  lui-même  n'est  abordable 
que  de  trois  côtés:  au  nord,  par  Massaouah,  Asmara  etKéren,  c'est  la  route  détenue 
par  les  Italiens  qui  se  proposent  d'y  construire  un  chemin  de  fer  qui  drainera  les 
parties  septentrionales;  au  sud-ouest,  par  Djibouti  et  Harrar  où  les  Français  ont 
déjà  construit  un  chemin  de  fer  qui  sera  prolongé  jusqu'à  Addis-.Vbaba:  au  sud- 
ouest  où  deux  routes  s'offrent  à  l'activité  des  Anglais  par  le  Bahr-el-Azrek  et  le 
Sobat.  Quand  ces  chemins  de  fer  seront  exploités,  l'Ethiopie  fournira  à  l'Europe 
un  champ  d'activité  varié.  Cette  contrée  est  en  effet  le  pays  des  contrastes  et  des 
produits  «livers.  On  y  distingue  trois  zones,  à  climat  et  à  végétation  différents;  en 
bas  les  /iollas  au  climat  malsain,  tropical,  étouffant,  mais  à  végétation  splendide 
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activée  par  une  atmosphère  humide  :  baobabs,  palmiers,  bambous,  lianes,  et  où  l'on 
cultive  le  maïs,  le  sorgho,  et  le  cotonnier;  à  l'étage  moyen,  les  voinas  au  climat 
subtropical  et  salubre,  qui  a  la  température  moyenne  de  Florence  :  c'est  la  zone 
des  céréales,  des  légumes,  des  prairies,  de  la  vigne  à  laquelle  elle  doit  son  nom  ; 
enfin,  tout  on  haut,  les  dégâts  ou  zone  alpestre  qui  n'ont  plus  qu'une  végétation 
chétive  :  les  bois  ont  disparu  et  les  plateaux  portent  de  maigres  pâturages;  la  gelée 
y  sévit  et  une  couche  de  glace  y  recouvre  en  hiver  les  cours  d'eau. 

Gomme  tous  les  pays  de  demi-civilisation,  l'Ethiopie  est  essentiellement  un 
pays  d'agriculture  et  d'élevage.  L'industrie  est  limitée  aux  premiers  soins  de  la  vie, 
qui  ici  est  fort  simple.  Les  seuls  produits  qui  s'exportent  sont  ceux  de  l'élevage  : 
les  troupeaux  amenés  sur  les  marchés  s'échangent  contre  les  produits  manufac- 
turés (étoffes  de  laine,  tissus  de  coton  et  de  laine,  chaussures,  quincaillerie). 
L'Ethiopie  est  donc  un  pays  susceptible  de  devenir  pour  les  industries  européennes 
un  pays  de  consommation  et  de  fructueuses  opérations  commerciales. 


CHAPITUE    XX Vil 


LA   REPUBLIQUE   DE    LIBEIUA 


1.  Formation  territoriale  du  Libéria.  —  Les  débuts  de  la  république  de 
Libéria  ont  été  des  plus  modestes.  En  1820,  une  Société  américaine  de  colonisation 
qui  venait  de  se  fonder  dans  le  but  de  rapatrier  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  les 
nègres  affranchis  des  États-Unis  avait  envoyé  un  premier  convoi  d'émigrranls  dans 
la  baie  de  Fourah,  à  l'entrée  de  l'estuaire  de  Sierra  Leone.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  ne  voulant  point  rester  en  terre  anglaise  préférèrent  aller  s'établir  en  pays 
inconnu.  Ils  descendirent  plus  au  sud  et  à  350  kilon>ètres  de  Sierra  Leone  trou- 
vèrent, au  fond  de  la  baie  que  domine  le  cap  Mesurado,  un  emplacement  qui  leur 
parut  favorable.  Ils  y  fondèrent,  en  1821,  Monrovia,  du  nom  de  Monroé  président 
des  Etats-Unis. 

Telle  a  été  l'origine  de  la  capitale  actuelle  de  la  république  de  Libéria.  Le  terri- 
toire de  la  future  république  ne  comprenait  à  l'origine  que  Monrovia  et  ses  envi- 
rons immédiats,  mais  ce  territoire  ne  devait  cesser  de  s'agrandir  de  proche  en 
proche  suivant  une  progression  régulière  et  pour  ainsi  dire  mathématique. 

A  des  époques  qui  semblent  revenir  d'une  manière  périodique,  l'on  voit  un 
territoire  nouveau  s'ajouter  au  territoire  ancien.  Tous  les  dix  ans  environ  un 
lambeau  de  terrain  était  annexé  au  domaine  de  Libéria.  De  1822  à  1835,  c'est 
le  territoire  au  nord  et  au  midi  de  Monrovia  sur  une  étendue  de  côte  d'environ 
250  kilomètres;  de  1835  à  1847,  ce  sont  les  petits  bassins  côtiers  duFarmington,  du 
Duquéha  et  du  Cesto;  en  1850,  c'est  tout  le  pays  qui  s'étend  du  cap  Mount  à  l'île  de 
Sherbro;  en  1860,  c'est  le  comté  de  Maryland;  en  1868-1869,  les  vallées  du  haut 
Saint-Paul  sont  placées  sous  l'influence  libérienne;  en  18"i,  lebassindu  Cavally  et 
la  partie  de  la  côte  comprise  entre  cette  rivi«'r<>  <•!  lo  San  Pedro  sur  la  Côlo  d'Tvoin' 
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subissent  le  même  sort;  enfin,  en  1882,  c'est  tout  le  royaume  indigène  de  Médina 
qui  se  reconnaît  dépendant  de  Libéria. 

Dans  ce  travail  d'expansion  graduelle  et  continue,  les  Libériens  ont  procédé 
avec  beaucoup  de  méthode.  Les  premiers  territoires  annexés  furent  d'abord  les 
régions  du  littoral;  puis,  quand  la  République  se  fut  étendue  progressivement  du 
nord-ouest  au  sud-est,  suivant  la  direction  générale  de  la  côte  depuis  l'île  Sherbro 
jusqu'au  San  Pedro,  les  hautes  terres  de  l'intérieur  furent  placées  sous  son  influence. 
Sur  la  côte  où  les  Libériens  se  trouvaient  relativement  en  forces,  les  acquisitions 
eurent  lieu  par  voie  d'occupation  effective,  d'annexions  directes  ou  d'achats.  Chaque 
portion  de  territoire  incorporée  fut  délimitée  à  la  mode  américaine,  par  des  lignes 
géométriques,  sans  qu'on  tînt  compte  des  divisions  naturelles,  ni  des  cours  d'eau, 
ni  des  montagnes,  ni  des  vallées.  Ces  lignes 
qui  partaient  du  rivage  et  s'avançaient  vers 
l'intérieur  étaient  toutes  parallèles  entre  elles, 
de  telle  sorte  que  les  zones  diverses  d'an- 
nexion de  Libéria  sont  représentées  par  des 
bandes  de  terrain  allongées,  perpendiculaires  ^ti^antiv 
au  littoral  et  ont  l'aspect  de  rubans  placés  à 
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cote  1  un  de  l  autre'.  Le  vaste  comte  de  Mary- 

land,  administré,  par  une  Société  de  Baltimore  qui  l'avait  peuplé  de  nègres 
affranchis,  se  donna  volontairement  à  la  République.  Dans  l'intérieur,  ce  furent 
les  traités  de  protectorat,  d'alliance  et  d'amitié  qui  prolongèrent  le  territoire 
de  Libéria.  L'acquisition  du  haut  Saint-Paul  eut  lieu  à  la  suite  du  voyage  d'un 
de  ses  plus  illustres  enfants,  l'explorateur  Anderson,  et  l'annexion  du  haut 
Cavally  porta  ses  frontières  jusqu'à  la  base  du  plateau  Mandingue.  Ce  plateau, 
elle  le  franchit  môme,  et  par  delà  les  monts  Wukkah  qui  forment  la  ligne  de 
partage  des  bassins  côticrs  et  du  Niger,  elle  s'étendit  sur  le  versant  oriental.  Dans 
les  hautes  vallées  des  affluents  du  Niger,  deux  États  musulmans  mandingues 
étaient  souvent  en  guerre,  l'Jî^tat  de  Mcdina  et  celui  de  Mousardou.  Libéria  offrit 
ses  bons  services  au  sultan  de  Médina  et  le  royaume  de  ce  dernier,  en  retour,  se 
plaça  sous  sa  dépendance. 

Il  ressort  des  faits  que  nous  venons  d'exposer  que  l'Etat  de  Libéria  se  compose 
de  deux  sortes  de  territoires  distincts  :  l'un  placé  directement  sous  son  autorité, 
c'est  le  territoire  de  colonisation  proprement  dit,  l'autre  placé  seulement  sous  son 
protectorat,  à  la  suite  de  traités  divers.  Ce  petit  peyple,  que  l'on  s'est  plu  à  railler 

1.  Voir  la  carte  de  l'Afrique  par  Lannoy  de  Uissy,  feuilles  n"  31  et  ;12. 
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en  Europe,  a  montré  une  vitalité  telle  qu'en  l'espace  de  soixante  ans  environ,  de 
4821  et  1883,  il  avait  réussi  à  fonder  un  État  qui,  du  midi  de  l'île  Sherbro 
jusqu'à  l'embouchure  du  San  Pedro  présentait  un  développement  de  côtes  de 
630  kilomètres  avec  une  profondeur  moyenne  de  300  kilomètres  à  l'intérieur.  Il  est 
juste  de  faire  remarquer  qu'en  beaucoup  de  points,  son  autorité  n'était  que  nomi- 
nale et  qu'elle  ne  s'exerçait,  d'une  manière  effective,  que  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  colonisation.  Un  rapport  du  consul  des  États-Unis  à  Monrovia,  fait  en  1884, 
attribuait  à  ce  territoire  propre  une  superficie  de  32  200  kilomètres  carrés  et  une 
population  totale  de  767  300  habitants  dont  750  000  appartenant  aux  tribus  abori- 
gènes et  17  oOO  nègres  citoyens.  D'après  Behm  et  Wagner,  la  superficie  de  Libéria 
devait  être  évaluée,  sans  l'état  de  Médina,  à  49  077  kilomètres  carrés.  La  popula- 
tion était  de  728  000  Libériens  et  de  700  000  gens  de  Médina.  Avec  les  territoires 
protégés  la  surface  eût  été  au  moins  trois  fois  plus  considérable. 

L'annexion  de  Médina  a  marqué  l'apogée  de  l'extension  territoriale  do  la 
République  de  Libéria.  Depuis  cette  époque  (1882)  elle  a  vu  ses  frontières  non  plus 
s'étendre,  mais  revenir  sur  elles-mêmes.  C'est  que  dans  le  mouvement  d'expansion 
qui  emportait  l'État  libérien,  il  s'est  heurté  aux  possessions  coloniales  de  deux 
puissances  européennes,  à  la  France  et  à  l'AngletiMTe,  dont  les  intérêts  se  sont 
trouvés  opposés  aux  siens.  L'Aniileterre  qui  s'était  établie  à  Sierra  Leone 
et  à  l'île  Sherbro  et  qui  entendait  donner  un  peu  d'air  à  sa  colonie  confinée  dans 
un  trop  petit  espace  sur  le  littoral  atlantique,  contesta  tout  d'abord  la  légitimité 
de  la  prise  de  possession  par  l'État  de  Libéria  de  la  partie  de  la  côte  située  au  midi 
de  l'île  Sherbro  jusqu'au  cap  Mount.  Malgré  les  réclamations  <les  Libériens  qui, 
en  vertu  des  traités  conclus  en  1850,  déclaraient  que  ce  pays  faisait  partie  inté- 
grante de  leur  république,  les  Anglais  n'en  annexèrent  pas  moins  à  Sierra  Leone 
tout  le  pays  qu'ils  convoitaient.  L'Etat  de  Libéria  perdit  donc  de  ce  chef  une  cen- 
taine de  kilomètres  de  côtes  et  ses  frontières  du  Nord  furent  reculées  jusque  près 
de  l'embouchure  de  la  rivière  Manna.  Du  côté  du  Sud,  un  plus  grand  danger  le 
menaçait  encore.  Jusqu'en  1882,  la  France  n'avait  guère  porté  son  attention  vers 
les  établissements  qu'elle  possédait  sur  la  Côte  d'Ivoire.  Elle  s'était  contentée 
d'occuper  d'une  manière  effective  Grand-Bassam  et  Assinie  et  avait  délaissé  les 
autres  points  du  littoral  où  elle  avait  cependant  acquis  des  droits.  Mais  le  voyage 
du  capitaine  Bingcr  ayant  montré  que  cette  côte  pouvait  être  reliée  au  Soudan 
occidental,  la  France  comprit  toute  l'importance  de  cette  voie  nouvelle  de  péné- 
tration vers  l'intérieur  du  continent  et  chercha  à  faire  revivre  ses  droits  antérieurs. 
Des  décrets  insérés  à  YOf/iciel  déclarèrent  possessions  françaises  le  Grand  et  le 
Petit  Drewin,  Sass.indra.  Lahou,  etc.,  en  un   mot  tonte  la   Côlo  d'Tv<»iio   dopiiis 
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Graad-Bassam  jusqu'au  San  Pedro.  Au  delà  du  San  Pedro  et  jusqu'au  rio  Cavally, 
nous  contestâmes  les  prétentions  des  Libériens  à  l'occupation  du  littoral  en  fai- 
sant valoir  que  nous  avions  des  droits  dans  ces  parages  remontant  jusqu'au  siècle 
dernier  (1788)  et  renouvelés  en  1845  et  1868  et  que  d'ailleurs  les  revendications  de 
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la  République  étaient  restées  à  l'état  [turcment  tbéorique,  jamais  un  do  ses  agents 

n'ayant  pu  réussir  à  s'établir  en  un  point  quelconque  de  cette  côte.  Au  delà  du  rio 

Cavally  nous  pûmes  même  soutenir  que  nombre  de  points  du  littoral  considérés 

comme  faisant  partie    du  territoire  libérien  nous  avaient  été    cédés    par  divers 

traités,  antérieurement  à  l'occupation  libérienne  et  notamment  le  cap  Mount  (traité 

du  0  mars  1843);  le  Grand-Bassa  (traité  du  22  avril  1842);  le  Grand  et  le  Petit- 
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Butteaux  (traité  du  o  mars  1842).  Ces  enclaves  n'avaient  jamais  été  formellement 
abandonnées  et  la  France  avait  continué  à  y  faire  acte  de  possession  chaque  fois  que 
les  navires  de  la  division  navale  des  côtes  d'Afrique  abordaient  dans  ces  parages. 

Dans  l'ancien  comté  de  Maryland,  nous  pouvions  revendiquer  de  même  la 
possession  des  enclaves  du  Grand  et  du  Petit-Sester  et  du  Garroway  (traités 
de  1838  et  de  1843).  En  résumé,  l'objet  du  litige  entre  la  France  et  le  Libéria  a 
porté  sur  trois  points,  à  savoir  :  le  territoire  de  la  Côte  d'Ivoire  à  l'orient  du  rio 
Cavally  et  jusqu'au  San  Pedro,  les  enclaves  françaises  comprises  dans  les 
limites  de  la  République  jusqu'à  l'annexion  du  Maryland,  et  les  enclaves  françaises 
dans  le  Maryland  annexé. 

Un  premier  essai  d'entente  avait  eu  lieu  en  1870  et  avait  échoué.  Les  pourpar- 
lers furent  repris  à  Paris  en  1886,  alors  que  l'importance  de  la  Côte  d'Ivoire  nous 
eut  été  révélée,  mais  les  prétentions  de  Libéria  les  empêchèrent  encore  d'aboutir. 
Pourtant  la  nécessité  pour  nous  d'avoir  avec  cet  Etat  des  frontières  nettement 
définies  devenait  de  plus  en  plus  urgente.  Le  progrès  de  nos  armes  dans  le  Soudan 
occidental  avait  amené  nos  troupes  jusque  sur  le  plateau  des  Mandingues  à  proxi- 
mité des  pays  avec  lesquels  les  Libériens  avaient  des  traités  de  protectorat  et 
d'amitié.  L'Etat  de  Libéria  se  trouvait  donc  enveloppé  par  nous,  au  nord  comme 
au  sud,  et  la  délimitation  de  frontières  ne  devait  plus  porter  seulement  sur  le 
littoral,  mais  sur  l'intérieur.  Espérant  être  plus  heureux  sur  place  qu'à  Paris 
même,  nous  ouvrîmes  en  1890  des  négociations  à  Monrovia,  et  le  D'  Bayol  puis 
M.  Ballay  furent  chargés  de  les  suivre  auprès  du  Gouvernement  libérien.  Mais  ce 
dernier  croyant  que  la  France  abandonnerait  ses  prétentions  primitives,  pour  la 
troisième  fois  les  fit  échouer.  C'est  alors  que  furent  organisées  plusieurs  missions, 
celle  de  M.  Bidaud  en  1890  et  celle  de  MM.  Quiquerez  et  Segonzac,  dans  le  but  de 
renouveler  nos  anciens  traités  avec  les  populations  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  mon- 
trer au  Gouvernement  libérien  que  nous  entendions  maintenir  nos  droits  et  prendre 
possession  de  ce  qui  était  à  nous.  Des  conventions  nouvelles  par  lesquelles  les 
chefs  indigènes  nous  cédaient  leurs  territoires  furent  signées  et  notifiées  aux  puis- 
sances qui  en  accusèrent  réception  sans  aucune  difficulté;  soûls  l'AnirlotiM-re  et 
les  États-Unis  firent  quelques  réserves  en  faveur  de  Libéria. 

Cette  façon  d'agir  eut  l'elTet  qu'on  en  attendait.  A  la  demande  du  Gouvernement 
libérien  lui-même,  les  négociations  furent  reprises  et  aboutirent  enfin  à  la  signa- 
ture de  la  convention  du  8  décembre  1892.  Celte  dernière  n'a  été  ratifiée  cependant 
qu'en  février  1894  par  l'Etat  de  Libéria,  encouragé  dans  ses  hésitations,  dit-on, 
par  des  puissances  intéressées  à  faire  échouer  la  convention. 

L'accord  du  8  décembre  1892  règle  la  situation  respective  tk-  la  France  et  de 
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l'État  de  Libéria  à  la  fois  sur  le  littoral  et  à  l'intérieur  du  continent.  Sur  le  littoral 
la  nouvelle  frontière  part  de  l'embouchure  du  rio  Cavally,  remonte  le  long  du 
thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  un  point  situé  à  proximité  du  confluent  du  Fodé- 
dougouba,  puis  se  prolonge  vers  l'intérieur  de  manière  que  le  bassin  du  Sester 
demeure  au  Libéria  et  que  le  bassin  du  Fodédougouba  appartienne  à  la  France. 
Elle  se  continue  ensuite  du  côté  du  Soudan  par  un  tracé  établi  au  nord  de  Moham- 
madou  et  de  Bamarquila  et  au  midi  de 
Mousardou  et  de  Naalah  de  telle  sorte 
que  les  villes  de  Barmaquila  et  de 
Mohammadou  appartiennent  à  la  Répu- 
blique de  Libéria,  que  les  villes  de 
Mousardou  et  de  Naalah  restent  à  la 
France  et  que  les  bassins  du  Niger  et 
de  ses  affluents  nous  soient  assurés  en 
leur  entier.  En  réalité  la  République 
de  Libéria  a  dû  nous  abandonner  un 
bon  tiers  des  territoires  sur  lesquels- 
elle  émettait  des  prétentions  :  d'abord, 
sur  le  littoral,  tout  le  bassin  du  San 
Pedro,  puis  la  rive  gauche  du  rio  Caval- 
ly et  le  bassin  du  Fodédougouba  son 
affluent;  enfin,  dans  l'intérieur,  toute 
la  région  située  au  delà  des  monts  Wuk- 
kah  qui  fait  partie  du  bassin  du  Niger 
et  notamment  l'État  nègre  de  Médina.  Types  de  Krou. 

Nous  n'avons  eu  à  abandonner  en 
échange  que  nos  prétentions  sur  les  quelques  enclaves  situées  sur  le  littoral  dont 
nous  contestions  la  légitime  possession  au  Libéria.  Encore  avons-nous  eu  soin 
de  stipuler  qu'en  reconnaissant  à  la  République  Libérienne  les  limites  que  nous 
venions  de  déterminer,  nous  n'entendions  nous  engager  ?  que  vis-à-vis  de  l'État  de 
Libéria  même  libre  et  indépendant  et  que  nous  faisions  toutes  nos  réserves  soit 
pour  le  cas  où  cette  indépendance  se  trouverait  atteinte,  soit  pour  le  cas  oîi  le 
Libéria  ferait  abandon  d'une  partie  quelconque  des  territoires  qui  lui  sont  recon- 
nus par  la  présente  convention  ».  C'est-à-dire  que,  si  plus  tard  une  puissance 
européenne  étendait  son  protectorat  sur  Libéria,  ou  annexait  une  partie  de  son 
territoire,  nous  serions  en  droit  de  faire  revivre  nos  prétentions  sur  les  points 
du  littoral  dont  nous  avons  contesté  la  possession  à  cet  État. 
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II.  La  situation  actuelle.  —  L'abandon  par  le  Libéria  du  bassin  du  San 
Pedro  et  du  haut  Cavally,  la  cession  de  toute  la  région  des  nègres  située  au  delà 
des  monts  Wukkah  et  faisant  partie  du  bassin  du  Niger  réduisent  considérablement 
rétendue  du  territoire  nominal  de  la  République.  Si  l'on  adopte,  en  effet,  ainsi 
qu'il  est  généralement  admis,  le  chilTre  approximatif  de  150  000  kilomètres  carrés 
pour  la  superficie  totale  de  l'Etat  de  Libéria  avant  la  conclusion  du  traité  franco- 
libérien,  on  reconnaît  que  celte  superficie  a  diminué  d'un  tiers.  En  effet,  d'après 
des  calculs  auxquels  nous  venons  de  nous  livrer,  la  surface  de  la  République  de 
Libéria  n'a  plus  aujourd'hui,  après  la  conclusion  de  la  convention,  que 
104  000  kilomètres  carrés. 

Mais  si  la  République  perd  à  ce  traité  la  Côte  d'Ivoire  et  l'Etat  de  Médina,  elle 
y  gagne  d'avoir  des  frontières  nettes  et  définies  qui  seront  à  l'abri  de  toutes  con- 
testations. Désormais  elle  pourra  travailler  en  toute  sécurité  à  son  développement 
intérieur.  Un  gouvernement  stable,  la  fertilité  du  sol,  une  immigration  de  nègres 
américains  qui,  si  elle  est  faible,  n'a  jamais  été  interrompue,  sont  les  principaux 
éléments  de  sa  prospérité  future. 

La  constitution  de  la  République  de  Libéria  est  calquée  sur  celle  des  États-Unis. 
A  la  tète  du  gouvernement  est  un  président,  assisté  d'un  vice-président  qui  est  tou- 
jours le  président  du  Sénat.  Le  vice-président  remplace  le  président  en  cas  de 
décès,  démission,  mise  en  accusation.  Comme  aux  États-Unis  il  existe  deux 
Chambres,  un  Sénat  et  une  Chambre  de  représentants  :  le  Sénat,  composé  de 
8  mernbres,  nommés  pour  2  ans,  la  Chambre  des  représentants,  de  13  membres 
nommés  pour  4  ans.  Le  président  sanctionne  les  votes  de  la  Chambre  et  leur 
donne  force  de  loi.  S'il  n'approuve  pas,  il  renvoie  la  loi  votée  à  la  Chambre  et  une 
majorité  des  deux  tiers  est  alors  requise  pour  l'acceptation.  Le  pouvoir  judiciaire 
constitue  le  troisième  pouvoir  de  l'État.  La  cour  suprême  réside  à  Monrovia  et 
dans  chaque  district  est  un  tribunal.  Le  territoire  est  divisé  en  4  comtés  :  Messu- 
rado,  Grand-Bassa,  Sinoë,  Maryland.  Chacun  de  ces  comtés  nomme  deux  repré- 
sentants au  Sénat.  Le  comté  se  divise  en  petits  districts,  les  toicnship,  qui  ont  une 
surface  de  8  milles  carrés,  soit  21  kilomètres  et  demi.  Tous  les  grades  sont  donnés 
à  l'élection  et  renouvelés  pour  deux  ans.  Les  blancs  sont  exclus  des  fonctions 
publiques;  ils  ne  peuvent  pas  même  être  citoyens  de  la  République;  ils  ont  seule- 
ment la  faculté  de  s'établir  à  Libéria  et  d'y  faire  du  commerce. 

Au  point  de  vue  politique  la  population  se  divise  en  deux  parties  bien  tran- 
chées :  les  nègres  citoyens  et  les  nègres  aborigènes.  Les  premiers  sont  de  beau- 
coup les  moins  nombreux,  mais  ils  augmentent  assez  rapidement.  De  8  000 
en  1848,  ils  étaient  parvenus  au  chiffre  de  18  000  en  1882.  C'est  surtout  à  l'émi- 
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gration  qu'ils  doivent  de  voir  leur  nombre  augmenter,  car,  pleins  de  morgue,  ils 
refusent  de  se  croiser  avec  les  tribus  indigènes  et  leur  vitalité  est  faible.  Mais  la 
terre  de  Libéria  tend  à  devenir  le  rendez-vous  de  nègres  de  dilTérents  pays  :  il  en 
vient  de  la  Caroline  du -Sud,  des  Barbades,  du  Gabon,  du  Congo,  et  il  est  à  croire 
que  ce  mouvement  d'émigration  ne  fera  que  s'accentuer. 

Les  principales  villes  sont  :  Monrovia,  13  000  habitants,  la  capitale  et  la  ville  la 
plus  peuplée  du  territoire  libérien;  Robertsport  sur  la  pointe  du  cap  Mount,  au  bas 
d'une  hauteur  qui  termine  la  presqu'île  de  même  nom  ;  c'est  l'entrepôt  naturel  de 
toutes  les  marchandises  venues  par  le  cours  des  rivières  qui  se  jettent  dans  le  lac 
Fisherman;  Baporo,  à  l'intérieur,  dans  le  voisinage  de  la  frontière  de  la  colonie  de 
Sierra  Leone,  ville  de  10  000  âmes,  reliée  par  une  belle  route  de  deux  mètres  à 
Vanswak,  principal  entrepôt  des  marchandises  apportées  des  pays  mandingues, 
puis  une  série  de  Ailles  de  3  000  à  7  000  âmes,  toutes  situées  sur  la  côte  ou  près  de 
l'embouchure  des  rivières  :  Marshall,  petit  port  à  l'embouchure  de  l'Younk;  Edina, 
à  l'embouchure  du  Saint-Jean;  Trade-Town,  à  30  kilomètres  plus  au  sud;  Cestos, 
à  l'embouchure  du  Cesto;  Greenville,  à  l'embouchure  du  Sinoë;  Grand-Sester  et 
Harper,  la  ville  américaine  par  excellence,  sur  le  cap  des  Palmas. 


CHAPITRE   XXVIII 


LE  MAROC 


I.  L'Espagne  au  Maroc.  Les  traités  de  "Wadraz  (1860)  et  de 
Maroc  (1891).  —  Si  l'ancienneté  des  litres,  la  quantité  de  sang  versé  sur  les 
cliam[»s  de  bataille  dans  des  luttes  séculaires,  le  voisinage  des  territoires  étaient 
des  considérations  à  agréer  par  la  diplomatie,  l'Espagne  serait  sans  nul  doute 
l'héritière  désignée  de  l'empire  chérifien.  Avant  l'invasion  sarrasine,  la  catholique 
monarchie  des  Goths  dominait  à  la  fois  sur  l'Espagne  et  le  Maroc.  La  conquête  de 
Grenade  n'était  pas  achevée  que  déjà  les  armes  de  Castille  faisaient  leur  apparition 
de  l'autre  côté  du  détroit.  Dès  1263,  une  expédition  espagnole  était  dirigée  contre 
les  pirates  de  Salé.  En  1400,  la  ville  de  Tétouan,  surprise  par  la  flotte  castillane, 
était  mise  au  pillage.  Au  xv'  siècle.  Vêlez  de  la  Goniera,  puis  au  commencement 
du  xvi",  Melilla,  Larache  et  La  Mamorra  tombent  aux  mains  des  Espagnols.  L'en- 
vahissement lent  du  Maroc  par  ces  derniers  continua  au  xvii''  siècle,  et  à  la  mort  de 
Philippe  IV  en  1663,  l'Espagne  se  trouva  ainsi  maîtresse  des  villes  de  Melilla,  de 
Penon  de  la  Gomera,  de  Ceuta  sur  la  côte  méditerranéenne,  et  sur  le  littoral  océa- 
nique, de  la  Mamorra  et  de  Larache.  Mais  la  décadence  de  l'Espagne  qui  commen- 
çait alors  en  Europe  eut  son  contre-coup  en  Afrique.  Sous  Charles  II,  successeur 
de  Philippe  IV,  Larache  et  La  Mamorra  furent  reprises  par  les  musulmans.  L'oc- 
cupation espagnole  des  petites  Alhucemas  ne  put  compenser  cet  abandon.  Du 
moins  Ceuta  résista-t-il  aux  divers  blocus  que  firent  de  cette  place  au  xviu»  siècle 
les  musulmans.  Le  premier  blocus  dura  vingt-quatre  ans,  de  1694  à  1720  et  ne 
prit  fin  qu'après  la  guerre  de  sécession;  le  second  eut  lieu  en  1744.  Pendant  les 
guerres  de  l'empire  les  possessions  espagnoles  heureusement  pour  elles  ne  furent 
pas  inquiétées.  Au  xix®  siècle,  deux  fois  l'armée  espagnole  a  eu  affaire  au  Maroc, 
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et  toujours  pour  le  même  objet  :  la  répression  des  attaques  des  tribus  du  littoral 
méditerranéen  contre  les  places  espagnoles,  répression  que  le  pouvoir  précaire  du 
sultan  est  impuissant  à  exercer.  La  première  intervention  eut  lieu  en  1859. 
L'armée  espagnole  forte  de  30  000  hommes  que  commandait  le  maréchal  O'Donnell, 
entra  à  Tétouan.  Certes,  l'occasion  était  bonne  pour  l'Espagne  de  fortifier  sa  posi- 
tion au  Maroc,  d'augmenter  tout  au  moins  le  territoire  espagnol  autour  de  Ceuta 


1^  Tang. 


^^^^^^^î'  Régions  au-dessus  de  lOOOi 


Carte  du  Maroc. 


et  de  garder  Tétouan.  Mais  elle  trouva  devant  elle  l'opposition  irréductible  de  l'An- 
gleterre. Désolée  d'un  conflit  qui  pouvait  aboutir  à  une  augmentation  territoriale 
pour  l'Espagne,  l'Angleterre  fit  d'abord  demander,  par  l'intermédiaire  de  son 
ambassadeur  à  Madrid,  au  Gouvernement  de  la  reine  Isabelle  «  une  déclaration 
par  écrit  portant  que  si,  dans  le  cours  des  hostilités,  les  troupes  espagnoles 
venaient  à  occuper  Tanger,  cette  occupation  serait  temporaire  et  ne  se  prolonge- 
rait point  nu  delà  de  la  ratification  du  traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  ». 
Quelques  jours  plus  tard,  elle  poussa  plus  loin  encore  ses  exigences  et  émit  la 
prétention  d'empêcher  l'Espagne  d'étendre  la  zone  territoriale  qui  entoure  Ceuta, 
sous  prétexte  «  que  l'occupation  permanente  d'une  pareille  position  permettrait  à 
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cette  dernière  d'empêcher  le  passage  du  détroit  à  des  navires  fréquentant  la  Médi- 
terranée ».  Pour  éviter  une  intervention  anglaise,  l'Espagne  fut  obligée  de  céder 
'et  le  cabinet  de  Madrid  dut  répondre  «  que  le  Gouvernement  de  la  reine  Isabelle  ne 
modifierait  pas  ses  intentions  de  n'occuper  aucun  point  sur  les  détroits,  dont  la 
position  serait  de  nature  à  donner  à  l'Espagne  une  supériorité  dangereuse  pour  la 
navigation  ». 

Dans  ces  conditions,  le  traité  de  Wadras  signé,  le  26  avril  1860,  entre  le  Maroc 
et  l'Espagne  ne  pouvait  pas  avoir  de  fort  grands  avantages  pour  cette  dernière.  De 
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cette  campagne  qui  lui  avait  coûté  beaucoup  de  sang  et  d'argent,  l'Espagne  viclo- 
rieuse  ne  retira  guère  que  la  reconnaissance  de  ses  vieux  droits  sur  Ceuta,  les 
présides  d'Afrique  et  Santa-Cruz-de-Màr-Pequena  sur  la  cote  atlantique  avec 
une  indemnité  de  100  millions  de  francs  qui  ne  furent  d'ailleurs  jamais  payés. 
Aussi  cette  leçon,  par  son  insuffisance,  n'a-t-elle  guère  corrigé  les  tribus  pillardes 
du  Rilî.  En  1885,  en  1888,  en  1893,  les  attentats  commis  par  ces  tribus  ont  pris 
les  proportions  d'agressions  collectives  qui  ont  motivé  de  la  part  de  l'Espagne 
non  seulement  des  remontrances  diplomatiques  à  Fez,  mais  des  préparatifs  mili- 
taires. En  1893  notamment,  à  la  suite  d'une  attaque  des  tribus  du  Ritî  contre 
Melilla,  on  envoya  20  000  hommes  en  Afrique  sous  le  commandement  du  maré- 
chal Martinez-Campos.  Mais,  dans  aucun  cas,  ces  tentatives  de  répression  ne 
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dépassèrent  les  limites  d'une  démonstration  inoffensive.  La  dernière  aboutit  au 
traité  de  Maroc  signé  en  mars  1894  :  20  millions  de  francs  payables  en  quatre 
années,  le  rétablissement  d'une  mission  militaire  au  Maroc,  celui  d'une  mission 
de  franciscains  à  R'bat,  le  tracé  autour  du  camp  de  Melilla  d'une  zone  neutre 
de  500  mètres,  le  châtiment  des  auteurs  de  l'attaque  contre  Melilla,  telles  ont  été 
les  clauses  fort  bénignes  de  ce  traité, 
le  dernier  qui  ait  été  conclu  entre 
l'Espagne  et  le  Maroc. 

IL  La  France  au  Maroc.  Le 
traité  de  1844.  —  C'est  sous  le 
règne  de  Henri  III  que  les  relations 
de  la  France  avec  le  Maroc  prirent 
un  caractère  officiel  et  qu'un  consul 
français  fut  établi  à  Salé.  En  1630, 
à  la  suite  d'une  expédition  maritime 
envoyée  par  le  cardinal  de  Richelieu, 
un  traité  de  commerce  fut  conclu  avec 
cette  même  ville  <\c  Salé;  ce  traité 
accordait  aux  Français  qui  y  fai- 
saient le  commerce  un  certain  nom- 
bre de  privilèges.  Sous  Louis  XIV 
les  relations  entre  les  deux  Etats  se 
fortifièrent  encore.  Des  ambassades 
marocaines  furent  envoyées  en 
France,  des  plénipotentiaires  fran- 
çais furent  envoyés  au  Maroc. 
L'amitié  et  l'admiration  du   sultan 

Mouley-Ahmed  pour  Louis  XIV  furent  même  poiïssées  à  un  point  tel  qu'elles 
donnèrent  lieu  à  un  fait  unique  non  seulement  dans  nos  annales  diplomati- 
ques, mais  dans  toutes  celles  des  puissances  chrétiennes  qui  ont  eu  affaire  avec 
les  chefs  des  Étals  musulmans.  Mouley-Ahmed  fit  demander  officiellement  en 
mariage  une  fille  du  grand  roi  (Mlle  de  Blois,  fille  de  Louis  XIV  et  de  Mlle  de 
La  Vallière).  La  requête  adressée  à  M.  de  Pontcharlrain  fut  faite  «  au  nom  du 
Chérif  descendant  du  prophète,  par  Abdallah-ben-Aïssa,  le  serviteur  et  le  ministre 
de  la  monarchie  des  Achémites  et  de  la  royauté  couronnée,   et  capitaine  de  la 

mer  ».  Comme  bien  on  pense,  la  requête  reçut  une  réponse  dilatoire  et  la  fille  de 
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Louis  XIV  ne  devint  pas  sultane.  Mouley-Ahmed  n'en  resta  pas  moins  plein  d'in- 
tentions bienveillantes  pour  la  France  et  lorsque  les  jours  de  malheur  furent 
venus,  il  écrivit  à  Louis  XIV  que  si  «  la  France  avait  besoin  d'un  secours  de 
troupes  pour  se  défendre  contre  la  Maison  d'Autriche,  il  était  prêt  à  l'envoyer  tant 
en  cavalerie  qu'en  infanterie  ». 

Malgré  nos  défaites  maritimes,  nous  conservâmes  pendant  tout  le  xviii*  siècle 
une  situation  prépondérante  au  Maroc.  Le  27  mai  1767  fut  conclu  entre  le  Chérif 
et  Louis  XV  un  traité  de  paix  et  d'amitié  qui  accorda  le  pas  et  la  préséance  à  notre 
consul  sur  tous  les  autres  représentants  des  puissances  européennes. 

Sous  la  Révolution  et  l'Empire  les  relations  cordiales  continuèrent  à  subsister. 
La  Convention  notifia  à  l'empereur  du  Maroc  l'avènement  de  la  République  et 
plus  tard  quand,  Malte  pris  et  l'Egypte  occupée,  le  bey  d'Alger,  qui  avait  suivi  le 
parti  de  l'Angleterre,  sollicita  le  Chérif  de  se  joindre  à  nos  ennemis,  ce  dernier 
non  seulement  refusa,  mais  écrivit  encore  au  pacha  de  Tripoli  d'avoir  pour  la 
nation  française  les  plus  grands  égards.  Il  est  vrai  que  la  conduite  généreuse  et 
habile  à  la  fois  de  Bonaparte  à  l'égard  des  musulmans  d'Egypte  fut  pour  beau- 
coup dans  ce  résultat. 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  l'occupation  d'Alger  pour  modifier  ces  traditions 
séculaires.  Il  faut  être  juste  :  le  Chérif  ne  pouvait  voir  d'un  œil  rassuré  la  <les- 
truction  d'un  Etat  musulman  voisin  et  l'installation  à  ses  frontières  dune  grande 
puissance  chrétienne.  Après  avoir  longtemps  hésité,  l'empereur  Abder-Rhaman 
se  déclara  ouvertement  pour  Abd  el-Kader  et  donna  à  ce  dernier  l'investiture  du 
khalifat  du  Riff  et  des  tribus  voisines  de  notre  province  d'Oran.  Nous  ne  pouvions 
d'autre  part  tolérer  une  pareille  investiture  si  contraire  à  nos  intérêts,  et  le  Gou- 
vernement français  eut  raison  de  considérer  comme  un  casus  belli  l'acte  politi<]ue 
de  l'empereur  marocain.  Tanger  et  Mogador  furent  bombardés  par  le  prince  de 
Joinville,  et  le  maréchal  Bugeaud  culbuta,  le  14  août  1844,  l'armée  marocaine  à  la 
bataille  d'Isly.  Ces  succès  aboutirent  à  la  signature  du  traité  de  Tanger  par  lequel 
nous  dictâmes  d'ailleurs  au  Maroc  les  conditions  les  plus  modérées. 

Tout  d'abord,  nos  revendications  reçurent  pleine  satisfaction.  Par  l'article  3, 
l'empereur  du  Maroc  s'engagea  à  ne  donner  ni  permettre  qu'il  fût  donné  dans  ses 
États  ni  assistance  ni  secours  en  armes,  munitions  ou  objets  quelconques  de 
guerre  à  un  sujet  rebelle  ou  à  un  ennemi  de  la  France.  Abd  el-Kader  fut  mis  hors 
la  loi  et  dut  être  pour&uivi  sur  toute  l'étendue  du  territoire  marocain.  Mais  l'ar- 
ticle qui  a  pour  nous  aujourd'hui  le  plus  d'intérêt  fut  l'article  5  relatif  «  à  la  délimi- 
tation des  frontières  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Maroc,  qui  resteraient  fixées  et  convenues  conformément  à  l'état  de  choses 
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reconnu  par  le  Gouvernement  marocain  à  l'époque  de  la  domination  des  Turcs  en 
Algérie  »,  et  il  était  stipulé  qu'une  commission  spéciale  serait  chargée  de  négo- 
cier et  de  déterminer  sur  les  lieux  mômes  la  délimitation  des  deux  empires. 
Malheureusement  les  travaux  de  cette  commission,  que  présidait  pour  la  partie 
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Tanger  —  Vue  prise  de  l'Est. 

française  le  général  Delarue,  ahoutirent  à  la  fixation  d'une  frontière  fort  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  province  d'Oran, 

Mais  la  France  n'a  pu  se  résigner  à  accepter  cette  délimitation  comme  délini- 
tive.  Cette  ligne  n'était  ni  topographique  ni  scientifique;  elle  était  la  source  de 
troubles  incessants  dans  la  province  d'Oran  et  de  difficultés  internationales  conti- 
nuelles. Les  incursions  sur  notre  territoire  étaient  constantes,  et  notre  frontière 
factice  était  franchie  à  chaque  instant  par  des  gens  qui,  souvent,  ne  se  doutaient 
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pas  qu'ils  étaient  en  territoire  français.  Ce  qui  avait  rendu  pour  nous  la  situation 
plus  délicate  encore,  c'est  que  le  Maroc,  par  suite  de  l'inertie  antérieure  de  notre 
diplomatie,  avait  été  amené  à  considérer  les  oasis  d'In-Salah,  de  Tafilelt,  de 
Gourara  et  de  Tidikelt  comme  lui  appartenant  en  propre,  ce  qui  enlevait  à  la  pro- 
vince d'Oran  son  expansion  naturelle  vers  le  sud.  L'occupation  en  1900  des 
oasis  d'In-Salah,  de  Tafilelt,  de  Gourara  et  de  Tidikelt  etîectuée  par  les  troupes 
françaises  a  mis  fin  à  un  tel  état  de  choses  et  donné  au  Maroc  une  frontière  com- 
mune et  précise  avec  l'Algérie  sur  une  longueur  de  1  200  kilomètres. 

III.  Le  passé  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  au 
Maroc.  —  Comme  rEsj)agne  et  la  France,  l'Angleterre  pouvait  revendiquer, 
quoique  à  un  degré  moindre,  certains  souvenirs  historiques  l'attachant  au  Maroc. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  demeurée  vingt-quatre  ans  en  possession  de  Tanger. 
En  1660,  le  roi  Jean  IV  de  Bragance,  en  reconnaissance  de  l'aide  qu'il  avait 
trouvée  auprès  du  roi  d'Angleterre  Charles  II  dans  ses  luttes  contre  les  Espagnols, 
donna  à  ce  prince  la  main  de  sa  fille  avec  Tanger  en  dot.  Décidés  tout  d'abord  à 
s'installer  solidement  dans  la  place,  ses  nouveaux  maîtres  commencèrent  à  élever 
des  fortifications.  Mais  la  pénurie  du  trésor  anglais  ne  tarda  pas  à  faire  interrompre 
les  travaux.  Un  prince,  comme  Charles  II,  qui,  pour  parer  aux  dépenses  de  sa 
cour,  en  était  réduit  à  vendre  Dunkerque  à  Louis  XIV,  ne  pouvait  semer  de 
grosses  sommes  sur  une  côte  lointaine,  et  l'Angleterre  ne  put  tirer  aucun  parti  de 
sa  précieuse  acquisition  sur  le  littoral  africain.  Quand,  en  4684,  les  Marocains 
voulurent  pénétrer  dans  la  place,  personne  ne  se  trouva  là  pour  en  disputer 
l'entrée. 

Tout  récemment,  l'Angleterre  avait  réussi  à  prendre  pied  sur  la  cote,  au  midi 
de  la  province  de  Sous  et  au  nord  des  possessions  espagnoles  du  Rio  de  Oro,  entre 
le  cap  Noun  et  le  cap  Bojador.  Sous  prétexte  de  commercer  avec  les  indigènes,  un 
certain  Donald  Mackenzie  avait  établi,  en  1878,  au  cap  Juby  une  station  qu'il  avait 
fortifiée  et  armée  de  canons.  Quelques  années  après  il  avait  réuni  en  une  confédé- 
ration les  tribus  voisines  jusqu'alors  en  perpétuelles  dissensions  et  leur  avait  fait 
accepter  comme  chef  suprême  un  homme  de  son  choix.  Il  avait  ainsi  établi  une 
vraie  souveraineté  sur  le  pays  et  formé  un  nouvel  État  aux  frontières  de  l'empire 
marocain.  La  création  de  cet  Etat  n'était  pas  sans  inspirer  des  soupçons  à  ceux 
qui,  en  France  et  en  Espagne,  s'inquiétaient  du  rôle  que  pouvait  jouer  l'Angleterre 
dans  les  affaires  du  Maroc,  lorsqu'on  a  appris  en  189o  que  la  North  african  Com- 
pany, ne  faisant  pas  ses  atTaires,  avait  vendu  ses  établissements  au  sultan.  Aujour- 
d'hui l'AnçTleterre  n'a,  à  proximité  du  Maroc,  d'autre  possession  aue  Gibraltfiir. 
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Quant  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie,  elles  ne  pouvaient  invoquer  ni  titres  de  souve- 
raineté territoriale,  ni  conclusion  de  traités  antérieurs,  ni  conquêtes  anciennes  et 
occupation  actuelle  pour  justifier  des  prétentions  à  la  succession  marocaine. 
Cependant,  si  l'Italie,  jusqu'en  ces  dernières  années,  a  paru  se  désintéresser  de 
toutes  prises  de  possession  sur  le  littoral  du  Maroc,  il  n'en  ajpas  jeté  de  mt'me  do 
l'Allemagne,  qui  a  cherché,  en  diverses 
occasions,  à  s'établir  sur  la  côte. 

La  première  tentative  a  eu  lieu  en 
4876.  Cette  année-là  même,  l'Allemagne 
envoyait  une  expédition  sur  le  littoral 
marocain  et  faisait  sonder  à  la  fois  les  dis- 
positions du  Chérif  et  celles  du  cabinet  de 
Madrid  au  sujet  de  l'acquisition  d'une  sta- 
tion navale  pour  un  dépôt  de  charbon  et  le 
radoub  de  ses  vaisseaux.  Elle  aurait,  dès 
lors,  peut-être  réussi,  si  l'influence  an- 
glaise ne  s'était  jetée  en  travers  de  ce 
projet.  C'est  à  cette  occasion  même  que  le 
cabinet  de  Londres  fit  cette  déclaration 
«  qu'il  chercherait  sur  la  rive  africaine 
une  garantie  pour  la  sécurité  du  détroit 
dès  que  quelque  puissance  européenne  son- 
gerait à  envahir  le  Maroc  »,  et  le  sultan, 
que  les  diplomates  anglais  avertirent,  dut 
se  le.  tenir  pour  dit.  Battue  de  ce  côté, 
l'Allemagne  chercha  un  autre  champ  libre 
pour  ses  convoitises.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1880,  elle  négocia  avec  l'Espagne 

la  cession  du  port  de  Santa-Cruz-de-Màr-Pequefia.  Comme  on  se  le  rappelle,  le 
traité  de  48G0  lui  avait  cédé  ce  port,  mais  elle  n'avait  pu  encore,  depuis  vingt 
ans,  entrer  en  possession  de  sa  nouvelle  acquisition.  L'occasion  [Kirut  bonne  à 
l'Allemagne.  Le  port  de  Santa-Cruz,  situé  dans  une  baie  large,  profonde,  bien 
abritée  contre  les  vents,  constitue,  d'après  Jackson,  le  meilleur  mouillage  de  la 
côte  marocaine.  Les  environs  sont  couverts  de  [)lantations  d'oliviers,  de  dattiers, 
d'orangers.  Puisque  l'Espagne  ne  pouvait  obtenir  du  sultan  du  Maroc  d'être  mise 
en  possession  de  cette  station  enviable,  pourquoi  ne  substituerait-elle  pas  l'Allema- 
gne d^ns  ses  droits,  moyennant  une  compensation  pécuniaire?  []n  explorateur  allç» 
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n>and,  le  colonel  Couring,  se  chargea  de  répandre  cette  idée  dans  le  public  alle- 
mand et  préconisa  la  conclusion  d'une  entente  de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne  sur 
le  terrain  marocain  contre  la  France  et  l'Angleterre.  Mais  là  encore  l'afTaire 
n'aboutit  pas  et  le  Gouvernement  espagnol  fit  entendre  au  Gouvernement  allemand 
que  toute  cession  de  territoire  en  Afrique  blesserait  les  aspir.ilions  presque  unani- 
mes de  l'opinion  publique  en  Espagne. 

Après  ces  deux  échecs,  d'autres  puissances  que  l'Allemagne  auraient  considéré 
la  partie  comme  perdue,  mais  la  ténacité  germanique  ne  se  laisse  pas  arrêter  par 
les  difficultés.  L'année  même  qui  suivit  la  tentative  avortée  de  s'installer  à  Santa- 
Cruz,  le  Gouvernement  allemand  envoya  à  Fez,  dans  un  but  soi-disant  commer- 
cial, une  ambassade  qui,  d'ailleurs,  n'en  rapporta  que  de  bonnes  paroles  dont  les 
Marocains  sont  prodigues.  Puis,  en  1885,  le  bruit  fut  lancé  que  l'Allemagne  allait 
occuper  les  îles  Chafarines  en  solidarisant  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'Espagne  au 
Maroc.  Mais  ce  bruit,  qui,  peut-être,  était  un  ballon  d'essai  destiné  à  tàler 
l'opinion  que  lançait  le  Gouvernement  allemand,  n'eut  pas  de  suites.  Cette 
insinuation  fut  fort  mal  accueillie  par  la  presse  en  Espagne,  même  par  les  organes 
à  sympathies  allemandes,  et  la  maladresse  dont  fit  preuve  à  ce  monjent  même  le 
Gouvernement  impérial,  en  soulevant  l'incident  des  Carolines,  acheva  de  lui  aliéner 
les  Espagnols. 

IV.  La  Conférence  d'Algésiras  et  l'avenir  du  Maroc.  —  Quelle  est  la 
valeur  économique  du  Maroc  et  son  avenir  politique? 

Le  Maroc  a  une  valeur  immense  par  sa  position  géographique,  son  étendue  et 
la  nature  de  son  sol.  Assis  sur  l'Océan  Atlantique  et  sur  la  Méditerranée  il  com- 
mande l'entrée  et  la  sortie  des  deux  mers.  Sa  forme  est  celle  d'un  quadrilatère 
irrégulier  dont  la  superficie  calculée  à  vol  d'oiseau  est  d'environ  600  000  kilo- 
mètres carrés.  Le  Grand-Atlas  qui  le  traverse  du  sud-ouest  au  nord-est  sur  une 
étendue  de  600  kilomètres  y  atteint  en  certains  sommets  une  altitude  do 
4  000  mètres  et  présente  trois  versants  :  l'un  qui  s'incline  vers  la  Méditerranée, 
l'autre  vers  l'Océan  Atlantique,  le  troisième,  vers  le  Sahara.  Les  fleuves  qui  on 
descendent  sont  de  beaucoup  les  plus  considérables  de  la  région  africaine  (pii 
confine  à  la  Méditerranée.  Sur  le  versant  méditerranéen  est  la  Moulouya  qui  a  un 
cours  de  400  kilomètres;  sur  le  versant  atlantique,  le  Sebou  qui,  large  de 
300  mètres  et  profond  de  3  mètres  dans  son  cours  inférieur,  est,  par  l'abondance 
de  son  débit,  un  des  fleuves  principaux  de  l'Afrique;  le  Oum-er-Hebia,  qui  est  navi- 
gable également  en  toute  saison  pour  les  radeaux  en  jonc  du  pays  et  dont  les  inon- 
dations bienfaisantes  lui  ont  fait  donner  le  nom  de  «  mère  des  pâturages  »  ;  enfin 
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le  Tensift,  le  Sous,  l'Assaka,  et  le  Draah  au  volume  d'eau  beaucoup  moindre; 
sur  le  versant  saharien  se  trouvent,  entre  autres,  l'oued  Zis  et  l'oued  Ghir  qui  sont 
des  lits  de  rivière  plutôt  que  des  cours  d'eau  proprement  dits. 

Ces  versants  ont  un  aspect  fort  dissemblable  :  les  pentes  exposées  au  nord-ouest 


Maroc  —  La  I>orle  du  GlirOlien. 

sont  relativement  humides,  les  pentes  exposées  au  sud  sont  sans  cesse  brûlées  par 
la  réverbération  des  sables  du  désert.  Aussi  le  versant  méridional  est-il  desséché 
et  aride  et  le  versant  septentrional  verdoyant,  couvert  de  forêts  et  d'essences  végé- 
tales diverses  :  au  nord,  les  essences  européennes;  au  sud,  les  productions  saha- 
riennes. Quant  aux  climats  la  dilTérence  est  à  peu  près  la  même  :  Tanger,  sur  le 
littoral  méditerranéen,  est  humide,  mais  à  Mogador,  sur  la  côte  atlantique,  la  tem- 
|i6rature  ne  s'abaisse  jamais  au-dessous  de  10"  et  ne  s'élève  pas  plus  haut  que  31°. 
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Toute  la  côle  atlantique,  d'ailleurs,  jouit  d'un  climat  doux  et  régulier  qui  en  fait  un 
des  pays  lés  plus  sains  qu'on  puisse  désirer.  La  population  n'a  pu  être  évaluée 
d'une  manière  même  approximative  :  on  la  dit  de  5  à  6  millions  d'habitants,  et  elle 
est  formée  de  Berbères  qui  habitent  les  hautes  réirions  de  l'Atlas,  d'Arabes  qui  ^ 
cultivent  ou  parcourent  les  steppes,  de  Maures,  mélange  de  Berbères  et  d'Arabes 
qui  se  livrent  au  commerce  et  à  l'industrie  dans  les  villes,  de  nègres  amenés  du 
Soudan,  de  Juifs  et  de  quelques  Européens.  Trois  villes  ont  rang  de  capitale  ; 
Maroc,  Méquinez  et  Fez,  cette  dernière  ayant,  dil-on,  140  000  âmes  qui  la  classent 
au  quatrième  rang  parmi  les  villes  d'Afrique.  Ces  trois  villes,  comme  d'ailleurs 
toutes  les  villes  du  Maroc,  se  ressemblent  et  sont  formées  de  trois  parties  ayant 
chacune  son  enceinte  particulière  :  la  kasbah  ou  citadelle  renfermant  le  palais  du 
gouverneur,  le  magasin  h  poudre,  la  prison;  la  ville  proprement  dite  où  sont  les 
soukhs  et  les  bazars;  le  quartier  juif. 

La  position  géographique  du  Maroc  ajoute  à  la  valeur  de  ce  [)ays.  Assis  entre 
l'Océan  et  la  Méditerranée,  à  l'entrée  de  deux  mers,  il  commande  le  détroit  de 
Gibraltar,  et  l'on  conçoit  que  son  importance  stratégique  tout  autant  que  sa  valeur 
économique  aient  suscité  les  convoitises  des  puissances  européennes  d'autant  que 
le  Maroc  ne  paraît  pas  avoir  en  lui-même  assez  de  vitalité  pour  se  maintenir  comme 
Etat  indépendant  et  autonome.  Il  ne  possède  pas  par  lui-même  une  organisation 
politique  ou  sociale  capable  de  constituer  un  obstacle  bien  .sérieux  aux  puissances 
qui  voudraient  sa  disparition.  L'unité  de  l'empire  n'est  pas  complète.  Le  pouvoir 
du  sultan  n'est  pas  reconnu  sur  toutes  les  parties  du  territoire  marocain.  Des  tribus 
berbères  et  arabes  sont  souvent  en  insurrection;  l'armée  est  en  expéditions  conti- 
nuelles à  l'intérieur.  Jusqu'ici  le  Maroc  a  été  systématiquement  rebelle  au  progrès; 
mais  un  pays  situé  aux  portes  de  l'Europe  et  contigu  à  des  pays  civilisés  doit  sortir 
de  son  traditionnel  isolement.  11  ne  peut,  alors  que  la  planète  tout  entière  est 
désormais  assujettie  à  l'action  des  Européens,  échapper  à  la  civilisation. 

Quatre  puissances  étaient  plus  spécialement  appelées,  soit  par  leur  situation 
géographique  à  proximité  du  Maroc,  soit  par  l'importance  de  leurs  intérêts 
politi(jues  et  commerciaux,  à  régler  la  succession  marocaine  :  la  France, 
l'Espagne,  l'Angleterre  et  l'Italie.  La  France,  que  l'état  d'anarchie  existant  d'une 
manière  à  peu  près  permanente. sur  la  frontière  marocaine  inquiétait  pour  la 
sécurité  de  ses  possessions  d'Algérie,  a  cherché  à  résoudre  d'elle-même  le  problème 
du  Maroc  au  moyen  du  système  des  comj)ensations.  Par  une  entente  avec  ITlalie, 
elle  laissa  à  cette  dernière  toute  liberté  d'action  en  Tripolitaine  moyennant  la 
renonciation  par  celle-ci  à  toute  action  au  Maroc.  La  convention  du  8  avril  1904  a 
marqué  un  pas  plus  décisif  encore  dans  la  voie  où  la  France  s'était  engagée.  En 
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échange  de  diverses  concessions  consenties  par  la  France  en  Egypte,  l'Angleterre 
a  pris  l'engagement  de  ne  pas  contrecarrer  l'action  française  s'exerçant  au  Maroc 
dans  des  conditions  spécifiées.  Tout  d'abord  la  France  s'est  interdit  d'établir  des 
fortifications  depuis  Melilla  jusqu'à  l'oued  Sebou  :  ce  qui  équivaut  à  la  neutralisa- 
tion politique  de  cette  partie  de  la  côte.  Puis,  il  est  dit  (art.  26)  que  «  le 
Gouvernement  de  la  République  française  déclare  qu'il  n'a  pas   l'intention    de 
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changer  l'état  politique  du  Maroc  ».  De  son  côté,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  reconnaît  qu'il  appartient  à  la  France,  notamment  comme  puissance 
limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays, 
et  de  lui  prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administratives,  écono- 
miques, financières  et  militaires  dont  il  a  besoin.  Il  déclare  qu'il  n'entravera  pas 
l'action  de  la  France  à  cet  effet,  sous  réserve  que  cette  action  laissera  intacts  les 
droits  dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit 
au  Maroc,  y  compris  le  droit  de  cabotage  entre  les  ports  marocains  dont  bénéficient 
les  navires  anglais  depuis  1901.  De  plus,  les  deux  gouvernements  déclarent  qu'ils 
ne  se   prêteront  à  aucune  inégalité,  pas  plus  dans  l'établissement  des  droits  de 
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douane  ou  autres  taxes  que  dans  l'établissement  des  tarifs  de  transport  de  chemin 
de  fer.  Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de  trente  ans. 

En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  des  pourparlers  engagés  aussitôt  après  la  conclu- 
sion de  l'accord  franco-anglais  ont  abouti  à  une  solution  également  satisfaisante. 
Une  convention  tenue   secrète  d'ailleurs  fut  conclue  entre  les  deux  pays,  qui  a 
ménagé  à  la  fois  leurs  intérêts  et  leurs  droits.  L'on  croyait  la  question  marocaine 
résolue,  et  la  France  confiante  dans  la  foi  des  traités  et  assumant  la  charge  d'ouvrir 
le  Maroc  à  la  civilisation  européenne  avait  envoyé  une  ambassade  à  Fez  proposer 
au  sultan  et  au  maghzen  tout  un  plan  de  réformes  administratives.  Soudain  éclata 
comme   un    coup  de   tonnerre   la  nouvelle  que  l'empereur  d'Allemagne,   dans 
une  excursion  à  Tanger,  avait  prononcé  un    discours  véhément  dans  lequel   il 
proclamait,  en  s'en  portant  garant,  la  souveraineté  absolue  du  sultan,  l'intégrité  de 
son  empire  et  la  liberté  du  commerce  international  au  Maroc.  L'émoi  fut  d'autant 
plus  vif  en  Europe  que  cette  attitude  était  plus  inattendue  et  ne  pouvait  guère  se 
justifier   ni  dans   la  forme,   ni    dans    le  fond.    L'Allemagne,   comme    devait   le 
reconnaître    plus    tard  le  chancelier    de    l'Empire,   M.    de    Bulow,   n'avait    pas 
d'intérêts  politiques  directs  au   Maroc;   elle  n'y  avait  pas  non  plus  d'aspirations 
politiques;  elle  n'avait  pas,  comme  l'Espagne,  un  passé  mauritanien  de  plusieurs 
siècles;  elle  n'avait  pas,  comme  la  France,  une  frontière  commune  de  plusieurs 
centaines  de  kilomètres  avec  le  Maroc;  elle  n'avait  pas  enfin  de  droits  historiques 
acquis  par  toutes  sortes  de    sacrifices,   comme  en  avaient  ces  deux  puissances 
civilisatrices    européennes.   D'ailleurs  au  lendemain    de    la   convention    franco- 
anglaise  de  juin  1904,  M.  de  Bulow  avait  reconnu,  en  plein  Reichstag,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  l'Allemagne  de  s'opposer  à  la  conclusion  de  cet  accord.  Mais 
entre  cette  date  et  le  discours  de  Tanger  en  juin   lOOo  avait  eu  lieu  la  bataillo 
de  Moukden  ;  la  France  ne  pouvait  compter  sur  son  alliée ,  la  Russie,  dont  les 
troupes  étaient  occupées  en  Mandchourie,  et  le  Gouvernement  allemand  profitait  de 
la  situation.  Le  ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France,  M.  Delcassé,  qui  avait 
mené  toute  la  politique  franco-marocaine,  dut  être  sacrifié  et  quitter  le  ministère,  et 
son  successeur,  M.  Bouvier,  dut  consentir  à  la  réunion  à  Algésiras  d'une  Conférence 
qui  trancha  la  question  des  réformes  à  introduire  au  Maroc.   Longs  et  surtout 
pénibles  ont  été   les    travaux  des  délégués  à  cette   Conférence    qui,  réunie  en 
janvier,  ne  fut  close  qu'au  mois  d'avril  1906.  La  lutte  diplomatique  y  fut  très  vive, 
et  les  arguments  y  furent  échangés  avec  l'ardeur  que  justifiait  l'importance  des 
intérêts  en  cause.  La  France  tenait  surtout  à  obtenir  la  reconnaissance  des  droits 
spéciaux  que  lui  créait  la  communauté  d'une  frontière  de  plus  de  1  200  kilomètres 
avec  le  Maroc;  l'Allemagne  voulait  être  libérée  de  la  crainte,  affichée  par  elle, 
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qu'on  voulut  à  Paris  l'exclure  des  négociations  relatives  au  Maroc,  ou  faire  de  ce 
pays,  sous  le  protectorat  français,  une  terre  fermée  à  la  concurrence  économique. 
La  solution  qui  est  intervenue  a  été,  au  dire  même  du  prince  de  Bulow,  également 
satisfaisante  pour  la  France  et  l'Allemagne,^  et  également  utile  à  tous  les  pays 
civilisés.  Le  régime  adopté  pour  le  Maroc  est  une  internationalisation  mitigée  avec 
reconnaissance  des  intérêts  spéciaux  de  la   France  et  des  droits  historiques  de 
l'Espagne.   Toutes    les  nations    auront  des  droits   égaux    au  point   de  vue    du 
commerce  international  et  des  grands  travaux  publics  à  exécuter.  Les  marchan- 
dises d'origine  étrangère  seront  frappées  à  leur  entrée  au  Maroc  de  surtaxes.  Le 
produit  de  ces  surtaxes  formera  un  fonds  spécial  qui  sera  affecté  aux  dépenses  et  à 
l'exécution  des  travaux  publics  destinés  au  développement  de  la  navigation  et  du 
commerce  en  général  de  l'empire  chérifîen.  Le  programme  des  travaux  sera  arrêté 
d'un  commun  accord  par  le  gouvernement  chérifîen  et  le  corps  diplomatique  de 
Tanger.    Une  banque  d'État  est  instituée  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
puissances  européennes.  Dans,  huit  ports   ouverts   marocains:  Tanger,  Tétouan, 
Larachc,  Saffi,  Rabat,  Mazagan,  Casablanca,  Mogador,  est  instituée  une  police, 
organisée  par  la  France  et  par  l'Espagne  qui,  en  raison  de  leur  position  géogra- 
phique et  de  leur  expérience  des  affaires  marocaines,  sont  reconnues  plus  capables 
qu'aucune   autre    puissance    de    lui    fournir  ses    officiers.   Les   forces  de  police 
au  nombre  de  2  000  hommes  seront  formées  de   recrues  indigènes,  instruites  et 
commandées  par  des  officiers  espagnols  et  français.  Pour  garantir  à  cette  organi- 
sation son  caractère  international,  cette  force  de  police  est  placée  sous  la  haute 
surveillance  et  le  caractère  d'un  inspecteur  général  lequel  doit  envoyer  ses  rapports 
au  sultan  en  même  temps  que  les  communiquer  au  corps  diplomatique  à  Tanger. 
Si  l'on  ne  considérait  que  l'état  présent  des  choses,  le  caractère  acceptable  des 
solutions  intervenues  permettrait  d'affirmer  qu'il  ne  reste,  dans  l'affaire  du  Maroc, 
telle  qu'elle  apparaît  aujourd'hui,  aucune  cause  de  trouble  pour  les  rapports  à  venir 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  qu'elle  vient  d'opposer  l'une  à  l'autre.  En  efTet  les 
intérêts  légitimes  et  la  dignité  de  chacune  sont  absolument  sauvegardés.  C'est  là  un 
résultat  appréciable  de  la  Conférence  d'Algésiras.  Mais  la  question  ici  est  surtout 
de  savoir  si  l'organisation  créée  par  elle  est  viable.  Le  Maroc  recouvrera-t-il  assez 
de  vitalité   pour  se  maintenir  comme   Etat  indépendant  et   autonome?    Sera-t-il 
complètement  neutralisé?  Sera-t-il  l'objet  d'un  partage  ou  passera-t-il  tout  entier 
sous  la  tutelle  ou  la  domination  d'une  puissance  européenne?  C'est  ce  que  nul  ne 
peut,  à  l'hiMiro  ;ictuellc,  savoir  ni  prévoir,  C'est  \h  le  gros  secret  do  ravonir. 
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